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PRÉFACE
Dans le volume sur le Droit civil espagnol que nous avions achevé en 1879 et publié en 1880, nous avions analysé la législation alors en vigueur dans la péninsule, tant en vertu de ses anciens codes, les Partidas, lesloisdeToro, la Novisima RecopilacioUj qu'en vertu d'une série de lois organiques importantes, la Loi hypothécaire de 1861, la Loi sur les eaux de 1866, la Loi sur le mariage civil de 1870, pour ne citer que les principales. Depuis cette époque, le mouvement législatif a pris en Espagne une intensité nouvelle : non seulement plusieurs lois spéciales considérables ont été promulguées sur Texpropriation pour cause d'utilité publique, sur la propriété intellectuelle, sur le régime des eaux ; mais encore une série de Godes ont été ou refondus ou publiés à nouveau. Le Gode de procédure civile de 1855 a reçu une nouvelle forme en 1881. Le Code de commerce a été mis en harmonie, dans son édition de 1885, avec les progrès les plus récents du Droit commercial et de l'Economie politique. Enfin, le Gode civil, projeté depuis près de quarante ans, puis abandonné, a victorieusement traversé toutes les épreuves et forme aujourd'hui, sans préjudice des fueros provinciaux, le droit commun de la
onarchie. Il était indispensable de compléter par Uude de réformes aussi profondes l'exposé que nous dons fait en 1879 de la législation espagnole antéeure. Tel estTobjet du second volume que nous préintons aujourd'hui au public. Le premier nous a imblé utile à conserver parallèlement, non seuleent parce qu'il forme pour le droit contemporain une troduction historique indispensable, mais encore irce que plusieurs des lois organiques modernes qui sont analysées sont restées en vigueur et que le Gode vil se contente de s'y référer sans en reproduire les spositions : tel est, notamment, le cas de la Loi hy- )thécaire. Nos deux volumes sont donc étroitement lis et se complètent. Pour faciliter les recherches de m à l'autre, nous avons maintenu, autant que posble, dans le second le plan du premier, et nous y inquerons, entre crochets, pour chaque paragraphe, numéro correspondant du volume primitif. Il sera me aisé de trouver, pour chaque chapitre delà Preière Partie, les dispositions de la loi nouvelle, et, )ur chaque chapitre de la Seconde Partie, les règles itérieures qui y ont été confirmées ou modifiées. Nous avons cru devoir, pour les raisons déjà indilées dans la préface de la Première Partie, nous )stenir d'aborder l'examen du Droit forai, si intéresnt qu'il puisse être en lui-même. La loi de promulition du nouveau Gode civil fait prévoir que ce roit sera réuni et codifié à son tour. Quand ce grand givail aura été accompli, nous aurons à examiner ms quelle mesure il peut intéresser les jurisconiltes étrangers; et nous y consacrerons, s'il y a lieu, le Troisième Partie. Pour le moment, nous nous en
tenons au Droit commun, sauf à indiquer dans notre Introduction si et comment il s^applique aux provinces qui ont conservé le privilège d'une législation distincte.
Qu'il nous soit permis, en terminant, d'exprimer ici notre profonde reconnaissance aux éminents jurisconsultes français et espagnols qui ont bien voulu nous assister dans une œuvre d'interprétation toujours infiniment délicate, et parmi lesquels nous tenons à citer, notamment, en France, M. L. Aucoc, membre de l'Institut, et, en Espagne, M. Batanero de Monténégro, député aux Gortès, M. José-M. Antequera, secrétaire de la Commission générale de Codification au ministère de la Justice, M. Manuel Torres-Campos, professeur à l'Université de Grenade, et M. J. Maluquer y Salvador, professeur à l'Académie de Législation de Madrid.
Les Toises, près Lausanne, le 45 septembre 1889.
INTRODUCTION
Coup d'œil sur la nouvelle législation civile de TEspagne
Sommaire : I. Préparation el promulgation du Gode civil de 1888; ses effets. — II. Bases du Code. — III. Innovations dans le droit de famille. — IV. Innovations dans les autres branches du Droit civil. — V. Législation civile en vigueur dans les provinces à fueros : Aragon, Catalogne, Baléares, Navarre, Biscaye. — VI. Autres codes et lois qui seront mis à contribution dans le présent volume: Code de procédure civile de 1881 ; Code de commerce de 1885. — VII. Révision périodique éventuelle de la légis. lation civile.
I. — Au moment où nous publiions, en 1880, la Première Partie de cet ouvrage, nous disions que les projets de codification du Droit civil, après avoir pris corps dès 1851 en une rédaction fort bien préparée, avaient été depuis lors indéfiniment ajournés, etqu'il était difficile de prévoir Tépoque où l'Espagne sortirait de son chaos législatif. Nous avons été mauvais prophète: car, préci-
"'' * --- ^°*^»0, les partisans d'une codification obtin-
r succès décisif par la création d'une nérale de codification, à laquelle on eut des jurisconsultes appartenant aux diîs à fueros, c'est-à-dire aux principaux osition. Peu après, dans un congrès juriaragosse, les idées de conciliation et de
tivement : on comprit qu*il arriver à une législation ordonnée, à condition de \ à fiieros, quelques rares aient jeté des racines très IX que les institutions corm.
ninistre de grâce et justice projet de Code civil; mais 3r 1883 avant d'avoir pu le entra en 1885, justement cette grande œuvre, il se noble persévérance et atteimt de Tannée 1888. 11 était oumettre aux délibérations articles d'un Gode: la dist périlleuse pour une œuvre it se tenir comme les mailinez eut Tidée, après avoir ler les principes en 27 para- 5qu'ilsoumitauxGortès.Ces me loi du 11 mai 1888. Ausharmonie avec les « bases »
dès le 6 octobre, un décret la publication du texte défid, et cette publication comait achevée le 8 décembre, î la loi du 11 mai, les Cortès 5 après, le 13, du texte du îux mois qui leur était imir formuler leurs observaais il a été prorogé par un jusqu'au 1" mai suivant; loi chargeait le Gouverne- Code Civil « avec les cor-
rections et additions que la Section civile de la Coi sion générale de codification jugerait nécessaire opportunes d'après le résultat de la discussion soi dans les deux Chambres » ; cette édition réformée ( être achevée dans le délai de deux mois, et elle a é feciivement approuvée par un décret royal du 24 dernier. Le Code civil a donc revêtu aujourd'hui sa définitive, et il est entré en pleine vigueur. D'aprè article 1976 et dernier, il abroge — sous réserve de concerne le Droit forai, dont nous parlons plus \ « tous les corps de loi, usages et coutumes const le Droit civil commun, en toutes les matières qui Tobjet du Code », et déclare qu'ils ne vaudroni ni comme lois directement obligatoires, ni comme subsidiaire à moins d'avoir été expressément main en vigueur parle Code.
II. — La loidu 11 mail888est si intéressante au de vue de la procédure constitutionnelle, et les bases q a sanctionnées résument si bien la législation iioi que nous croyons devoir en donner ci-après la tr tion textuelle. Nous nous bornerons à indiquer ei peu de mpts les innovations les plus saillantes qi ont introduites dans la législation civile de TEspaj
111. — Dans le Droit de famille, Tancienne législatl réformée en ce que le Code assure au conjoint sur l'usufruit d'une part d'enfant, au lieu de le laisser dé vu de tous droits et à la merci de la générosité d enfants ; d'autre part, il l'appelle à la succession t testât, à défaut de descendants, d'ascendants, d'ei naturels, de frères et sœurs, et d'enfants de frè sœurs, au lieu de lui préférer tous les parents jusqi y compris le 4* degré. Les enfants naturels ont des égaux sur la succession du père et de la mère.
Il est loisible aux époux de régler comme ils l'e dent leurs conventions matrimoniales; mais, à déf
ses héritiers nécessaires; la troisième constitue la quotité absolument disponible, au profit de légataires quelconques. Cerfains jurisconsultes éminents paraissent craindre que la liberté de tester, poussée jusqu'à ces limites, ne donne trop de facilités de captation à Tenfant ou aux enfants qui seront restés auprès du testateur jusqu'à ses derniers jours, au détriment de leurs frères et sœurs éloignés delà maison paternelle, et que, par là même, elle ne soit dans les familles un ferment de jalousies et de haines. L'autre modification consiste en fadmission dans le Gode du testament olographe, qui jusqu'alors n'était pas valable en Espagne et dont l'extrême siniplicité peut, au dire de certaines personnes, engendrer des abus; le législateur n'a pas jugé que les conditions fussent si différentes dans ce pays qu'une institution acceptée et pratiquée depuis longtemps dans presque toute TEurope dût en rester indéfiniment bannie,
Enfin, les substitutions fîdéicommissairesontété prohibées même en ligne directe au-delà de la seconde génération, à moins qu'il ne s'agît de personnes en vie lors du décès du disposant.
V. — Le Gode n'abrogeant pas la législation propre aux provinces à ftieroSy les articles 6 et 7 de la loi du 11 mai 1888 ont prévu que la Gommission générale de codification, après avoir recueilli les rapports des autorités représentatives et des collèges d'avocats de ces provinces, soumettrait, dans le plus bref délai possible, à l'approbation des Gortès un projet de loi indiquant les institutions civiles qu'il y a lieu de considérer comme étant restées en vigueur. Si intéressantes que ces institutions locales puissent être en elles-mêmes, il ne nous a pas semblé qu'au point de vue de l'étude comparative des grandes législations européennes il importât d'attendre, peut-être pendant plusieurs années, l'exécution de ce travail assez minutieux ; nous examinerons, quand
il aura paru, s'il doit faire Tobjet d'un supplément à notre livre. Nous nous bornerons à indiquer ici dans quel ordre s'appliquent pour chaque province les diverses législations qui les régissent depuis la promulgation du nouveau Code * :
Aragon : 1° Les Fueros et la Compilacion de 1547, avec les dispositions du Gode civil non contraires aux coutumes actuellement en vigueur ; — 2** les Observandus; — 3° le Code civil, comme droit subsidiaire.
Catalogne: T Les lois postérieures au décret de Philippe V du 16 janvier 1716, connu sous le nom de décret de Nueva Planta, en tant qu'elles ont été déclarées applicables à ce territoire ; — 2*» les usages, constitutions, etc. , qui forment la Recopilacion du Droit catalan ; — 3° le droit canonique et le droit romain, comme droits subsidiaires, à Texclusion du nouveau Code civil.
Baléares: 1** Les lois postérieures au décret de Nueva Planta déclarées applicables à ces îles, avec les dispositions du Code civil qui n'y sont pas contraires; — 2'' les lois appliquées de vieille date dans ces îles ; — 3** la Recopilacion catalane ; — 4Me Code civil, comme droit subsidiaire.
Navarre : 1° Les lois postérieures à la Novisima Re^ copilacion de Navarre ; — 2** ladite Recopilacion ; — 3** le Fiiero gênerai navarro ; — 4** le Code civil, comme droit subsidiaire.
Biscaye: Dans les villes et bourgs a toujours régné le droit commun ; ils sont, par conséquent, régis aujourd'hui par le Code civil.
Le reste de la Péninsule, y compris Valence, TAlava et le Guipuzcoa, est régi exclusivement par le nouveau Code.
A Nous empruntons celte indication à Abella, Codigo civil espafiolj 1888} Jnlrodueeion hisloricat p. 47.
VI. — Si le Code civil de 1888 forme tout tiaturêllement la base principale des études complémentaires que nous avons à entreprendre sur la législation civile espagnole et qui font Tobjet du présent volume, il a paru depuis 1879, date de Tachèvement de notre Première Partie, une série d'autres lois fort importantes dont les dispositions n'ont pu y trouver place et que nous aurons à analyser également, soit que le Code s'y réfère expressément, soit qu'elles en forment le complément nécessaire. Nous mentionnerons notamment:
l*" Les deux lois du 10 janvier 1879, sur la chasse et sur l'expropriation pour cause d'utilité publique;
2** La loi du 12 janvier 1879, sur la propriété intellectuelle ;
3** La loi du 13 juin 1879, sur la propriété et l'usage des eaux ;
4"* La loi du 7 mai 1880, sur la propriété des eaux de mer et des plages;
5° Le décret du 3 février 1881, approuvant le Gode de procédure civile {Ley de enjuiciamiento civil) refondis d'après les bases posées par la loi du 21 juin 1880 ;
6** La loi du 22 août 1885, sur la promulgation du Code de commerce, en vigueur depuis le 1 " janvier 1 886. Le Code de commerce antérieur à cette date remontait à 1829 ; plusieurs lois importantes sur les sociétés, les bourses, les banques, etc., y avaient apporté successivement des modifications profondes. Le Gouvernement voulut, en refondant dans un texte unique le Gode et ces lois éparses, introduire en même temps dans la législation commerciale les améliorations réclamées par les besoins nouveaux du commerce et par les progrès de la science.
Bien que, dans plusieurs législations modernes, le Droit commercial ne forme plus une branche à part du
ré et que les dispositions commerciales et cint réunies dans les mêmes codes et dans les lités scientifiques, nous ne croyons pas devoir lans le présent ouvrage les diverses matières ; dans le Code de commerce de 1885. Mais il îlques-unes, d'un intérêt théorique plus gènélous paraît utile de ne pas passer sous silence, le le Code civil ait laissé à la législation comle soin d'en poser les règles ; tel est le cas des de transport, de commission et d'assurance, it, sont presque toujours commerciaux, mais roit, ne le sont pas nécessairement et ont leur rquée, comme la vente, le prêt ou le dépôt, > contrats civils. Sans empiéter ici sur le doervé du Droit commercial, — bourses, lettres :e , sociétés commerciales, droit maritime, te— nous croyons bien faire d'étendre nos inns jusqu'aux contrats de nature mixte, quelle a loi spéciale qui les réglemente.
Il est encore, dans la nouvelle législation ci- Ispagne, un point intéressant à relever : c'est qui a été réservée au Gouvernement d'y apîriodiquement, sans procéder à une refonte nt dite, les améliorations indiquées par l'expéa vertu des trois derniers articles du Code cisitions additionnelles) j rédigés d'après les presde la « base » XXII, le président du Tribunal 3t ceux des Cours d'appel [audiencias) doivent à la fin de chaque année, au ministère de Justice, un mémoire dans lequel, se référant :*es dont auront connu les chambres civiles, 3ront les lacunes {de/iciencias) et les obscuries auront rencontrées dans Tapplication du indiqueront en détail les questions ou points controversés, ainsi que les articles ou omis-
sions qui auront fait naître des doutes dans le sein de leur compagnie. Le ministre transmettra ces mémoires à la Commission générale de codification ; et cette Commission, après en avoir pris connaissance et constaté tant les progrès réalisés dans d'autres pays que la jurisprudence du Tribunal suprême, formulera et proposera, tous les dix ans, au Gouvernement les réformes qu'il convient d'opérer dans le Code. C'est là une précaution infiniment intelligente et sage, qu'il serait utile de prendre partout lors de la promulgation de nouvelles lois organiques \ et qui assure à une œuvre législative l'élasticité, condition de sa durée.
Traduction de la loi du 11 mai 1888 fixant les bases en vue de la publication du Code civil
Alphonse XIII, par la grâce de Dieu et la Constitution, roi d'Espagne et, en son nom et durant sa minorité, la reine régente du royaume,
A tous ceux qui les présentes verront et entendront, sachez que les Cortès ont décrété et que nous avons sanctionné ce qui suit :
Art. 1. — Le Gouvernement est autorisé à publier un Code civil, sous les conditions et sur les bases fixées dans la présente loi.
Art. 2. — La rédaction de ce corps de lois sera faite par les soins de la Commission des codes, dont la Section de Droit civil libellera le texte du projet, en enten-
< Elle a élé prise aussi, tout récemment, en Portugal pour le nouveau Code de Commerce de 1888.
dant, de la façon qu'elle jugera la plus commode et la plus fructueuse, tous les membres de la commission; et, sous les modifications que le Gouvernement jugera nécessaires, elle sera publiée dans la Gazette de Madrid,
Art. 3. — Une fois le Code publié, le Gouvernement rendra compte aux Cortès, si elles sont réunies ou dans leur première réunion, en indiquant clairement les points sur lesquels il a modifié, développé ou altéré en quelque chose le projet rédigé par la commission ; et le Code n'entrera en vigueur et ne produira aucun effet légal avant l'expiration d'un délai de 60 jours à partir de celui où il aura été rendu compte aux Cortès de sa publication.
Art. 4. — Pour des raisons justifiées d'utilité publique, le Gouvernement, au moment de son compte rendu aux Cortès ou par suite d'une proposition faite dans leur sein, peut déclarer prorogé ce terme de 60 jours.
Art. 5. — Les provinces et territoires dans lesquels subsiste un Droit forai, le conserveront quant à présent dans toute son intégrité, sans que leur régime juridique actuel soit altéré en rien par la publication du Codé, lequel ne vaudra que comme Droit subsidiaire [supletorio] à défaut de dispositions dans les lois spéciales de chacun d'eux. Le titre préliminaire du Code, en tant qu'il détermine les effets de la loi et des statuts ainsi que les règles générales de leur application, sera obligatoire pour foutes les provinces du Royaume. 11 en sera de même des dispositions édictées pour le développement de la base III, relative aux formes du mariage.
Art. 6. — Le Gouvernement, ouï la Commission des Codes, présentera aux Cortès, en un ou plusieurs projets de loi, les appendices du Code civil, dans lesquels seront indiquées les institutions forales qu'il convient de conserver dans chaque province ou territoire où il en existe.
ART. 7. — Nonobstant la disposition de Vi cèdent, le Code civil entrera en vigueur en dans les îles Baléares en même temps que da vinces qui n'ont pas de Droit forai, en tant pas contraire aux règles de ce droit et aux actuellement régnantes.
Le Gouvernement, sur Tavis préalable des I provinciales de Saragosse,d'Huesca,de Terue Baléares, ainsi que des collèges d'avocats de desdites provinces, et après avoir entendu l sion générale de codification, présentera à tion des Cortès, dans le plus bref délai possil de la publication du nouveau Code, le projet tenant les institutions civiles de TAragon ( Baléares qu'il convient de conserver.
11 devra prendre les mêmes avis en ce qu les autres provinces de droit forai.
Art. 8. — Le Gouvernement et la Commis dront, pour la rédaction du Code civil, les vantes :
Base I
Le Code prendra pour base le Projet de 18!
que s*y trouvent contenus le sentiment et la r damentale des institutions civiles du Droit national, ce premier corps de loi de notre c civile devant être formulé sans autre intenti tée que de régulariser, éclaircir et harmonisi ceptes de nos lois, de recueillir les enseignen doctrine pour la solution des questions con par la pratique, et de pourvoir à certaines nouvelles au moyen de solutions qui s'appuii fondement scientifique et sur des précédents dans les législations nationales ou étrangères
— laquant aux personnes et aux biens des époux et de leurs descendants, s'il est célébré conformément aux règles de l'Église catholique, admise dans le royaume par la loi 13, titre 1, livre I, de la Novisima Recopilacion, A Facte de célébration assistera le juge municipal ou un autre fonctionnaire de TÉtat, à seul fin de procéder à Tinscription immédiate du mariage sur le Registre civil.
Base IV
Les relations juridiques dérivées du mariage, quant aux personnes et aux biens des époux et de leurs descendants, paternité et filiation, puissance paternelle successive du mari et de la femme sur leurs enfants non émancipés, eff^ets civils du contrat, en un mot, toutes les relations qui constituent le droit de famille, seront réglées en conformité des principes essentiels sur lesquels se fonde l'état légal présent, sans préjudice de ce qui est mentionné aux bases XVII, XVIII, XXII et XXV.
Base V
La recherche de la paternité ne sera pas admise, excepté dans les cas de crime, ou quand il existe un écrit du père où soit manifestée sa volonté non douteuse de reconnaître l'enfant, exprimée délibérément dans cette intention, ou encore quand il y a possession d'état. La recherche de la maternité sera permise; et la légitimation sera autorisée sous ses deux formes: mariage subséquent et concession royale» celle-ci étant limitée aux cas où il est abolument impossible de réaliser la première, et sous réserve du droit pour les tiers d'attaquer soit les reconnaissances, soit les légitimations, si elles ont eu lieu en dehors des conditions posées par la loi. Sera
doption par acte public, et jdiciaire, à charge de fixer les nsentement et les prohibitions Ues pour prévenir les incondroit pourrait entraîner pour d la famille.
SE VU
non émancipés, des aliénés, odigues ou « civilement intere par testament, par la loi ou t se complétera par le rétablisludit conseil et par l'institution or).
;e VIII
3 vue des effets de la législation ois ans ; le mineur sera émanurra l'être par un acte volone l'âge de dix-huit ans.
Base IX
Le Registre de Tétat civil contiendra les inscriptions des naissances, mariages, reconnaissances et légitimations, décès et naturalisations, et sera tenu, en Espagne, par les juges municipaux ou d'autres fonctionnaires de Tordre civil, à l'étranger, par les agents consulaires ou diplomatiques.
Les actes inscrits sur le Registre seront la preuve de l'état civil, et il ne pourra y être suppléé par d'autres que dans le cas où les livres du Registre n'existaient pas ou auraient disparu, ou s'il surgit une contestation devant les tribunaux.
On maintiendra l'obligation, garantie par une sanction pénale, d'inscrire les actes ou de fournir les renseignements nécessaires à leur inscription aussi promptement que possible. On n'accordera aucun effet légal aux naturalisations tant qu'elles ne se trouveront pas inscrites sur le Registre, quelle que soit la preuve fournie pour en justifier ou la date à laquelle elles auraient été obtenues.
BaseX
On maintiendra la notion de la propriété et la division des choses, le principe de l'accession et de la copropriété, conformément aux règles fondamentales du Droit national, et l'on introduira dans le Code les bases sur lesquelles s'appuient certaines espèces particulières de propriété, telles que les eaux, les mines, les œuvresscientifiques, littéraires ou artistiques, en respectant, dans leur esprit et dans leurs dispositions, les lois qui les régissent actuellement et en déduisant de chacune
aux améliorations et détériorations, à l'obligation de faire inventaire et de donner caution, à l'inscription, au paiement des contributions, à la défense des droits de Tusufruitier et de ceux du propriétaire en justice et extrajudiciairement, et aux modes d'extinction naturels et légitimes de tous ces droits ; en s'en tenant pour le tout aux principes et pratiques du Droit castillan, sauf les modifications résultant des règles de la publicité et de l'inscription contenues dans la législation hypothécaire récente.
Base XIII
Le titre de? servitudes contiendra leur classification et division en continues et discontinues, positives et négatives, apparentes et non apparentes, à raison des conditions de leur exercice et jouissance, et légales et volontaires, à raison de l'origine de leur constitution ; on respectera les doctrines actuellement admises quant aux modes d'acquisition, aux droits et obligations des propriétaires du fonds dominant et du fonds servant, et aux modes d'extinction. On définira, dans des chapitres spéciaux, les principales servitudes établies par la loi en matière d^aux, dans le régime de la propriété rurale et urbaine, et, conformément à ce qui est prescrit dans la base l, on incorporera dans le Code le plus grand nombre possible de dispositions empruntées aux législations d'Aragon, des Baléares, de Catalogne, de Galice, de Navarre et des provinces Basques.
Base XIV
Parmi les moyens d'acquérir, on définira l'occupation, réglant les droits sur les animaux domestiques, sur la découverte accidentelle d'un trésor et sur l'appropriation
L'avoir héréditaire se divisera en trois parts égales : Tune qui constituera la légitime des enfants, l'autre dont le père pourra disposer à son gré pour avantager les uns ou les autres d'entre eux, la troisième dont il pourra disposer librement. La moitié de l'hérédité en pleine propriété, adjugée d'après la proximité de parenté, et sans préjudice des u biens à réserver » [réservas)^ ^ constituera, à défaut de descendants légitimes, la légitime des ascendants, lesquels pourront opter entre elle et des aliments. Les enfants naturels reconnus auront droit à une part héréditaire, qui, s'ils concourent avec des enfants légitimes, ne pourra excéder la moitié de ce que. chacun de ces derniers recevra à titre de légitime, mais sera susceptible d'augmentation, s'il ne reste que des ascendants.
Base XVII
On instituera en faveur du conjoint survivant Tusufruit que lui accordent plusieurs des législations spéciales, mais en le limitant à une cote égale à ce que chacun des enfants, s'il y en a, aura à percevoir pour sa légitime, et en déterminant les cas où cet usufruit prendra fin.
Base XVIII
Seront appelés à la succession ab intestat: 1° les descendants ; 2*^ les ascendants ; 3*» les enfants naturels ; 4** les frères et sœurs et leurs enfants; 5° le conjoint survivant. En ligne collatérale, cette succession ne dépassera pas le 6* degré. On supprimera la diflférence que notre législation établit, quant aux enfants naturels, entre le
^ Voir, sur le sens de celle expression lechnique, 1. 1*', n" 797 et 8uiv.,et, infrày n" 833 et suiv.
et la mèrç, et on leur donnera un droit égal dans icçession ab intestat de Tun et de l'autre. Dans cette ession, on substituera à TÉtat^dans la mesure où il ïra appelé, les établissements de bienfaisance et jtruction gratuite du domicile du défunt; à défaut, c de la province; à défaut des uns et des autres,
d'intérêt général. En ce qui concerne les « biens à [•ver » {réservas), le droit d'accroissement, l'accepn et la répudiation de la succession, le bénéfice entaire, les rapports, le partage, le paiement des îs héréditaires, on développera avec la plus grande ision possible les doctrines de la législation en viir, expliquées et complétées par la jurisprudence.
Base XIX
L nature et les effets des obligations seront expliqués e manière large et générale {con aquella gênera" i) qui corresponde a une relation juridique dont les ines sont très diverses. On maintiendra la concephistorique de l'obligation conjointe {mancomuni- , en résolvant d'après les principes généraux les tions qui naissent delà solidarité entre créanciers ébiteurs, et de la divisibilité ou de Tindivisibilité objet de l'obligation, et en déterminant avec prén les effets du lien légal dans les diverses espèces ligations, alternatives, conditionnelles, à terme ou clause pénale. On simplifiera les modes d'extinction obligations, en les réduisant à ceux qui sont d'ese différente et en soumettant les autres aux docs admises eu égard à leurs éléments constitutifs. 1, on posera des principes généraux sur la preuve obligations^ en s'efforçant de mettre cette partie du ) en harmonie avec les dispositions de la Ley de idamienio civil de 1881, en respectant les règles
sur la forme des actes prescrites parla législaliôn notariale en vigueur, et en fixant un maximum passé lequel toute obligation de donner ou de restituer, toute constitution de droits, tout louage d'ouvrage ou de services devront être constatés par écrit, pour qu'on en puisse réclamer en justice Taccomplissement ou l'exécution.
Base XX
Les contrats, en tant que source des obligations, seront considérés comme de simples titres d'acquisition, au point de vue de la transmission de la propriété ou de quelque autre droit réel, et resteront soumis au principe que le simple concours des volontés des parties crée le lien, même dans les cas où la transmission des choses est subordonnée à des solennités déterminées et où la passation d'un acte écrit est nécessaire en vue des effets indiqués dans la base précédente. On s'efforcera également de bien préciser les conditions du consentement, tant par rapport à la capacité qu'au point de vue de la liberté de ceux qui le donnent, en posant les principes consacrés par les législations modernes sur la nature et l'objet des conventions, leur cause, leur forme et leur interprétation, et sur les motifs d'annulation et de rescision.
Base XXI
On maintiendra la notion des quasi-contrats, en déterminant les responsabilités qui découlent des divers faits volontaires qui les engendrent, conformément aux principes élevés de justice sur lesquels reposait la doctrine de l'ancien droit, unanimement suivi par les Codes modernes ; et Ton déterminera les effets dé la faute et de la négligence qui ne constituent ni un crime ni un
times. On aura soin de poser les règles auxquelles seront soumises durant le mariage les donations entre époux.
Base XXV
La condition de la dot et des biens paraphernaux pourra être stipulée lors de la constitution de l'association conjugale ; s'il n'y a convention contraire, la dot sera réputée non estimée. L'administration de la dot appartiendraau mari, moyennant les garanties hypothécaires voulues pour assurer les droits de la femme et celles qui seront jugées les plus efficaces dans la pratique pour les biens meubles et les valeurs ; à ces fins, on posera des règles précises pour les aliénations ou engagements de biens dotaux, l'usufruit de ces biens ou les charges qui les grèvent, en insérant dans le Code les principes de la loi hypothécaire en tout ce qui y est proprement organique et législatif, en sauvegardant les droits de la femme durant le mariage de façon à protéger ses biens et ceux des enfants contre les prodigalités du mari; et Ton posera également les principes de l'usage de la jouissance et de l'administration de certaines catégories de biens par la femme elle-même, pendant le mariage.
Base XXVI
Les formes, règles de validité et conditions de chaque contrat eu particulier seront développées et précisées conformément au cadre général des obligations et de leurs effets, en cherchant à conserver pour base la législation en vigueur et l'interprétation qu'en a faite la jurisprudence, et en y incorporant les doctrines propres à la loi hypothécaire dûment élucidées sur les points qui ont fait l'objet de doutes pour les tribunaux et qui
issent la sécurité du crédit foncier. On définira la ion, en précisant sa nature et ses effets, les nnes qui peuvent donner et recevoir, ses limites, .uses de révocation et de réduction, les formalités sèques, les obligations respectives du donateur i donataire, et les règles destinées à prévenir le lice que la donation pourrait causer aux enfants mateur, à ses créanciers ou à des tiers. Une loi lie développera le principe de la réunion des pro- !S* ddiïïs les for os, sub for os 2, droits de superficie et 5 charges analogues constituées sur la propriété bilière.
Base XXVII
clause abrogatoire finale s'appliquera à tous les
de lois, usages et coutumes constituant le Droit
dit de Castille, pour toutes les matières com-
5 dans le Gode et encore qu'elles ne soient pas
ontradiction avec lui; ils resteront sans aucune
légale, soit comme lois directement obligatoires^
îomme droit subsidiaire. Les changements dénature
judicier à des droits acquis n'auront pas d'effet
actif. On posera, à titre de dispositions addition-
>, les bases organiques nécessaires pour que, de
n dix ans, la Commission des Codes formule et
)se au Gouvernement les réformes qu'il convien-
d'introduire comme résultats définitivement ac-
sUà-dire, de la réunioD sur la môme tête du domaine direct et du le utile, ou, eu général, des divers droits partiels en lesquels la pro- 3'est démembrée. {IVole de Cauleur.)
i foros et suhforos sont une espèce spéciale de contrat immobilier puis l'époque romaine, s'est perpétuée en Galice et dans les Asluries. j est un contrat consensuel par lequel une personne cède à une autre, rement pour trois générations, le domaine utile d'une chose, moyenne modique redevance annuelle. Le subforo est une cession du même îonseniie par celui en faveur de qui le /bro avait été consiitué. [JSole leur.)
quis par Texpérience dans Tapplication du Code, par les progrès réalisés dans d'autres pays et utilisables dans le nôtre, enfin par la jurisprudence du Tribunal suprême.
A ces fins,
Nous ordonnons à tous les tribunaux, justices, chefs, gouverneurs et autres autorités civiles, militaires ou ecclésiastiques, de toute classe et dignité, d'observer et faire observer, accomplir et exécuter la présente loi dans toutes ses parties.
Donné au Palais, le 11 mai 1888. — Moi, la reine régente. Lé ministre de grâce et justice. Manuel Alonso Martinez (Inséré dans la Gazette du 22 mai 1888).
Un décret royal du 6 octobre suivant, rendu sur la proposition du même ministre et sur l'avis conforme du Conseil des ministres, a ordonné, conformément à Tart. 2 de la loi du il mai 1888, la publication dans la Gazette de Madrid du Code rédigé en vertu des prescriptions de ladite loi et annexé au décret. Comme on Fa vu plus haut, cette publication commencée le 9 octobre a été achevée le 8 décembre. Les modifications apportées au texte primitif en vertu de la loi du 26 mai 1889 ont paru dans la Gazette les 25, 28 et 27 juillet. En même temps, la Commission de codification a ajouté au Code un chapitre de Dispositions transitoires qu'à raison de son importance nous croyons utile de traduire ici intégralement, comme les Bases elles-mêmes.
Traduction des dispositions transitoires publiées en juillet 1889
. « Les modifications introduites par le présent Code qui portent atteinte à des droits acquis en vertu de la législation antérieure, n'auront aucun effet rétroactif.
« Pour appliquer la législation correspondante, dans s cas non expressément prévus par le Code, en ob- Tvera les règles suivantes :
« V Seront régis par la législation antérieure au Code s droits nés, d'après elle, de faits accomplis sous son npire, encore que le Code les règle autrement ou ne s reconnaisse pas. Mais, si le droit est proclamé pour première fois par le Code, il sortira effet immédiateent, bien que le fait qui y adonné naissance ait été îcompli sous la législation antérieure, pourvu qu'il ne )rte pas atteinte à un autre droit acquis, de même orine.
« 2** Les actes et contrats faits sous le régime de la gislation antérieure et qui sont valables d'après cette gislation, sortissent tous les effets par elle prévus, sous s réserves découlant des présentes règles. En consélence, seront valables les testaments même conjonc- *s {mancômunudos), les testaments par commissaire oderes para testar) et les memorias testamentarias *, its ou écrits avant l'entrée en vigueur du Code ; les SLuses ad cautelam"^ produiront leur effet, ainsi que les léicommis tendant à appliquer les biens suivant des structions spéciales du testateur, et, en général, tous itres actes permis par la législation antérieure ; mais icun de ces actes, ou telle des clauses qu'il renferme, ! pourra être révoqué ou modifié depuis rentrée en ?ueur du Code qu'au moyen de Tune des sortes de tesment qu'il prévoit.
« 3<» Les dispositions du Code qui attachent une peine die ou une privation de droits à certains actes ou Qissions dépourvus de sanction d'après les lois antéîures, ne sont pas applicables aux actes ou omissions montant à une époque où celles-ci étaient en vigueur.
Voir t. I", n" 689 et 697.
» Voir, infrà, n«» 670.
« Si le fait était également puni par la législation antérieure, on appliquera la disposition la moins rigoureuse.
« 4° Les actions et les droits nés et non exercés avant l'entrée en vigueur du Code subsisteront avec l'étendue et dans les termes admis par la législation antérieure, mais seront soumis aux dispositions du Code, quant à leur exercice, à leur durée et à la manière de les faire valoir. Si l'exercice du droit ou de l'action est subordonné à une procédure officielle déjà entamée sous le régime de la loi antérieure et différente de celle qu'institue le Code, les intéressés peuvent opter entre l'une ou l'autre voie.
« 5° Sont émancipés et soustraits à la puissance paternelle les enfants qui auront accompli leur vingt-troisième année lors de l'entrée en vigueur du Code ; mais, s'ils continuent à vivre dans la maison et aux dépens de leurs parents, ceux-ci pourront conserver l'usufruit, l'administration et les autres droits dont ils jouissaient sur les biens desdits enfants, jusqu'à l'époque où la puissance paternelle devait prendre fin d'après la législation antérieure.
« 6* Le père qui a volontairement émancipé l'un de ses enfants, en se réservant certains droits sur les biens adventices, peut continuer à jouir de ces droits, jusqu'à l'époque où la puissance paternelle devait prendre fin d'après la législation antérieure;
« T Les pères, mères et aïeuls qui exercent la curatelle sur leurs descendants, ne peuvent retirer les sûretés qu'ils ont fournies, ni être contraints d'en constituer, s'ils n'en ont pas fourni, ou de les compléter, si les sûretés fournies sont devenues insuffisantes.
« 8° Les tuteurs et curateurs nommés sous le régime delà législation antérieure et conformément à ses dispositions, resteront en fonctions, mais en se soumettant,
quant à l'exercice de leur charge, aux règles posées par le Code.
« Ce principe s'applique également aux possesseurs et aux administrateurs intérimaires des biens d'autrui, dans les cas où la loi les institue.
« 9° Les tutelles et curatelles dont la constitution définitive se trouvera subordonnée à une décision des tribunaux au moment de l'entrée en vigueur du Code, devront être constituées conformément à la législation antérieure, sans préjudice de la règle posée au numéro précédent.
« 10° Les juges et les « fiscaux » (fiscales) municipaux ne procéderont d'office à la nomination des conseils de famille que pour les mineurs dont la tutelle ne se trouvera pas encore définitivement constituée lors de l'entrée en vigueur du Code. Si le tuteur ou curateur a commencé à exercer ses fonctions, il ne sera procédé à la nomination du conseil que sur la requête soit de l'une des personnes qui doivent en faire partie, soit du tuteur ou curateur lui-même ; et, dans l'intervalle, la nomination du subrogé-tuteur [protiitor) demeurera en suspens.
« 11° Les affaires d'adoption, d'émancipation volontaire et de dispense [dispensa de ley) pendantes devant le gouvernement ou les tribunaux suivront leur cours conformément à la législation antérieure, à moins que les parents ou ceux qui sollicitent la dispense ne renoncent à cette procédure et ne préfèrent suivre celle qu'établit le Code.
« 12° Les droits à la succession, testamentaire ou ab intestat^ d'un individu mort avant l'entrée en vigueur du Code seront régis par la législation antérieure. Au contraire, la succession testamentaire, ou ab intestat des individus décédés postérieurement, sera dévolue et partagée conformément au Code, mais en tenant.
■'^r'^pr
Articles 1, 10,11,12, 15, 19, 22,29,40,51,54, 59,60, 73, 74, 77, 85, 86, 92, 102, 105, 114, 127, 134, 139, 143, 146, 147, 149, 152, 165, 188, 214 à 216, 228, 229, Î37, 252, 269, 270, 276 à 278, 280, 290, 317, 326, 327, 334 à 336, 339, 340, 344, 360, 373, 383, 391, 398, 457, ^64, 465, 467, 475, 492, 495, 522, 570, 591, 593, 612, 519, 622, 623, 627, 654, 663, 671, 684, 685, 688, 690, 395, 696, 699, 705 à 707, 712, 715, 716, 739, 742, 745, r46, 810, 830, 852 à 855, 908 à 910, 974, 995, 1108, 1124, 1149,1218, 1221, 1228, 1229, 1232, 1171, 1280, 1296, 1317,1333, 1341, 1357, 1410, 1412, 1418, 1422, 1432, 1441,1462, 1463, 1469, 1523 à 1525, 1538, 1547, 1566, 1577, 1582, 1593, 1605, 1611, 1615, 1620, 1621, 1053, 1680, 1686, 1693, 1696, 1700, 1704, 1708, 1774, 1784, 1817, 1818, 1857, 1887, 1910, 1926, 1929, 1976.
DROIT CIVIL ESPAG
TITRE PRELIMINAIRE
Règles générales sur la promnlgation, la force et l'application des lois
Sommaire : 1. Objet. — 2. Publication et promulgation des 1 de rignoranee ou de la v;olalioû de la loi. — 4. Reno droits. — 5. Abrogation de la loi. — 6. Déni de justice. indiqués dans les lois. — 8. Lois pénales; lois de polie* lois d'ordre public ; étrangers. — 9. Loi qui régit les mt meubles, les successions. — 10. De la règle locus régit a quelles provinces de l'Espagne s'appliquent ces règles pays àfueros. — 12. Droit interprovincial.— 13. Relalioi avec les lois spéciales.
1. — Un titre préliminaire de 16 articles l'exeoiple du Code civil français, les règles sur la promulgation des lois, sur leur force ( sur leurs effets et sur le mode de leur applic
2. — Sauf disposition contraire, les lois s toires dans la Péninsule, les îles adjacentes, ries et les territoires d'Afrique soumis à la péninsulaire, vingt jours après leur promul quelle est réputée faite le jour où se termin cation de la loi Aditis la. Gazette officielle (C. ci Ce système remplace celui de la Nov. Me (l. 12, lit. 2, liv. III) en vertu duquel la prc avait lieu au moyen d'une publication faite d
s localités du royaume par voie d'affiches ou à son de ompe; plus tard, une loi du 3 novembre 1837 avait déaré que les lois seraient en vigueur dans les diverses rovinces du jour où elles y auraient été publiées.
3. — L'ignorance de la loi n'en excuse pas la nonbservation (C. civ., art. 2). Sauf disposition contraire, !S lois et, notamment, les changements de législation ui seraient de nature à porter atteinte à des droits [îquis, n'ont pas d'effet rétroactif (3, 1976)*. Sont nuls îs actes accomplis en violation de la loi, à moins qu'elle 'en ordonne autrement.
4. — On peut renoncer à tout droit reconnu par la )i, à condition que cette renonciation ne soit contraire i à l'intérêt ou à Tordre public, ni à l'intérêt des ers (4).
5. — Il ne peut être dérogé à une loi que par une loi ostérieure ; on ne saurait se prévaloir contre elle de i désuétude, ni d'une coutume ou d'une pratique con- ^aire ^ (5).
6. — Le juge ne peut, sans en encourir la responsabité 3, refuser de juger sous prétexte du silence, de obscurité ou de l'insuffisance de la loi ; lorsqu'il n'y
pas de loi exactement applicable au point controversé, doit appliquer la coutume locale et, à défaut, les rincipes généraux du droit (6).
7. — Lorsque les lois parlent de mois ou de jours, il st entendu qu'il s'agit d'un espace de trente jours, ou e 24 heures ; « la nuit » signifie le temps qui s'écoule ntre le coucher et le lever du soleil. Toutefois, si les
4 Les chiEfres entre parenthèses, sans autre indication, indiquent les rlicles du Code civil de 1888; les chiffres accompagnés d'un astérisque sont Bux des articles qui ont subi une modification de fond ou de forme lors e la révision du texte prescrite par la loi du 26 mai 1889.
2 Sic: 1. 3 et 1!, til. 2, liv. III, Nov. Recop. ; cont>à ; 1. 4 et 6, tit. 2, *art. 1.
3 V. les art. 260 à 266 de la loi sur le pouvoir judiciaire.
mois sont désignés par leur nom, on compte le nombre de jours dont ils se composent réellement (7).
8. — Les lois pénales, les lois de police et de sûreté obligent tous ceux qui habitent le territoire espagnol (8). Les lois relatives soit aux droits et aux devoirs de famille, soit à Tétat ou à la capacité des personnes, régissent les Espagnols, même résidant en pays étrangers (9) ; le Code ne formule pas expressément la disposition réciproque quant aux étrangers résidant en Espagne.
9. — Les biens meubles sont régis par la loi nationale de leur propriétaire * ; les immeubles sont régis par la lex rei sitœ. Néanmoins les successions légitimes et testamentaires, tant au point de vue de Tordre de succession qu'à celui de la quotité des droits successoraux et à la valeur intrinsèque des dispositions, sont régies par la loi nationale du de cujus, quels que soient la nature des biens et le lieu de leur situation. LesBiscaïens, encore qu'ils résident dans des bourgs [villas), restent soumis, en ce qui concerne les biens qu'ils possèdent dans la plaine [tierra llanà), à la loi 15, tit. 20, du Fuero de Biscaye (10*).
10. — Les formes et solennités des contrats ou testaments et de tout « instrument » public sont régies par la lex loci. Toutefois les actes de cette espèce reçus par les agents diplomatiques ou consulaires espagnols à l'étranger doivent être dressés conformément à la loi espagnole (11) ; ici encore le Code a omis d'assurer la réciproque aux agents étrangers en Espagne. Nonobstant ces dispositions et celles de l'article 10, les lois prohibitives concernant les personnes, leurs actes ou leurs biens, et les lois qui intéressent l'ordre public et les
* La rédaction primitive du Code ajoutait cette restriction : « Sauf les dispositions contraires du pays où ils se trouvent. » Ces mots ont été supprimés dans le texte définitif.
bonnes mœurs ne peuvent être annihilées {noquedaran sin efecto) par des lois promulguées, des jugements rendus ou des conventions conclues en pays étranger (même art/).
H. — Les dispositions du Titre préliminaire^ en temps qu'elles déterminent les effets des lois et des statuts et les règles générales de leur application, sont obligatoires dans toutes les provinces du royaume ; il en est de même des dispositions du livre I, litre 4, sur le mariage. Pour le surplus, les provinces et territoires qui ont maintenu leurs fiieros {derecho forai) « les conserveront quant à présent [por ahora) dans toute leur intégrité, sans que leur régime juridique actuel, écrit ou coutumier, subisse aucune altération par la publication du Code civil , lequel ne vaudra que comme loi subsidiaire à défaut de lois locales spéciales » (12*). Néanmoins ledit Code entrera eu vigueur en Aragon et dans les îles Baléares en même temps que dans les provinces sans fueros {no aforadas), en tant qu'il n'est pas contraire à quelques-unes des dispositions ou coutumes locales encore subsistantes (13). En vertu de l'article 12, analysé ci-dessus, lesdispositions des articles 9, 10 et H, relatives aux personnes, aux actes et aux biens des Espagnols en pays étranger et des étrangers en Espagne, sont applicables aux personnes, aux actes et aux biens des Espagnols dans des territoires ou provinces ayant une législation civile différente (14).
12. — Les dispositions relatives tant aux droits et devoirs de famille, qu'à l'état et à lacapacité civile et aux successions testamentaires ou ab intestat, sont applicables : 1* aux personnes nées, dans des provinces ou territoires de droit commun, de parents soumis au droit forai, si ceux-ci, durant la minorité des enfants, ou les enfants eux-mêmes, dans l'année qui suit leur majorité ou leur émancipation, déclarent vouloir se soumettre au Code
civil ; — 2** aux enfants d'un père ou, si le père est mort ou inconnu, d'une mère appartenant aux provinces ou territoires de droit commun, encore qu'ils soient nés eux-mêmes dans une province ou un territoire où le droit forai subsiste; — 3° à ceux qui, venant d'une province ou d'un territoire kfueros, ont acquis leur domicile dans une localité régie par le droit commun. Pour les efïets de cette dernière disposition, le domicile s'acquiert : par une résidence de dix ans dans des provinces ou territoires de droit commun, à moins qu'avant l'expiration de ce délai l'intéressé ne manifeste sa volonté contraire; ou par une résidence de deux ans, si l'intéressé manifeste que telle est sa volonté ; cette double manifestalion de volonté doit être faite devant le juge municipal et constatée sur le Registre civil. Dans tous les cas, la femme suit la condition du mari; l'enfant non émancipé, celle du père ou, à défaut, de la mère. Ces règles sont d'application réciproque aux provinces et territoires régis par des législations civiles différentes (15*).
13. — Dans les matières régies par des lois spéciales, il est suppléé à leurs lacunes par les dispositions du Code civil (16). Ainsi, le Code n'a pas abrogé les lois spéciales sur les eaux, les mines, la propriété littéraire, la chasse, la pêche, etc.; mais il peut avoir, par rapport à elles, la valeur d'un droit subsidiaire.
CHAPITRE PREMIER
De Tétat naturel des personnes
De rinfluenoe de la naissance sur l'état des personnes
Sommaire: 14. Conditions de la personnalité. — 15. Primogénilure eo cas de naissances multiples. — Présomptions de survie.
14. —[5]* Le Code confirme à l'article 30, la double condition sous laquelle, d'après Tancien Droit, un enfant pouvait être considéré comme une personne : avoir la figure humaine et avoir vécu 24 heures hors du sein de sa mère. Au surplus, Tenfant même simplement conçu est réputé né « pour tous les effets qui lui sont favorables », sous la réserve qu'à sa naissance il satisfasse à cette double condition (29*).
15. — Le Code ajoute qu'en cas d'enfantement multiple, la priorité de naissance confère au premier né les
1 Les chiffres gras entre crochets sont les numéros des paragraphes correspondants de la Première Partie du présent ouvrage.
droits reconnus par la loi à la primogéniture, par exemple en matière de titres nobiliaires (31); il a voulu trancher ainsi une controverse qui s'était élevée parmi les médecins espagnols , dont quelques-uns considéraient comme conçu le premier et, par conséquent, comme Taîné, celui des enfants qui sortait le dernier du sein maternel.
16. — Le Code traite, dans le même chapitre, de la mort et de ce que nous appelons en France les présomptions de survie. La personnalité civile s'éteint par la mort (32). S'il y a doute sur la question de savoir, entre deux ou plusieurs personnes appelées à hériter l'une de l'autre, laquelle est morte la première, celle qui allègue la priorité de décès de l'autre doit la prouver; à défaiit de preuve, elles sont présumées être mortes au même moment, et il n'y a pas lieu à transmission de droits de l'une à l'autre (33). Cette disposition déroge à celle des Partidas{L. 12, t. 33, P.7), qui admettait, eu égard à l'âge et au sexe, un certain nombre de présomptions analogues à celles de notre droit.
Du sexe
Sommaire : 17. Influence du sexe sur la capacité juridique.
17 [6]. — L'influence du sexe sur la capacité juridique a continué à aller s'aflfaiblissant. Ainsi, le Code accorde expressément à la mère, à défaut du père, la puissance paternelle (154) et l'administration légale des biens appartenant aux enfants soumis à celte jouissance (159). L'aïeule peut être tutrice légale de ses petits-enfants, à défaut de l'aïeul (211). L'épouse et la mère peuvent être
CHAPITRE II
De l'état civil des personnes
De la nationalité
Sommaire : 19. Des personnes qui possèdent la nationalité espagnole ; enfants nés d'étrangers ou à Tétranger. — 20. Des manières de perdre et de recouvrer la nationalité espagnole. — 21. Conditions auxquelles est subordonnée la jouissance de la naturalisation en Espagne. — 22. Droits des étrangers. — 23. Nationalité des personnes morales.
19 [11]. — Le Gode déclare espagnoles les quatre premières catégories de personnes que nous avions qualifiées telles dans la Première Partie d'après la Constitution de 1876, article 1 (17). — Les enfants, tant qu'ils sont sous la puissance paternelle, ont la nationalité de leurs parents; pour que les enfants nés sur territoire espagnol de parents étrangers puissent se prévaloir du bénéfice inscrit à l'article 17, 1°, du Code, il faut que les parents manifestent, en la forme et devant les fonctionnaires indiqués par la loi elle-même (19), qu'ils optent au nom de leurs enfants pour la nationalité espagnole, en renonçant à toute autre (18). Les enfants d'un étranger nés dans les possessions espagnoles doivent faire connaître, dans l'année qui suit leur majorité ou leur émancipation, s'ils entendent bénificier du droit que leur accorde le Code de devenir espagnols;
Is sont dans le royaume, ils ont à faire une déclaration ns ce sens devant le préposé au registre civil de ir résidence ; s'ils sont à Tétranger, devant un agent 3lomatique ou consulaire espagnol et, à défaut igeut, directement au ministre des affaires étrangères nnistro de Estado) d'Espagne (19).
20 [12]. — La nationalité espagnole se perd par les )is causes que nous avons indiquées et, en outre, iprès la Constitution, par le fait d'entrer au service litaire d'une puissance étrangère sans l'autorisation roi (20, 22). Mais elle peut être recouvrée en la forme sous les conditions mentionnées; le Code s'est borné copier les articles 106 à 109 de la loi sur les registres âls, en omettant Tobligation de mentionner sur ces ?istres la réhabilitation obtenue (21, 23, 24). En ce i concerne spécialement les femmes mariées, le Code, ns sa rédaction définitive, pose le principe qu'elles ivent la condition et la nationalité du mari, mais admet espagnole mariée à un étranger à recouvrer sa natiolité primitive après la dissolution du mariage, à con- ;ion de revenir dans le pays, de faire constater sa lonté par une inscription sur le registre civil, et de iioncer à la protection de l'État qu'elle abannne (22*).
21 . — Pour que les étrangei*s qui ont obtenu la nasalisation ou le droit de cité dans une localité du yaume jouissent de la nationalité espagnole, ils sont lus de renoncer préalablement à leur nationalité anrieure, de prêter serment à la Constitution de la morchie et de se faire inscrire comme Espagnols sur le gistre civil (25).
22 [14-16]. — Quant aux droits attribués aux cangers, le Code confirme, en ces termes, les indicains données dans la Première Partie : « Les étrangers [lissent en Espagne des droits reconnus par les lois
civiles aux nationaux, sauf la disposition de Tarticle 2 de la Constitution et les conventions internationales » (27).
23. — Les corporations, fondations et associations reconnues par la loi et domiciliées en Espagne, jouissent de la nationalité espagnole pourvu (qu'elles aient le caractère de personnes juridiques conformément aux dispositions du Gode . Les associations domiciliées à rétranger ont, en Espagne, la situation et les droits qui leur sont garantis par les traités ou par des lois spéciales (28).
Du domicile et de l'absenoe
Sommaire: 1" Du domicile : 24. Domicile des diverses personnes physiques d'après leur situation de famille ou leur profession. — 25. Domicile des personnes juridiques. — 2* De l'absence: 26. Nouvelle législation. — 27. Mesures provisionnelles. — 28. Déclaration d'absence. — 29. Administration des biens de l'absent. — 30. Présomption de mort de l'absent. —
' 31. Effets de l'absence quant aux droits éventuels de l'absent.
Du domicile
24 [17]. — En ce qui concerne le domicile, le Code civil contient les dispositions suivantes : « 40. Pour l'exercice des di*oits et l'accomplissement des obligations civiles, le domicile des personnes physiques est le lieu de leur résidence habituelle, et, éventuellement, celui que détermiae le Code de procédure civile » de 1881. Ce dernier Code, quand il s'occupe des règles qui déterminent la compétence (art. 56 et suiv.), dit que le domicile de la femme mariée est celui de son mari (C. pr. civ., art. 64), à moins qu'elle n'ait été autorisée par
les principales fonctions de leur institution. » D'après Tarticle 66 du Code de procédure civile, les sociétés civiles ont leur domicile dans la localité désignée à cet effet par leurs statuts ou par Tacte de société.
De Fabsence
26 [18]. — L'ancienne législation était à peu près muette sur la question de l'absence. Cette lacune a été amplement comblée, d'abord par le Code de procédure civile (art. 2031 et suiv.), puis par 18 articles du Code civil, dont nous allons donner la substance (181 à 198).
27. — Quand une personne a disparu de son domicile sans qu'on sache où elle se trouve et sans qu'elle ait laissé un fondé de pouvoirs pour administrer ses biens, le juge peut, sur la requête des intéressés ou du ministère public, charger quelqu'un de la représenter en tout ce qui sera nécessaire (181) ; on procède de même si les pouvoirs conférés par l'absent deviennent caducs pour une raison quelconque (Ib,). Après avoir nommé le représentant, le juge prescrit les mesures à prendre pour garantir les droits et les intérêts de l'absent, et fixe les attributions, les obligations et la rémunération du représentant, en s'inspirant autant que le comportent les circonstances, des règles posées en matière de tutelle (182). Le conjoint absent est représenté de plein droit, hormis le cas de séparation légale, par son conjoint présent; si ce dernier est mineur, il doit être pourvu d'un tuteur, en la forme ordinaire. A défaut de conjoint, l'absent est représenté par ses père et mère, ou par ses enfants, ou par ses ascendants, le parent mâle le plus proche ayant à degré égal le pas sur les femmes et l'aîné sur le cadet (183, 220).
28. — Lorsqu'il s'est passé deux ans depuis la disparition de Tabsenlou les dernières nouvelles reçues de
sentent; 3*" quand un tiers produit un titre justifiant qu'il a acquis par vente ou autrement les biens de l'absent ; dans ces divers cas, l'administrateur cesse ses fonctions, et les biens sont mis à la disposition de qui de droit (190).
30. — Lorsqu'il s'est passé trente ans depuis la disparition de l'absent ou les dernières nouvelles reçues de lui, ou quatre-vingt-dix ans depuis la date de sa naissance, le juge, sur la requête des intéressés, déclare « la présomption de décès » (191); la sentence n'est exécutoire que six mois après sa publication dans les feuilles officielles (192) ; lorsqu'elle a été déclarée définitive, la succession de l'absent s'ouvre conformément aux règles tracées par la loi pour la dévolution des successions soit testamentaires, soit ab intestat, suivant les circonstances (193). Si, plus tard, l'absent reparaît, ou si, sans qu'il reparaisse, son existence est prouvée, il recouvre ses biens dans l'état où ils se trouvent, y compris le prix de ceux qui ont été aliénés, et les biens acquis au moyen de ce prix; mais il ne peut réclamer les fruits et revenus (194). Nous rappelons que, d'après la base VI, la présomption de décès n'autorise jamais le conjoint présent à contracter un nouveau mariage.
31. — Quiconque réclame un droit du chef d'une personne dont l'existence n'est pas constatée, est tenu de prouver qu'elle existait à Tépoque où cela était nécessaire pour qu'il pût acquérir le droit (195). Sans préjudice de cette disposition, en cas d'ouverture d'une succession à laquelle est appelé un absent, sa part accroît à ses cohéritiers, s'il ne se trouve personne qui y ait un droit propre ; en tout état de cause, il doit être procédé à un inventaire des biens, avec intervention du ministère public (196). L'absent, ses représentants ou ayants-cause conservent, d'ailleurs, intactes leurs ac-
Télat civil, et il ne pourra y être suppléé par d'autres preuves que dans le cas où les actes n'ont pas existé ou bien où les livres du registre auraient disparu, ou quand il s'élève une contestation devant les tribunaux. » 34.— Par dérogation à Tarticle 45 delà loi de 1870 [39], il n'est plus nécessaire que le nouveau-né soit présenté à Tofficier de Tétat civil;- il suffit de la déclaration de la personne qui est tenue de la faire. Cette déclaration devra comprendre toutes les circonstances exigées par la loi et sera signée soit par son auteur, soit, s'il ne peut signer, par deux témoins (328).
35. — Quant aux actes de mariage, lorsqu'il s^agit d'un mariage canonique, les parties sont tenues de fournir au fonctionnaire représentant l'État, qui assiste à la célébration, toutes les dates dont il a besoin pour Tinscription de l'acte sur le registre civil; mais elles n'ont pas à lui donner d'indications relativement aux publications, aux empêchements et aux dispenses, ces circonstances ne devant pas être relatées dans l'acte (329).
36. — En matière de naturalisation, le Code reproduit textuellement l'article 101 de la loi de 1870, d'après lequel les naturalisations ne produisent aucun effet légal tant qu'elles n'ont pas été inscrites sur le registre, quelle que soit, d'ailleurs, la preuve fournie à l'appui et la date à laquelle elles auraient été accordées (330).
37. — Les juges municipaux et ceux de première instance peuvent réprimer les infractions aux dispositions sur le Registre civil qui ne constituent pas un crime ou un délit, par une amende de 20 à iOO pesetas (331).
CHAPITRE IV
Des personnes juridiques
SoMMAiBE : 38. Énumération. — 39. Capacité civile. — 40. Droits civils des personnes juridiques. -* 41. Destination à donner à leurs biens, quand elles cessent d'exister. — 42. Suppression du bénéfice de la restilutio in integrum.
38 [53-58]. Le Code énumère, comme personnes juridiques; 1° les corporations, associations et fondations d'intérêt public, reconnues par la loi ; leur personnalité commence du moment où elles ont été valablement et régulièrement constituées ; — 2° les associations d'intérêt privé, civiles, commerciales ou industrielles, auxquelles la loi accorde une personnalité propre, indépendante de celle de chacun de leurs membres, et qui sont régies par les dispositions respectives sur le contrat de société (35, 36).
39. — La capacité civile des corporations est déterminée par les lois qui les créent ou les reconnaissent ; celle des associations, par leurs statuts ; celles des fondations, par les règles de leur institution, dûment approuvées, le cas échéant, par une décision administrative (37). L'article 13 de la Constitution reconnaît à tout Espagnol le droit de s'associer à « l'une des fins de la vie humaine », et la loi du 30 juin 1887 a réglé ce droit.
40. — « Les personnes juridiques peuvent acquérir et posséder des biens de toute sorte, contracter des obligations et exercer des actions civiles ou criminelles,
conformément aux lois et aux règles de leur constitution. L'Église est régie, à cet égard, par le Concordat conclu entre les deux puissances * ; les établissements d'instruction et de bienfaisance le sont par les lois spéciales qui les concernent (38) », c'est-à-dire par la loi du 9 septembre 1857 sur l'instruction publique, par la loi du 20 juin 1849 sur les établissements de bienfaisance, et par l'instruction du 27 avril 1875.
41. — « Si, à raison de l'expiration du délai pendant lequel elles fonctionnaient légalement, ou de la réalisation de l'objet en vue duquel elles s'étaient constituées, ou parce qu'il leur est impossible d'appliquer à cet objet leur activité et les moyens dont elles disposent, les corporations, associations et fondations cessent de fonctionner, leurs biens doivent recevoir la destination indiquée, dans cette prévision, par les lois, les statuts ou les clauses fondamentales. Si rien n'a été prévu à cet égard, les biens sont appliqués à des fins analogues, dans l'intérêt de la région, provincp ou municipe qui devait principalement recueillir les bénéfices des institutions éteintes (39). »
42 [59]. — Nous ne trouvons plus trace dans le Code, ni dans le chapitre Des Person?ies Juridiques , ni dans celui De larescisioîi des contrats, du privilège considérable que l'ancien droit reconnaissait ?iux corporations et associations. Le législateur a tenu à limiter étroitetement le bénéfice de la restitutio in integrum et, d'après l'article 1291, ne l'accorde plus, dans une certaine mesure, qu'aux mineurs et aux absents.
1 Notamment, le Convenio du 16 juin 1867.
SKCTION DEUXIÈME Du mariage
INTRODUCTION
Sommaire : 43. Economie de la nouvelle législation.
r3 [60-64]. — Le Code a pris, en cette matière, qui 'aison des convictions religieuses prépondérantes is le pays, était, en Espagne, particulièrement délie à régler, un moyen terme entre le mariage canoue, qui était exclusivement reconnu avant 1870, et le riage civil, que la loi du 18 juin 1870 avait vainent tenté de lui substituer. Il admet concurremment deux formes : le mariage canonique, « que doivent itracter tous ceux qui professent la religion cathole, » et le mariage civil pour les autres (42). Mais, s'est eu quoi le législateur de 1888 a fait une 03uvre ginale et heureusement amendé le décret de 1875,
avait rétabli le mariage canonique dans tous ses its et honneurs, ce mariage ne peut, en principe, être èbré qu'en présence d'un fonctionnaire civil, chargé l'inscrire immédiatement sur le Registre civil (77) ; il
donC) dans un sens, tout à la fois religieux et civil ionne une double satisfaction aux scrupules reli-
gieux des parties et aux exigences du Dr 11 eût, peut-être, été préférable, au pc liberté de conscience, qu'on eût le cho formes et que le seul fait de professer lique ne rendit pas la forme canonique gatoire; mais, en fait, la loi ne soulèv guère de difficultés, et la solution doni peut être considérée comme ingénieuse
Des personnes qui ont à donner leur autorisai
47. Conséquences de la célébration d'un mariage Vaulorisalion du roi : 48. — 4* De l'autorisation 5* Des publications de mariage : 50. Règles gêné 51. Durée de la validité des publications. — 52. des publicaiions.
44 [65]. — Ces circonstances sont ] par le Code dans une section intituL commwies aux deux formes de mariât
Des fiançailles
45 [68, 69, 102]. — Les fiançailles, n'engendrent plus l'obligation de proc^ « nui tribunal ne doit admettre une demi
à la mère; s'ils ne l'ont pas obtenu ou s'il est défavorable, le mariage ne peut être célébré que trois mois après la demande (47). L'autorisation ou le conseil favorable à l'union projetée doit être justifié au moyen d'une pièce certifiée [aulorizado) par un notaire civil ou ecclésiastique ou par le juge municipal du domicile du requérant ; on justifie de même de l'expiration du délai qu'il est nécessaire d'observer avant la célébration quand le conseil a été défavorable (48). Les personnes appelées à donner leur consentement ou leur conseil ne sont jamais tenues de faire connaître leg motifs qui les déterminent à se prononcer dans un sens ou dans l'autre, et leur désapprobation est sans'recours (49).
47 [75]. — Si, malgré la prohibition formulée dans l'article 45, le mariage est célébré, il est valablQ.; mais les contractants, sans préjudice des dispositions du Code pénal indiquées à la page 64 du t. 1", sont soumis aux règles suivantes : 1° le mariage sera réputé conclu sous le régime d'une séparation de biens absolue ; chaque époux conservera la propriété et l'administration de ceux qui lui appartiendront, et il fera tous les fruits siens, sauf à devoir contribuer proportionnellement aux dépenses du ménage; — 2° aucun des époux ne pourra rien recevoir de l'autre par donation ou par testament; — 3° "Si l'un des époux est un mineur non émancipé, il n'aura pas avant sa majorité l'administration de ses biens; entre temps, il aura seulement droit à des aliments, qui ne pourront excéder le revenu liquide de ses biens (50).
De rautorisation du roi
48 [76-77]. — Le Code civil ne reproduit aucune des dispositions dont nous avons parlé sous ces numéros dans le t. I".
empêchement au mariage annoncé est tenue de le déclarer; la dénonciation est transmise au ministère public qui, si elle est légalement fondée, formulera une opposition au mariage. Seuls les particuliers qui ont intérêt à empêcher le mariage peuvent s'opposer à sa célébration: Dans l'un et l'autre cas, laffaire se poursuit conformément aux règles tracées pour les incidents par les articles 741 à 761 du Code de procédure civile de 1881 (98). Celui qui fait à un mariage une opposition jugée non fondée est passible de dommages et intérêts (99).
De la célébration du mariage
Sommaire : !• Du mariage canonique : 53. Règles et effets, en général. — 54. Du mariage par procuration. — 55. Nécessité de la présence d'un fonctionnaire civil au mariage religieux. — 56. Mariage canonique in articula morlis. — 57. Mariage secret de conscience. — 2* Du mariage civil : 58. Sa forme. — 59. Pouvoirs des agents consulaire» espagnols.
Du mariage canonique
53 [81-82]. —D après les articles 75et 76 du Code, les conditions, la forme et les solennités requises pour la célébration du mariage canonique sont régies « par les dispositions de rÉglise catholique et du saint Concile de Trente, admises comme lois de TÊtat » ; le mariage canonique produit tous les effets civils quant aux personnes et aux biens des époux et de leurs descendants. Nous n'avons, su ries conditions de validité intrinsèques, rien à changer à ce que nous avons exposé t. P^ page 69.
54. [83]. — Le mariage entre absents, valable d'après l'ancienne législation, est même expressément reconnu
ir le Code, au point de vue purement civil : d'après irticle 87, inséré dans le chap. 111, Del Matrimonio vil, « le mariage peut être célébré personnellement ou ir Tinlermédiaire d'un mandataire muni d'un pouvoir lécial, pourvu que la partie domiciliée ou résidant dans district du juge qui procède au mariage assiste permnellement à l'acte ; » le pouvoir reste valable tant le la révocation n'en a pas été notifiée au mandataire i la forme authentique.
55 [84]. — L'acte de la célébration du mariage canoque doit avoir lieu en présence du juge munrcipal ou \ tel autre fonctionnaire de l'État, « à seule fin par lui en effectuer immédiatement l'inscription sur le Registre vil. » A cet effet, les futurs époux sont tenus, sous îine d'une amende de 50 à 80 pesetas, d'informer ce agistrat, par écrit, au moins vingt-quatre heures à ivance, du jour, de l'heure et du lieu où le mariage îvra être célébré; le juge doit leur donner reçu de cet as, sous peine de 20 à 100 pesetas d'amende. Il ne )urra être procédé à la célébration que sur la présenta- [)n dudit reçu au curé. Si le mariage a lieu sans que le ge ou son délégué y ait assisté, malgré l'avis par lui içu, la transcription de Tacte du mariage canonique ir le Registre civil aura lieu à ses frais, sans préjudice une amende de 20 à 100 pesetas] dans ce cas, le ariage canonique produira tous ses effets civils dès nstant de sa célébration. Si la faute en est aux futurs )Oux, qui n'ont pas prévenu le magistrat, ils pourront bvier au mal en sollicitant l'inscription de leur mariage ir le Registre civil, sans préjudice de la peine qu'ils it encourue de ce chef; dans ce cas, le mariage ne roduit aucun de ses etfets civils, tant que ladite ins- 'iption n'a pas eu lieu (77*).
56. — Ceux qui contractent un mariage canonique in *ticulo mortis, peuvent prévenir l'officier de l'état ci-
vil jusqu'au dernier moment et de n'importe quelle manière; ils n'encourent pas les peines portées contre ceux qui négligent de le prévenir, s'il est prouvé qu'il était impossible de le faire; mais, en tout cas, pour que le mariage produise des effets civils depuis la date de sa célébration, il faut que l'acte religieux ait été transcrit sur le Registre civil dans les dix jours suivants (78). 57. — Le mariage secret de conscience, célébré de • vaut l'Église^ n'est subordonné à aucune formalité de l'ordre civil, mais ne produit aucun effet civil tant qu'il n'a été rendu public par son inscription sur le registre. Toutefois, il pourra produire des effets civils dès l'instant de la célébration, si les deux parties, d'un commun accord, sollicitent de Tévêque qui l'a célébré un extrait dé l'acte consigné sur le registre secret de l'archevêché et le remettent directement à la Direction générale du Registre civil, en en demandant la transcription. La Direction générale doit avoir, pour ces sortes de mariages, un registre spécial et secret, tenu avec les précautions nécessaires pour que le contenu n'en soit pas divulgué tant que les intéressés n'en demandent pas la publication en faisant transcrire l'acte sur le registre municipal do leur domicile (79).
Du mariage civU
58 [85-87]. — Les formalités retenues par le Code sont des plus simples : les futurs époux étant en présence du juge municipal, soit tous les deux, soit l'un d'eux et le mandataire de l'autre, assistés de deux témoins majeurs et capables (siii tacha légal), ce magistrat leur donne lecture des articles 56 et 57 du Code S leur de-
* « 56. Les époux sont teuus de vivre ensemble, de se garder fidélité et de s'assister mutuellement. — 57. Le mari doit protection à sa femme, la femme obéissance à son mari. »
nande à chacuH s'ils persistent à vouloir s'unir en nariage, et, en cas de réponse affirmative, les déclare mis ; puis il dresse un acte circonstancié constatant lue toutes les formalités prescrites par la loi ont été iccomplies; l'acte est wSigné par le juge, les époux, les émoins et le greffier (100).
59 [88]. — « Les consuls et vice-consuls exercent les 'onctions de juges municipaux pour les mariages d'Es- )agnols célébrés à l'étranger (100, al. 2). »
Des personnes qui peuvent oontraoter mariage
îoMMAiRE : 60. Indication préliminaire. — 61. Empêchements communs aux deux sortes de mariage. — 62. Spécialement, cas oii il existe un mariage antérieur encore valable. — 63. Empêchements prévus par la loi canonique. — 64. Mariage putatif. — 65. Empêchements d'ordre purement civil; Impubères, aliénés. — 66. Des dispenses.
60 [89]. — Le Code reconnaît des empêchements communs aux deux sortes de mariages, les divers em- ^êchements prévus par la loi canonique, et, en outre, certains empêchements d'ordre purement civil.
61 [103]. — Les empêchements communs aux deux sortes de mariage sont : l'' ceux qui proviennent de Tabsence de consentement ou d'assentiment de la part ies ascendants ou tuteurs; nous en avons déjà parlé plus haut (n^* 46 et 47) ; — 2<> ceux qui ont pour but i'empêcher la confusion de part : « est interdit le mariage à la veuve durant les 301 jours qui suivent le décès de son mari, ou avant son accouchement, si elle était enceinte, et à la femme dont le mariage a été annulé dan§ les mêmes cas et délais, à compter de
la séparation légale (45, 2°); » dans l'ancien Droit régnait la doctrine de Vannus liictûs^ et c'est pendant toute une année que la femme devait s'interdire de se remarier*; la prohibition a les mêmes sanctions que celles du mariage sans consentement des parents (V. n° 47, svprd), à moins qu'il n'ait été accordé une dispense (50) ; — 3^ l'existence entre les parties d'une relation tutélaire : « 11 est interdit au tuteur et à ses descendants de contracter mariage avec les personnes qu'il a ou qu'il avait sous sa tutelle, jusqu'à ce que, la tutelle ayant pris fin, ses comptes îiientété approuvés, à moins que le père de la personne en tutelle n'ait autorisé le mariage par testament ou par acte public » (45, 3*»); la prohibition a également, dans ce cas, la sanction prévue en cas de mariage sans consentement des parents, et, en outre, le tuteur est privé de l'administration des biens de sa pupille durant la minorité de celle-ci (50).
62. — D'autre part, « le mariage canonique ou civil ne produit pas d'effets civils quand Tun des époux était déjà légitimement marié » (51*) ; on remarquera que le législateur ne dit pas, tout simplement, que le second mariage est entaché d'une nullité absolue; d'où il est permis de conclure que, si l'un des époux, déjà marié civilement, contractait ensuite un mariage religieux, ce mariage serait valable, tout au moins au point de vue religieux, si les tribunaux ecclésiastiques jugeaient à propos de le maintenir en considérant le premier comme n'existant pas, vu l'absence de consécration religieuse.
63 [90-97-99-102]. — Le Code n'a rien changé aux dispositions prévues par le Droit canonique en matière
1 FuerojuzgOy 1. 1, t. 2, liv. III; Fuero real, I, 13. t, 1, Uv. IIlj 1, 3, «t. i2, Pavl, IV.
d'incapacité physique, de parenté, d'alliance ou d'affinité spirituelle, et, sauf en ce qui concerne l'affinité spirituelle, il les confirme expressément pour les mariages civils, par ses articles 83, 3" et 84, 1** à 6^ Le Code confirme également les règles canoniques qui prohibent et annulent le mariage conclu : entre le ravisseur et la femme enlevée, tant qu'elle se trouve en son pouvoir (101, 3°) ; entre Tépoux adultère et sa complice, sans qu'aucune condition subsidiaire ne soit nécessaire (84, 7«); entre ceux qui ont été condamnés comme auteurs, ou comme auteur et complice, de la mort de l'époux de l'un d'eux (84,8°); par une personne qui, ayant reçu les ordres sacrés ou fait profession dans un ordre religieux approuvé canoniquement, est liée par un vœu solennel de chasteté, à moins qu'elle n'ait obtenu la dispense canonique voulue (83, 4**); enfin, par une personne engagée dans les liens d'un mariage antérieur (83,5**; cfr. supra, n°62).
64 [98]. — Lorsqu'un mariage a été contracté de bonne foi, il produit des effets civils, encore qu'il soit annulé. Si une seule des parties était de bonne foi, il n'en produit que pour cette partie-là et pour les enfants. La bonne foi se présume jusqu'à preuve contraire. Si les deux époux étaient de mauvaise foi, le mariage nft produit d'effets civils que par rapport aux enfants » (69).
65. — En ce qui concerne spécialement le mariage civil, le Gode pose, à part les dispositions communes aux deux sortes d'union, les règles suivantes. Ne peuvent contracter mariage : l'* les garçons âgés de moins de quatorze ans accomplis et les filles âgées de moins de douze ; néanmoins, sera tenu, ipso facto, pour valable le mariage d'impubères, si, après avoir atteint l'âge de la puberté légale, ils continuent un seul jour à vivre ensemble sans se pourvoir devant les tribunaux.
ou si la femme a conçu avant la puberté légale, ou avant d'avoir introduit sa demande en nullité (83, T) ; — 2° ceux qui, au moment de la célébration, ne jouissent pas de la plénitude de leurs facultés (83, 2"*).
66 [106], — Le gouvernement peut, s'il y a une juste cause, accorder des dispenses pour les mariages civils projetés : l°par une veuve, avant l'expiration des délais fixés par l'article 45, 2° (V. suprà, n* 61, 2**); — 2° entre parents collatéraux légitimes au troisième ou au quatrième degré ; — 3° entre alliés collatéraux, légitimes ou naturels; 4° entre les descendants légitimes de l'adoptant et l'adopté (85). Pour les mariages religieux, l'autorité ecclésiastique demeure maîtresse d'accorder' telles dispenses qu'elle juge à propos (75). La procédure à suivre en matière de dispenses civiles est réglée ainsi qu'il suit par les articles 1980 et suivants de la Ley de enjuiciamiento de 1881 : nulle demande à fin de dispense ne peut être instruite qu'au vu d'un ordre royal, transmis au juge compétent par la voie hiérarchique ; le juge, après l'avoir reçu, entend le pétitionnaire en ses explications, ainsi que tous intéressés; le promoteur fiscal donne son avis par écrit, sur quoi le juge prononce; sa sentence est renvoyée au Tribunal supérieur qui, à son tour, donne ou refuse son homologation et transmet sa décision au Gouvernement, pour qu'il y soit donné telle suite que de droit.
De la diesolntion dn mariage
SoMMAiBK : 70. Le mariage n'est rompu que par la mort; seas du mot divorcio, — 71. De Taonulation du mariage eanonique; juges compétents. — 72. Annulation d'un mariage purement civil. — 73. Effets du divorcio ; ses causes. — 74. Mesures provisionnelles pendant Pinslance. —
75. Conséquences du jugement prononçant Tannulatioû du mariage. —
Conséquences du jugement de séparation de corps
70 [107]. — « Le mariage (même simplement civil, car la disposition se trouve dans la section commune aux deux mariages) se dissout par la mort de Tun des époux (52), » ce qui signifie qu'il ne peut être rompu par le divorce, au sens français de ce mot: divorcio, dans les textes espagnols, ne doit s'entendre que de la séparation de corps. Mais il peut être annulé.
71 [108-113]. —Le Code est naturellement très sobre de règles relatives au divorcio ou à l'annulation du mariage canonique. Si les autorités ecclésiastiques sont souveraines maîtresses des conditions et des formalités du mariage, il convient logiquement de les laisser seules juges des vices dont il peut être entaché, ainsi que de leurs conséquences: « La connaissance des procès en divorcio ou en nullité d'un mariage canonique appartient, dit l'article 80, aux tribunaux ecclésiastiques. — w 81. Quand une action en divorcio ou en nullité de mariage est introduite devant le tribunal ecclésiastique, il appartient au tribunal civil d'appliquer sur la requête de Tintéressé les dispositions de Tarticle 68, •> lequel réserve à ce tribunal de statuer sur les questions de
Tarticle 452 du Gode pénal ; — 2* les mauvais traitements ou les injures graves; — 3° la violence exercée par le mari sur la femme pour Tobliger à changer de religion ; — 4"* la proposition du mari de prostituer sa femme* ; — 5° la tentative du mari ou de la femme de corrompre leurs enfants ou de prostituer leurs filles, ou la connivence dans leur corruption ou prostitution; — 6° la condamnation du conjoint à la chaîne [cadena) ou à la réclusion perpétuelle (105*). La séparation ne peut être demandée que par le conjoint innocent (106).
74 [116, al. 1]. — Les tribunaux ordinaires sont seuls compétents pour déterminer les effets des demandes ou des jugements concernant les nullités de mariage ou les séparations de corps (67). Aussitôt qu'une demande de cette nature est introduite et admise, on prend, pour le temps que durera le procès, les dispositions suivantes : 1° les époux sont, en tout état de cause, séparés ; — 2** la femme est mise en lieu de sûreté {depositada) dans les cas et en la forme prévus par les art. 1880 et suivants du Gode de procédure civile ; — 3*" lesenfantssontconfiés, suivant les circonstances, à la garde de Tun des conjoints ou des deux; en général, ceux au-dessous de trois ans à la mère, les autres au père (G. pr. civ., art. 1887); — 4°des aliments sont attribués à la femme et à ceux de^ enfants qui ne restent pas auprès du père ; — 5° les mesures nécessaires sont prises pour que le mari qui adonné lieu au divorce, ou contre qui est dirigée Faction en nullité du mariage, ne porte pas préjudice à la femme dans Tadministration de ses biens (68).
75 [117,118]. — Quand la nullité a été prononcée, les garçons de plus de trois ans sont remis au père et les filles à la mère, si les deux époux étaient de bonne foi ; si un seul d'entre eux Tétait, il conserve les enfants des
1 Sous l'empire du Fuero juzgo (1. 2, lit. 6, Hv. III), c'était même une cause de dissolutiou absolue du mariuge et la femme était libre de se remarier.
Effets quant au mari
78 [120]. — Le mari doit protection àla femme, mais il a droit à son obéissance (57). Sauf stipulation contraire, il est radministraleur des biens de la communauté (à l'exclusion des paraphernaux ; cfr. art. 1384 et nM07 ; s'il est mineur de 18 ans, Une peut administrer sans le consentement de son père ou, à défaut, de sa mère, ou, en Tabsence des deux, d'un tuteur; tant qu'il n'est pas majeur, il a besoin du même consentement pour contracter un emprunt ou pour aliéner ou hypothéquer ses immeubles (59*). 11 est le représentant légal de sa femme, surtout en justice; mais le législateur n'a pas jugé nécessaire d'entraver trop étroitement la femme, ainsi qu'on le verra au n° suivant (60*); et le juge peut suppléer le mari si. celui-ci se refuse à représenter sa femme en justice * .
Effets quant à la femme
79 [121-1 24].— La femme peut, sans l'autorisation du mari: Vse défendre au criminel; — 2** ester en justice, comme demanderesse ou comme défenderesse, dans les procès avec son mari (60*) ; — 3° faire les emplettes nécessaires aux besoins courants du ménage (62) ; ^V faire un testament; — 5° exercerles droits et remplir les devoirs qui lui appartiennent relativement à ses enfants ou à leurs biens (63).
80. — Mais la femme a besoin de l'autorisation maritale pour acquérir àtitreonéreuxou gratuit, pour aliéner ses biens ou pour s'obliger en dehors des cas expressé-
1 Loi 57 De Toro; C. proc. civ., arl. 1994 ol suiv.
légitime dans l'un des trois cas suivants: 1** si le mari a eu connaissance de la grossesse avant le mariage; — 2* si, étant présent, il a consenti àce que son nom fût indiqué dans l'acte de naissance de Tenfant ; — 3° s'il a reconnu l'enfant expressément ou tacitement.
84. [127]. — Si la naissance aeu lieu postérieurement au 300^ jour après la dissolution du mariage ou la séparation légale effective des époux, le mari ou ses héritiers peuvent contester la légitimité de Tenfant, sauf le droit de l'enfant et de sa mère de prouver la paternité du mari (Ul). Les héritiers du mari ne sont admis à contester la légitimité de l'enfant que dans les trois hypothèses suivantes: r si le mari est décédé avant l'expiration du délai que nous venons d'indiquer; 7—2° s'il meurt après avoir introduit sa demande et sans s'en être désisté; — 3° si l'enfant est né postérieurement au décès du mari (112).
L'action en contestation de légitimité ne peut être intentée que dans les deux mois qui suivent l'inscription de la naissance sur le registre, lorsque le mari ou, suivant les cas, l'un des héritiers se trouve sur les lieux. S'ils sont absents, ils ont un délai de trois mois lorsqu'ils sont en Espagne, de six mois quand ils sont au dehors. Si la naissance leur a été celée, le délai ne court que du moment où la fraude a été découverte (113).
85 [128]. — La légitimité de l'enfant se prouve: 1° par l'acte de naissance inscrit sur le registre civil ; — 2° dans les cas où elle a été contestée, par le jugement définitif qui a écarté l'action en désaveu ou en contestation ; — 3"* dans les mêmes cas, par tel autre document authentique (115). A défaut de tout titre de ce genre, la filiation se prouve par la possession constante de l'état d'enfant légitime (116) et, à défaut même de possession d'état, par n'importe quel autre moyen, pourvu qu'il y
régler leur régime comme ils Tentendeût « sans autres limitations que celles qui dérivent du Gode lui-même », et que, à défaut de contrat, ils sont réputés mariés sous le régime de la communauté d'acquêts {sociedad légal de gananciales), laquelle continue donc à être la « communauté légale » du Droit espagnol (1315); le même chapitre contient les dispositions sur la rédaction des contrats de mariage. Le second chapitre est consacré aux donations propler nuptias; le troisième, à la dot; le quatrième, aux biens paraphernaux; le cinquième, à la communauté d acquêts ; le sixième et dernier, à la séparation de biens. Maintenant que la matière se trouve nnéthodiquement coordonnée, nous aurions volontiers suivi dans notre exposé le plan adopté par les rédacteurs du Code ; mais, dans l'intérêt des recherches, nous croyons mieux faire de rester fidèle au plan de notre Première Partie, en tant du moins que les matières traitées dans le Code peuvent y rentrer; nous devrons, pour la séparation de biens, y intercaler une section supplémentaire.
femme, avant ou après la célébration du mariage, soit par ses père et mère ou autres parents, soit par des étrangers; elle peut Têtre aussi par le futur époux, mais seulement avant le mariage (1338). La dot constituée avant le mariage est régie, sauf les dispositions contraires du présent chapitre du Code, par les règles relatives aux donations /?ro/?/^r nuptias^; la dot constituée après le mariage est régie par les règles sur les donations ordinaires ^ (1339).
90. — Le père ou la mère, ou le survivant d'entre eux est tenu de doter ses filles légitimes, hormis le cas où celles-ci, ayant besoin de son consentement pour contracter mariage, passent outre à la cérémonie sans ravoir obtenu (13i0) ; cette obligation, de droit commun en Espagne, se retrouve également dans les fueros de TAragon, de la Catalogne et de la Navarre. La dot obligatoire consiste en la moitié de la légitime; mais, si la fille possède des biens équivalents à cette moitié, l'obligation cesse, et, si la valeur de ces biens propres n'atteint pas à la moitié, Tobligation n'existe que pour la différence. Dans tous les cas, il est interdit de se livrer à une inquisition sur la fortune paternelle pour déterminer le montant de la dot ; s'il y a contestation, le juge fixe ce montant par un acte de juridiction volontaire, sans autres investigations que la déclaration des père et mère sur qui pèse robligation, et celle des deux parents les plus proches de la fille, mâles et majeurs, Tun de la ligne paternelle, l'autre de la ligne maternelle, résidant dans la même localité ou dans l'arrondissement {partido) judiciaire ; à défaut de parents majeurs, les tribunaux statuent comme ils le jugent équitable {à su prudente arbitrio), d'après la seule dé-
1 Art. 1327 à 1335 du Code.
•^ Art. 618 à 656 du Code.
claralioQ des père et mère (1341*). Les père et mère peuvent satisfaire à leur obligation soit en versant le capital de la dot, soit en se bornant à bonifier à leur fille une rente annuelle qui en représente le revenu (1342).
91. — Quand la dot a été constituée par le mari seul ou par les deux époux conjointement, elle s acquitte sur les biens de la communauté, et, s'il n'y en a point, par moitié ou suivant la proportion d'après laquelle le père et la mère se sont obligés respectivement, sur les biens propres de chacun d'eux. Si la mère constitue la dot à elle seule, ce qu'elle donne ou promet s'impute sur ses propres (1343).
92. — La dot reconnue par le mari, dont le paiement n'est pas constaté ou ne l'est que par un acte sous seing privé, ne produit d'autre effet que les obligations personnelles en général (1344). Néanmoins, la femme en faveur de qui une dot a été reconnue par le mari antérieurement à la célébration du mariage ou dans la première année qui suit, peut exiger, en tout temps, que le mari la garantisse par une hypothèque, pourvu que, au moment où elle formule sa réclamation, Texistence des biens dotaux ou d'une valeur équivalente soit judiciairement constatée (1345).
93. — La dot peut être estimée ou non ; elle est estimée, si les biens en lesquels elle consiste ont été évalués au moment de la constitution etsontdevenusiapropriété du mari, sauf l'obligation pour lui d'en restituer ultérieurement la valeur ; elle est non estimée, si la femme conserve la propriété des biens — évalués ou non — et si le mari est tenu de les restituer en nature; à défaut d'indication dans le contrat de mariage, la dot est réputée non estimée (1346). La plus-value ou la moins-value de la dot estimée est pour le compte du mari, qui est tenu de restituer la valeur et seulement la valeur pour laquelle il l'a reçue (13i7). Si le mari croit avoir été lésé
par l'évaluation, il peut demander que Terreur ou le préjudice soit elfacé (1348).
94. — Le mari est tenu : 1° d'inscrire à son nom et d'hypothéquer au profit de sa femme les immeubles et droits réels compris dans la dot estimée, ou d'autres suffisants pour garantir le montant de Teslimation ; — 2° d'assurer par une hypothèque spéciale suffisante tous les autres biens qui lui ont été livrés à titre Ae dot estimée (1349) ; mais le montant de la garantie ne doit pas dépasser celui de l'estimation, et, si la valeur de la dot est réduite, l'hypothèque doit l'être dans la même proportion (1350).
L'hypothèque constituée par le mari en faveur de la femme garantit la restitution des biens ou de leur valeur estimative et peut être radiée aussitôt que, pour une cause quelconque, le mari est dispensé de l'obligation de les restituer (1351). La femme mariée majeure peut exiger ellemême la constitution de Thypothèque et l'inscription prévues à l'art. 1349. Antérieurement au mariage, ou si la femme mariée est mineure, cette garantie doit être requise, en son nom, par ses père et mère, ou par celui quia constitué en dot les biens à protéger, ou, à leur défaut, par le tuteur, le subrogé-tuteur, le conseil de famille ou Tun de ses membres (1352), ou, enfin, parle ministère public, soit d'office, soit à la prière de la première personne venue ; les juges municipaux sont tenus de stimuler à cet égard le zèle du ministère public (1353). Si le mari n'a pas de biens susceptibles d'hypothèque , il devra affecter à la sûreté de la dot les premiers immeubles qu'il acquerra (1354).
95. — Lorsque tout ou partie des biens composant la dot estimée consistent en effets publics ou en valeurs cotées, et que la valeur se trouve n'en avoir pas été garantie par l'hypothèque que la loi exigeait du mari, Içs titres, inscriptions ou documents qui représentent
lesdits biens sont déposés, au nom de la femme et au su du mari, dans un des établissements publics à ce destinés* (1355).
96. — On applique également les diverses dispositions qui précèdent (1349-1355), au cas où le mari est tenu de garantir par une hypothèque les biens meubles compris dans une dot non estimée (1356).
De radministration et de la jouissance de la dot
97 [140143]. — Le mari est administrateur et usufruitier des biens compris dans la dot non estimée, avec les droits et les obligations qui découlent de radministration et de la jouissance, sauf les modifications indiquées dans les articles suivants du Code (1357*). Il n'est pas tenu de fournir caution, comme les usufruitiers ordinaires ; mais il doit inscrire sur le Registre, s'ils ne sont pas encore inscrits, au nom de la femme et en qualité de dot non estimée, tous les immeubles et droits réels qu'il a reçus à ce titre, et constituer une hypothèque spéciale suffisante pour répondre de la gestion, de la jouissance et de la restitution des biens meubles (1359). Néanmoins, s'il a reçu, dans une dot estimée ou non, des effets publics, des valeurs cotées ou des biens fongibles et ne les a pas garantis par une hypothèque, il pourra les remplacer par d'autres équivalents, avec le consentement de la femme, si elle est majeure, et avec celui des père et mère ou représentants légaux de la femme (cfr. 1252), si elle est mineure. Il peut aussi les aliéner, avec le consentement de la femme ou de ces autres personnes, à condition d'en employer le prix
1 Les établissements qui peuveol recevoir des dépôts de celte nature sont : 1* la Caisse générale des dépôts, rétablie par un décret du 15 janvier 1874 et régie par un règlement du 17 du même mois; 2* la Banque d^Espagne, autorisée à cet effet pur un décret du 24 mars 1874.
en d autres biens ou Valeurs d'égale sécuri
98. — La femme reste propriétaire des h posant la dot non estimée ; par conséquent value ou la moins-value est pour son compte; répond que de la moins-value provenant de sa f sa négligence (1360). La femme peut aliéner, hypothéquer lesdits biens, si elle est majeure, torisation de son mari, et, si elle est mineur nant Tautorisation du juge et des père et autres personnes qui la représentent et l'assis lement(cfr. 1352); en cas d'aliénation, le mar de constituer hypothèque, de la même façon ( mêmes conditions que pour les biens compos estimée (1361).
99. — « Les biens de la dot non estimée des dépenses journalières courantes de la fan par la femme ou par son ordre, avec la toi mari ; mais, dans ce cas, il y a lieu de comm discuter les acquêts de communauté et les biei (1362). »
100. — Le mari ne peut, sans le consenter femme, donner à bail pour plus de six ans les i compris dans la dot non estimée; dans toui est nulle toute anticipation de rentes ou loyer mari pour plus de trois années (1363).
101. — Lorsque les époux, usant de la lai leur confère Tarticle 1315 quant au choix de le matrimonial, sont convenus de ne pas établir de communauté d'acquêts, sans poser de règh gestion de leurs biens, ou si la femme ou ses renoncent à la communauté, on applique lei tiens que nous venons d'analyser ; et le mari, à satisfaire aux obligations qu'elles lui imposen tous les fruits qui sont réputés acquêts sous de la communauté de ce nom (1364).
De la restitution de la dot
102 [144-146]. — La dot doit être restituée à la femme ou à ses héritiers dans les cas suivants : — 1° quand le mariage est dissous ou annulé; —quand la femme prend Tadministration de sa dot à raison de Tinterdiction de son mari pour cause de prodigalité (cfr. 225, al. 2) ; — 3° quand les tribunaux Tordonnent conformément aux dispositions du Code (1365).
103. — La restitution de la dot estimée s'opère par le paiement à la femme ou à ses héritiers du prix auquel la dot avait été évaluée au moment où le mari en a été nanti, déduction faite : 1" delà dot constituée aux filles, en tant qu'elle est imputable sur les biens propres de la femme (cfr. 1343) ; — 2° des dettes contractées par la femme antérieurement au mariage et payées par le mari - (1366).
104. — Les immeubles de la dot non estimée sont restitués dans l'état où ils se trouvent; s'ils ont été aliénés, on en restitue le prix, moins ce qui a été appliqué à Taccomplissement des obligations exclusives de la femme (1367). Le mari a droit, pour les dépenses et améliorations faites par lui, aux récompenses prévues par la loi pour les possesseurs de bonne foi (1368).
Le mari ou ses héritiers peuvent être tenus d'opérer la restitution des meubles ou immeubles de la dot non estimée, immédiatement après la dissolution ou l'annulation du mariage (1369). On ne peut exiger d'eux, avant Texpiration d'une année à partir de ces événements, le numéraire, les biens fongibles et les valeurs publiques qui, en tout ou en partie, n'existent pas au moment de la dissolution de l'association conjugale (1370) ; mais ils en doivent dès ce moment l'intérêt à la femme ou à ses héritiers (1371).
A défaut de convention entre les intér pulation expresse dans le contrat de i reste dû sur la dot non estimée ou lapa restitue pas en nature doit être payée ei moins le prix des meubles dotaux qui n' nature peut être réglé en d'autres vale espèce, s'il y en a dans la masse, et la biens fongibles non taxés s'effectue en \ tité de choses de la même espèce (1372 même la partie de la créance dotale qui les « donations matrimoniales '^ faites, pi son décès, par le fiancé à sa future ép les indemnités et récompenses dues pa femme en vertu du Code (1373). En deho veuve a droit à son lit (lecho cotidiano accessoires, et à ses robes et vêtement naire (1374).
Les créances ou droits apportés en d ou cédés avec ce caractère se restitueni ils se trouvent à la dissolution du mariaj le non-recouvrement en soit imputable du mari, auquel cas la femme ou ses h droit d'en réclamer le montant(1375).
Lors de la liquidation et de la restiti non estimée, on déduit, si le mari les a pa; qu*il a supportés pour le recouvrement ( la défense des intérêts de la femme ; — obligations se rattachant à la dot; — S^'k la femme est exclusivement tenue d'après En outre, le mari a droit à la bonificati( tions matrimoniales » que sa femme lu lement, sauf les dispositions du Code en tion de biens ou d'annulation d'un mariaj mauvaise foi par l'un des époux (1378).
Si le mariage est dissous pa
dotaux (1384). Les revenus des biens paraphernaux font partie de l'avoir de l'association conjugale et contribuent à l'acquittement des charges du ménage ; il en est de même des biens eux-mêmes, en cas d'insuffisance des biens du mari et des biens dotaux (1385; cfr. 1362). Mais les obligations personnelles du mari ne peuvent être poursuivies sur les fruits des paraphernaux qu'autant qu'il est prouvé qu'elles ont profité à la famille (1386). La femme ne peut, sans l'autorisation du mari, aliéner, grever ou hypothéquer ses biens paraphernaux, ni ester en justice au sujet de ces biens, à moins d'y avoir été judiciairement habilitée (1387).
108. — Quand les paraphernaux dont la femme s'est réservée Tadministration consistent en numéraire, en effets publics ou en meubles précieux, le mari peut exiger qu'ils soient déposés ou qu'il soit pris telle autre mesure analogue * de nature à en empêcher l'aliénation ou la mise en gage sans son consentement (1388).
109. — Le mari à l'administration duquel les paraphernaux ont été remis est soumis à cet égard aux règles posées quant aux biens dotaux non estimés (1389). Lorsque des paraphernaux sont aliénés, la femme a le droit d'exiger la constitution d'une hypothèque pour le montant du prix perçu par le mari (1390). La restitution éventuelle des paraphernaux confiés au mari s'effectue dans les mêmes cas et de la même manière que celle des biens dotaux non estimés (1391 ; cfr. 1367).
1 Que sean depositados ô inverlidos en ternittios que hagan impoaible la enajenacion, etc.
Bes donations pour cause de fiançailles ou de mariage
Sommaire: 110. Défiuilion; règles spéciales. — 111. Nullité des donations entre époux. — Silence du Code sur la contre-dol.
HO [150-158J. — Le Code contient un chapitre spécial sur les libéralités qu'il appelle donaciones por razôn de matrimonio et qu'il définit : « les donations qui se font antérieurement à la célébration du mariage en considération de l'union projetée et en faveur de l'un des époux ou des deux » (1327).
Ces donations sont soumises aux règles des donations ordinaires (cfr. 618 à 656 et, infrà, n°" 628 et suiv.), sauf les dérogations suivantes (1328). Les mineurs peuvent faire et recevoir des donations par contrat de mariage, moyennant l'autorisation des personnes qui ontà consentir au mariage (1329). Les donations de cette sorte sont valables sans avoir été expressément acceptées (1330). Les fiancés peuvent se donner par contrat de mariage jusqu'au dixième de leurs biens présents et, quant à leurs biens futurs, seulement pour le cas de mort, jusqu'à concurrence de ce qu'autorisent les dispositions du Code en matière de testament (1331). Le donateur doit afifranchir les biens donnés des hypothèques et charges qui les grèvent, hormis les cens et les servitudes, à moins d'une clause contraire dans le contrat de mariage (1332). La donation n'est révocable que dans trois cas : 1^ si elle est conditionnelle et que la condition ne s'accomplisse point ; — 2° si le mariage finit par n'être pas conclu ; — 3° si le mariage a lieu sans le consentement des personnes qui avaient à en donner un (cfr. 50, règle 2, et suprà, n° 49), ou s'il est annulé, l'un
des époux étant de mauvaise foi (cfr. 73, 3*) (1333 ♦).
m. — Est nulle toute donation entre époux durant le mariage, abstraction faite des présents modiques qu'ils se font à Toccasion de fêtes de famille (1334). Est également nulle toute donation faite pendant le mariage par Tundes époux aux enfants que l'autre a d'une précédente union ou à des personnes dont ce dernier serait l'héritier présomptif à l'époque de la donation (1335).
112. — Nous ne trouvons pas, dans le Code, de dispositions spéciales sur la contre-dot.
De la oommnnauté légale entre éponz
Sommaire : 113. Introduction. — r Dispositions génèi^alen : 114. Définition. — 115. Durée: renoncialiou. — 116. Application des règles du contrat de société. — 2* Des biens qui restent propres à chaque époux: 117. Énumération. — 3** Des acquêts: 118. Ënumération. — 119. Dépenses utiles. — 120. Troupeaux. — 121 . Gains de jeu. — 122. Principe général, — 4* Des charges et obligations de la communauté: 123. Ënumération de celles qui tombent dans la communauté. — 124 De celles qui n'y tombent pas. — 5* De V administration de la communauté : 12f). Droits du mari. — 126. Droits de la femme. — 6"* De la dissolution et de la liquidation de la communauté : 127. Leurs causes. — 128. Inventaire.— 129. Prélèvements et remboursements. — 130. Répartition de l'actif net. — 131. Deuil de la veuve ; droit de l'époux survivant et des enfants. — 132. Cas de la liquidation simultanée de plusieurs communautés.
113 [159-160]. —Le Code donne naturellement beaucoup de développements au chapitre intitulé De la Sociéié (f acquêts, laquelle est, en réalité, comme nous l'avons dit plus haut, la communauté légale du Droit espagnol. Nous croyons, vu Timportance extrême du sujet, devoir traduire à peu près textuellement les nouvelles dispositions.
Dispositions générales
114. — Sous le régime de la communauté d'acquêts, le mari et la femme se partagent par moitié, à la dissolution du mariage, les gains et les bénéfices faits par Tun d'eux, durant leur vie en commun (1392).
115. — La communauté commence dès le jour du mariage; toute convention contraire est nulle (1393). D'autre part, il n'est pas possible non plus d'y renoncer pendant le mariage autrement qu'en cas de séparation judiciaire; dans ce dernier cas, ou lorsque la renonciation a lieu après l'annulation ou ladissolution du mariage, elle doit être constatée par acte public et les créanciers ont, conformément à Tart. 1001, le droit d'accepter la communauté jusqu'à concurrence de leurs créances, au lieu et place de Tépoux renonçant (1394).
116. — La communauté ou société d'acquêts est régie par toutes les dispositions relatives au contrat de société, en tant qu'il n'y est pas expressément dérogé par le chapitre spécial que nous analysons dans ce moment (1395).
Des biens qui restent propres à chaque époux
117 [161]. — Demeurent propres à chaque époux : 1° les biens qu'il apporte en mariage comme lui appartenant ; — 2** ceux qu'il acquiert, durant le mariage, à titre gratuit ; — 3° ceux qu'il acquiert par droit de retrait ou par échange avec d'autres biens propres ; — 4° les biens achetés exclusivement de ses deniers (1396). Les biens donnés ou légués aux époux, conjointement et avec indication des parts respectives, sont propres à l'un et à l'autre dans la proportion indiquée et, à défaut
d'indication, par moitié, sans préjudice d'un droit éventuel d'accroisseraent en faveur de l'un ou de l'autre si le disposant n'en a décidé autrement (cfr. 637 ; 1398). Si les donations sont grevées de charges, on déduit de la part de chaque époux le montant desdites charges quand elles ontété supportées par la communauté(1399). Lorsque l'un des époux possède une créance payable par annuités ou une pension viagère, on détermine conformément aux articles 1402 et 1403, qui seront analysés ci-après (n° 118) , la portion qui constitue un propre (1400) .
Des acquêts
118 [162]. — Sont réputés acquêts [Menés gananciales) : 1*" les biens acquis à titre onéreux, pendant le mariage, des deniers de la communauté, que l'acquisition soit faite au nom de cette dernière ou de l'un des époux; — E^'lesbiens provenant de l'industrie, des appointements ou du travail des deux époux ou de l'un d'eux; — 3* les fruits, revenus et intérêts perçus ou gagnés pendant le mariage et provenant tant des biens communs que des propres des deux époux (1401). Lorsque l'un des époux possède une somme ou une créance payable en plusieurs annuités, les termes qui échoient pendant le mariage ne constituent pas des acquêts et restent propres à l'époux à qui appartient la somme ou créance ; de même, le droit d'usufruit ou de pension appartenant à un époux à titre perpétuel ou viager fait partie de ses propres ; mais les fruits, revenus ou arrérages échus pendant le mariage tombent dans la communauté; on applique cette disposition à l'usufruit qui compète aux époux sur les biens de leurs enfants même d'un autre lit (1402, 1403).
119. — Les dépenses utiles faites pour les biens propres de l'un des époux, au moyen d'avances de la communauté ou par l'industrie du mari ou de la femme,
cernant des biens d'acquêts ; — 5* l'entretien et l'éducation des enfants communs et des enfants légitimes de l'un des époux (1408) ; — 6Me montant de ce qui a été donné ou promis par le mari aux enfants communs pour leur établissement ou profession, ou par les deux époux d'un commun accord, quand il n'a pas été convenu que la somme resterait à la charge exclusive de Tun d'eux (1409). 124. — Ne tombent pas dans la communauté : 1** les dettes contractées par l'un des époux antérieurement au mariage ; — 2** les amendes ou condamnations pécuniaires qu'ils encourent ; néanmoins, le paiement de ces dettes, amendes ou condamnations peut être poursuivi, en cas d'insuffisance des propres de l'époux débiteur, sur les biens communs, après qu'il a été satisfait aux charges énumérées en l'article 1408 (cfr. le n° précédent) et sauf récompense à la communauté lors de sa liquidation (1410*). Les pertes faites à un jeu quelconque et payées durant le mariage par Tun des époux, ne diminuent pas sa part des acquêts ; les pertes non payées, provenant d'un jeu licite, sont à la charge de la communauté (1411) ; la Loterie nationale est réputée, en Espagne, un jeu licite.
De Fadministration de la communauté
125 [163]. — Sous les réserves énoncées en Tarticle 59 (cfr., suprà, n' 78), le mari est l'administrateur de la communauté (1412*). Il a, de plus, le droit d'aliéner et d'engager, k titre onéreux, les biens communs, sans le consentement de la femme ; toutefois les ahénations ou conventions les concernant, et faites par le mari en violation des dispositions du Code ou en fraude des droits de la femme, ne sont pas opposables à la femme ou à ses héritiers (1413). Le mari peut disposer des biens communs aux fins indiquées à l'article H09 (V. stiprày
soires» dont se servaient habituellement les époux : ce lit appartient à Tépoux survivant, ainsi que les vêtements à son usage ordinaire (1420).
129. — Quand l'inventaire est terminé, on commence par liquider et payer la dot de la femme, conformément aux règles que nous avons exposées plus haut (n" 102 et suiv.) quant à sa restitution (li21); puis on acquitte les dettes et charges de la communauté. Si le capital inventorié ne suffit pas pour satisfaire à cette double obligation, on observe ce qui est prescrit au titre du concours et de la préférence des créances (cfr. 1911 et suiv.; iiifrà, xf' 445 à 456) (1422*).
Les dettes et charges de la communauté étant acquittées, on liquide et Ton paie le capital du mari, sous telles déductions que de droit (cfr. 13H6) (1423).
130. — Ce qui reste après paiement de ces trois ordres de créances, constitue Tactif net de la communauté (1424). On impute sur cet actif les pertes et moins-values subies, même par cas fortuit, par les biens meubles de chaque époux; quant aux détériorations subies par les immeubles, elles ne donnent lieu à aucune bonification, à moins qu'il ne s'agisse de biens dotaux et qu'elles ne soient imputables à une faute du mari (cfr. 1360, 1373, et suprà, n'»- 98, 104) (1425). Le surplus liquide se partage par moitié entre le mari et la femme ou leurs héritiers respectifs (1426).
131. — Le deuil de la veuve doit être payé par l'hérédité du mari, « en tenant compte de sa position sociale et de sa fortune » (1427).
L'époux survivant et ses enfants ont droit, de la part de la masse commune, à des aliments pendant le temps que durent l'inventaire et la liquidation, sans que ces aliments puissent dépasser la part correspondante des fruits et revenus (1430).
Lorsqu'il y a lieu de procéder simultanément
senteraeot lui est nécessaire pour la célébration ellemême ; si le contrat est annulé faute de cette intervention, et que néanmoins le mariage soit valable, le mineur est réputé marié sous le régime de la communautés d'acquêts (1318).
Une personne qui est sous le coup d'une action ou d'un jugement d'interdiction ne peut faire un contrat de mariage valable qu'avec l'assistance du tuteur qui lui est adjoint, à cet effet, conformément aux dispositions du Code civil et du Code de procédure civile (1323).
135. — Pour qu'un changement apporté aux conventions matrimoniales soit valable, il faut qu'il soit antérieur à la célébration du mariage et fait avec l'assistance des personnes qui étaient intervenues à l'acte primitif comme parties ; mais la présence des mêmes témoins n'est pas indispensable. L'une des parties ne peut se faire remplacer dans le nouvel acte, ou s'abstenir d'y intervenir, que lorsque, par suite de décès ou d'un autre motif légal, il est impossible qu'elle y figure, ou que, d'après la loi, sa présence n'est pas nécessaire (1319). Une fois le mariage célébré, les conventions faites antérieurement ne peuvent subir aucune modification, qu'il s'agisse de biens présents ou de biens futurs (1320).
Sauf le cas de l'art. 1324 ci-après (n*» 136), toute convention matrimoniale et toute modification à un contrat préexistant doivent faire l'objet d'un acte authentique, passé antérieurement à la célébration (1321). Nulle modification de l'espèce n'est opposable aux tiers que moyennant : V qu'elle ait été mentionnée en marge de la minute de l'acte primitif; — 2** que, si ledit acte était soumis à l'inscription sur le registre de la propriété, elle y ait été inscrite également ; le notaire doit ensuite mentionner les modifications sur toutes les copies qu'il délivre du contrat, sous peine d'être personnellement tenu de tous dommages et intérêts (1322).
'-^^^fmn
136. — Lorsque les biens apportés en noariage par les deux époux sont exclusivement naobiliers et ne dépassent pas en tout 2500pesetaSf et qu'il n'y a pas de notaire dans la localité, le contrat de mariage peut être passé devant le secrétaire de la municipalité, assisté de deux témoins ; il est conservé, dans ce cas, en original et moyennant enregistrement, dans les archives municipales (1324).
137. — Si le mariage est contracté en pays étranger entre Espagnols et étrangers, sans qu'il ait été fait de contrat, il doit être entendu que, si c'est le mari qui est Espagnol, les conjoints se sont unis sous le régime de la communauté d'acquêts, et, au contraire, que, si c^'est la femme qui est Espagnole, leur régime est celui de droit commun dans le pays du mari; le tout, sans préjudice des règles posées par le Code en ce qui concerne les immeubles (1325).
138. — Tout ce qui est stipulé dans un contrat de mariage est présumé subordonné à la condition de la célébration du mariage et devient radicalement nul si la célébration n'a pas lieu (1326).
139 [167-169]. — Le Code ne fait plus aucune mention des reconnaissances de biens à fournir par Tun des époux à l'autre.
De la séparation de biens
Sommaire : 140. Conditions auxquelles la séparation est subordonnée. — 141. Ses effets. — 142. Administration ultérieure des biens du ménage; cas où elle passe à la femme. — 143. Mesures de publicité. — 144. Cessation de la séparation.
140. — Faute d'une déclaration expresse dans le contrat de mariage, les époux ne peuvent être séparés de biens pendant le mariage qu'en vertu d'un jugement ; sans préjudice, bien entendu, de la disposition de l'article 50, en vertu de laquelle la séparation est de droit quand ils se sont mariés sans le consentement de leurs parents ou au mépris de certaines prohibitions de la loi (cfr. 45 ; et, suprà, n°" 46 et 61) (1432*). Le mari et la femme peuvent demander la séparation ; et elle doit être prononcée quand le conjoint du demandeur a été condamné à une peine entraînant son interdiction, a été déclaré absent ou a donné lieu à la séparation de corps {divorcio) ; il suffit, pour qu^^elle le soit, de présenter le jugement définitif qui démontre l'existence d'une de ces trois causes (1433).
141, — Lorsque la séparation de biens est prononcée, la communauté d'acquêts prend fin, et il y a lieu de procéder à sa liquidation ; néanmoins, durant la séparation, le mari et la femme sont tenus de pourvoir réciproquement à leur entretien, à celui de leurs enfants, ainsi qu'à l'éducation de ceux-ci, en proportion de leurs ressources respectives (1434).
La séparation de biens n'autorise pas les époux à exercer les droits stipulés pour le cas du décès de l'un
et la même responsabilité que le mari (1442). Toutefois, soit en cas de séparation de biens, soit quand elle a été investie de Tadministration, la femme ne peut, durant le mariage, aliéner ou grever des immeubles sans une autorisation judiciaire. S'il s'agit de valeurs publiques ou de titres d^'entreprises et sociétés commerciales , et que Taliénation ne puisse en être ajournée sans un grave et imminent danger pour le capital administré, la femme peut les faire vendre par un courtier, à charge d'en déposer le produit en justice jusqu'à ce que le juge compétent ail statué ; le courtier est personnellement responsable de l'accomplissement de la consignation (1444).
143. — La demande en séparation de biens et le jugement définitif qui y fait droit doivent être inscrits sur les registres de la propriété correspondants, lorsqu'il y a des immeubles parmi les biens (1437). La séparation ne saurait, d'ailleurs, porter atteinte aux droits acquis de créanciers antérieurs (1438).
144. — Quand la séparation cesse par la réconciliation, en cas de divorcio, ou par la disparition de la cause, dans les autres cas, les biens sont de nouveau régis par les mêmes règles qu'avant la séparation, sous réserve des actes régulièrement accomplis dans l'intervalle. Au moment où ils se réunissent, les conjoints ont à faire constater, par acte public, les biens qu'ils apportent, et ces biens constituent respectivement les propres de chacun d'eux ; les apports doivent être constatés encore qu'ils consistent essentiellement en les biens que les conjoints possédaient avant la séparation (1439).
SECTION TROISIÈME
3 la paternité, de la filiation et des droits de famille
INTRODUCTION
145 [170,171]. — Ainsi que nous l'avons déjà dit, le de, confirmant la loi du 18 juin 1870 sur le mariage lil et la vieille règle du Droit visigoth, accorde expresment la puissance paternelle à la mère, à défaut du re (154).
NOTIONS PRELIMINAIRES
146 [172]. — Sont soumis à la puissance paternelle : les enfants légitimes ; nous avons déjà indiqué plus LUt sous quelles conditions, en Espagne, un enfant est puté légitime (n° 83) ; — 2° les enfants légitimés;— 3° les fants naturels reconnus ; —4° les enfants adoptifs (1 54) .
Le Code, en soumettant les enfants naturels à la puissance paternelle de celui de leurs père et mère qui les a reconnus, a rompu avec la législation antérieure, d'après laquelle cette puissance ne pouvait s'étendre sur eux et ils étaient réputés émancipés K
De la légitimation
Sommaire : !• Des personnes qui peuvent être légilimées : 147. Modes de légitimation. — 148. Quels sont les enfants susceptibles de légitimation. — 2' De la légitimation par mariage subséquent : 149. Condition et effets. — 3" De la légitimation par rescril du prince : 150. Conditions. — 151. Effels. — • 4* Du droit d'attaquer une légitimation : 152.
Des personnes qui peuvent être légitimées
147 [173]. — Le Code confirme les deux modes de légitimation par mariage subséquent et par rescrit du prince [concesion real) (120).
148 [178-176]. — Ne peuvent être légitimés que les enfants naturels simples {hijos naturales)^ c'est-à-dire, « les enfants nés hors mariage d'un père et d'une mère qui, à l'époque de la conception, auraient pu se marier avec ou sans dispense » (119). On remarquera ces derniers mots : la légitimation, conformément à un principe plus favorable déjà posé par les décrets de 1803 et 1807, est possible pourvu qu'au moment de la conception les parents pussent se marier moyennant une dispense, ce qui assimile aux enfants naturels
1 Cfr. Lastres, ConferenciaSj p. 92.
simples diverses catégories d'enfants antérieurement réputés incestueux.
De la légitimation par mariage subséquent
149 [172]. — Ne sont considérés comme légitimés que les enfants reconnus par les père et mère avant ou après la célébration du mariage (121). Dans les deux cas, ils jouissent, à partir de la date du mariage, de tous les droits d'enfants légitimes (122, d23). La légitimation d'enfants décédés avant la célébration profite à leurs descendants (124).
De la légitimation par rescrit du prince
150 [178-180]. — Cette légitimation a été soumise à bon droit à des conditions assez sévères ; car elle peut avoir pour conséquence de conférer les bénéfices de la légitimité à des enfants des catégories les moins intéressantes: incestueux, adultérins, sacrilèges, etc. Nous estimons cependant que le législateur a bien fait de la conserver en principe. Pour qu'elle puisse avoir lieu, il faut : 1^ que la légitimation par mariage subséquent ne soit pas possible ; — 2° que la légitimation soit demandée par le père et la mère, ou du moins par Tun d'eux; — S^^que celui d'entre eux qui la demande n'ait pas d'enfants légitimes ou légitimés par mariage subséquent, ni de descendants d'eux; — 4** que, s'il est marié, il soit muni du consentement de son conjoint (125). Peut également obtenir cette légitimation l'enfant dont le père ou la mère, prédécédés, a manifesté, dans son testament ou dans un acte public, la volonté de le légitimer, pourvu que la troisième condition indiquée ci-dessus soit accomplie (126) ; cette disposition autorise indirectement, comme on le voit, la légitimation par testament, puisqu'elle as-
sîmile une clause de cet acte à une requête entre vifs au souverain.
151. — « La légitimation par concession royale donne au légitimé le droit : 1° de prendre le nom du père ou de la mère qui Ta demandée; — 2° de recevoir d'eux des aliments conformément à Tarticle 143(cfr. infrd, n^'ili) ; 3° de recueillir la part héréditaire fixée parle Code », et qui est la même que celle des enfants légitimes ou légitimés par mariage (127*). Il aurait peut-être suffi de dire, en un mot, qu'elle fait de l'enfant légitimé un enfant légitime (cfr. 114 et 122).
Du droit d'attaquer une légitimation
152. — La légitimation peut être attaquée par ceux qui se croient lésés dans leurs droits, quand elle est accordée à des personnes qui ne sont pas dans la situation légale d'enfants naturels ou qui ne satisfont pas aux diverses conditions que nous venons de passer en revue (128) ; cette disposition est commune aux deux espèces de légitimation.
De l'adoption
Sommaire: !• De l'adoption proprement dite : 153. De ceux qui peuvent adopter. — 154. Effets de l'adoption. — 155. Conditions auxquelles elle est subordonnée j sa forme. — 2° De l'arrogation : 156.
De l'adoption proprement dite
153 [181-182, 184]. — L^adoption est permise àtoute personne ayant la pleine jouissance de ses droits, âgée de 45 ans révolus et ayant au moins 15 ans de plus que
ladopté (173) , à rexception : 1° des ecclésiastiques ; — 2° de ceux qui ont des descendants légitimes ou légitimés ; — 3° du tuteur, jusqu'après la reddition de ses comptes ; — 4° de l'époux non autorisé par son conjoint.
Hormis le cas où l'adoption est faite par deux époux conjointement, nul ne peut être adopté par plus d'une personne (174).
154. — L'adopté peut ajouter à son propre nom de famille celui de l'adoptant, si Tacle d'adoption l'y autorise (175). L'adopté et l'adoptant se doivent respective-' ment des aliments, sans préjudice du droit supérieur qu'ont les enfants naturels reconnus et les ascendants de l'adoptant à être entretenus par lui (176). L'adoptant n'acquiert pas non plus de droit à la succession ab inteslat de l'adoptant, à moins que celui-ci ne se soit obligé par l'acte d'adoption à l'instituer héritier; cette obligation devient caduque si l'adopté meurt avant l'adoptant. L'adopté conserve ses droits dans sa famille naturelle, excepté ceux qui touchent à la puissance paternelle (177).
155. — L'adoption est subordonnée à une autorisation du juge. Elle présuppose nécessairement le consentement de l'adopté, s'il est majeur; s'il ne l'est pas, celui des personnes auxquelles il appartient de consentir à son mariage ; s'il est incapable, celui de son tuteur. Le ministère public doit être entendu. Le juge, après s'être assuré que toutes les conditions requises par la loi sont réunies, approuve l'adoption « s'il estime qu'elle est avantageuse pour l'adopté » (178). Aussitôt après, il en est passé un acte auquel doivent intervenir l'adoptant, le père ou la mère de l'adopté, et l'adopté lui-même, s'il est majeur de 14 ans ( C. proc. civ. de 1881, art. 1831); cet acte relate les diverses clauses de l'adoption et il est inscrit sur le registre civil correspondant (179). Le mineur et l'incapable qui ont été adoptés peuvent attaquer
l'adoption dans les quatre ans qui suivent leur majorité ou la cessation de leur incapacité (180).
De Tarrogation
156 [183-185]. —Le Gode civil ne parle ni de Tarrogation, ni de la tutelle officieuse. Mais le Code de procédure civile de 1881 contient, sur Tarrogation, deux dispositions qui prouvent, nous semble-t-il, que ce silence n'équivaut pas à une suppression tacite de l'institution : d'après l'art. 63, 16°, dans les affaires d'adoption et darrogation, le juge compétent est celui du domicile de l'adoptant ou arrogateur; et, d'après l'art. 1832, dans les cas d'arrogation, la demande doit être adressée au ministère de Grâce et Justice et instruite en la forme prévue par le Gode de procédure pour les demandes de dispense [dispensa de ley^ art. 1980-1993).
De la reconnaissande des enfants naturels
Sommaire; 157. Diverses espèces d'enfants illégitimes. — !• Enfants simplemenl naturels : 158. Conditions et formes de la reconnaissance. — 159. Droits qu'elle confère. — 160. Cas où. elle est forcée pour le père. — 161. Cas où elle Test pour la mère. — 162. Actions en reconnaissance. — 2*» Enfants non simplement naturels, — 163. Recours [contre leur reconnaissance. — 164. Leur situation juridique. — 165. Recherche de la paternité et de la maternité en ce qui les concerne.
157 [174-175]. — LeCode continue à distinguer, parmi les enfants illégitimes, les enfants simplement naturels, des « autres enfants illégitimes », c'est-à-dire des enfants incestueux, adultérins ou sacrilèges et des manceres.
la recherche de la paternité n'est pas admise en dehors des cas de crime, d'existence d'un écrit manifestant la volonté de reconnaître Tenfant, ou de possession d'état; au contraire, la recherche de la maternité est permise. Ce double principe a été développé dans le Code ainsi qu'il suit. Le père est tenu de reconnaître son enfant naturel : 1° lorsqu'il existe de lui un écrit non douteux dans lequel il confesse expressément sa paternité ; — 2° quand l'enfant se trouve en la possession constante d'enfant naturel du père en question, justifiée par des actes directs dudit père ou de sa famille. En cas de viol, de stupre ou de rapt (violacioriy estupro 6 rapto), on s*en tient , quant à la reconnaissance , aux dispositions de l'article 464 du Code pénal, en vertu desquelles les individus reconnus coupables de ces faits doivent être également condamnés, à titre d'indemnité, à reconnaître l'enfant « si la nature de son origine ne s'y oppose pas », c'est-à-dire si elle n'est ni adultérine, ni sacrilège, ni incestueuse, et, dans tous les cas, à pourvoir à son entretien (135)*
161. — La mère est tenue de reconnaître son enfant naturel : l** quand il est, par rapport à elle, dans l'un des cas indiqués au numéro précédent (cfr. 135) ; — 2* quand le fait de laccouchement et l'identité de l'enfant sont complètement établis (136).
162. — Les actions en reconnaissance ne peuvent être intentées que du vivant des parents présumés, à moins que : 1** le père ou la mère n'ait succombé pendant la minorité de l'enfant, auquel cas celui-ci peut en intenter une dans les quatre années qui suivent sa majorité ; — 2** que, depuis le décès, on n'ait découvert un document jusqu'alors inconnu et contenant reconnaissance de l'enfant; l'action, dans ce cas, doit être intentée dans les six mois de la découverte (137).
Enfants non simplement naturels
163.— Toute reconnaissance faite en faveur d'un enfant non simplement naturel (cfr. 119, al. 2) peut être attaquée par tout intéressé (138).
164. — Les enfants non simplement naturels ne peuvent exiger de leurs père et mère que des aliments, conformément à larticle 143 (cfr., infrà, n" 171) (139*) et encore faut-il: 1° que la paternité ou la maternité soit établie par un jugement civil ou criminel; —ou 2° qu'elle résulte d'un document non douteux, contenant reconnaissance expresse de la filiation ; — ou 3% quant à la mère, que le fait de Taccouchement et Tidentité de Tenfant soient complètement prouvés (140).
165. — Hors les deux premiers de ces trois cas, « nulle demande, directe ou indirecte, nedoitêtre admise en justice qui tendrait à rechercher la paternité ou la maternité des enfants illégitimes qui ne sont pas des enfants simplement naturels d'après la définition de la loi » (141).
CHAPITRE II
Des droits et des obligations qui découlent de la puissance paternelle et des relations de pa
Des droits qui déooalent de la pnissanoe paterne
Sommaire : 166. Devoir d'obéissince des enfants; droit de correclic détention des parents. -- 167. Droit d'administration et usufrui obligations corrélatives. — 168. Le droit ne découle ni d'une reconn ul d'une adoption.
166 [187-190]. ~ Le père et, à son défaut, la ont le droit d'exiger de leurs enfants obéiss tant qu'ils les ont sous leur puissance, bonne respect, « toujours » (15i). Us peuvent corriger e lier avec modération leurs enfants non émai (155), et, au besoin, réclamer contre eux Tassistan l'autorité administrative, soit dans l'intérieur de maison, soit en vue de les retenir dans tel des et sements d'instruction légalement autorisés où i avaient placés ; ils peuvent même réclamer l'intc tion du juge municipal pour imposer à leurs ei jusqu'à un mois de détention dans l'une des ms de correction désignées à cet effet; il suffit de 1' du père ou de la mère, visé par le juge, pour ( détention s'effectue. Ces diverses dispositions s'; quent, tout à la fois, aux enfants légitimes, légil
naturels reconnus, ou adoptifs (156). Si le père ou la mère a convolé en secondes noces et qu'il s'agisse d'enfants d'un premier lit, ils ont à faire connaître au juge les motifs de la correction demandée; ce magistrat entend personnellement l'enfant, et ordonne ou refuse la détention sans recours. On procède de même si l'enfant non émancipé exerce quelque office ou charge, encore que les père ou mère ne se soient pas remariés (157). Le père ou la mère, suivant les cas, a à pourvoir à l'entretien de Teufant détenu, mais ne peut intervenir dans le régime de l'établissement; son droit se limite à l'en retirer quand il le juge à propos (158).
167, — En ce qui concerne les biens des enfants, le père et, à son défaut, la mère en sont les administrateurs (159) ; ils ont, tant que les enfants restent auprès d'eux {en supotestad y compahia), l'usufruit des biens acquis par ces derniers à titre gratuit et par leur travail et leur industrie (pécule castrense et quasi-castrense) ; cet usufruit cesse le jour où les enfants, avec le consentement de leurs parents, vivent indépendants de ceux-ci : ils prennent alors eux-mêmes non seulement la propriété des biens, mais l'administration et la jouissance (160). Les parents ont tout à la fois l'usufruit .et la propriété de ce que les enfants acquièrent à l'aide des fonds mis à leur disposition par leurs père et mère ; mais, si ceux-ci leur ont expressément cédé tout ou partie des bénéfices, ces bénéfices ne donnent pas lieu à rapport lors de l'ouverture de la succession paternelle (pécule /?ro/i?c/2c^ et adventice) (161). Appartiennent en propriété et en usufruit à l'enfant non émancipé les biens ou revenus donnés ou légués pour faire face aux frais de son éducation et de son instruction ; mais l'administration en appartient aux père et mère si le donateur ou testateur n'en a décidé autrement; dans ce dernier cas, ses dispositions font loi (162). Les père etmère
ont, par rapport aux biens des enfants dont ils ont Tusufruit ou Tadministration, toutes les obligations qui incombent, en général, aux usufruitiers et aux administrateurs de la chose d'autrui ; il devra être fait, avec intervention du ministère public, un inventaire des biens; et, sur les réquisitions du ministère public, le juge pourra ordonner le dépôt des valeurs mobilières appartenant aux enfants * (163). Les père et mère ne peuvent aliéner les immeubles de Tenfant dont ils ont l'usufruit et Tadministralion, ni les grever que « pour des raisons justifiées d'utilité ou de nécessité, » et moyennant Tautorisation préalable du juge du domicile, ouï le ministère public (164).
168. — Les père et mère qui font une adoption ou une reconnaissance n'acquièrent pas l'usufruit des biens de leurs enfants adoptifs ou reconnus, et ils n'en ont l'administration qu'autant qu'ils fournissent des sûretés agréées par le juge du domicile du mineur ou parles personnes qui ont à concourir à Tadoption (166)-
Des obligations qui déocnlent de la puissance paternelle
Sommaire: 169. Devoir d'entretien et d'éducation. — 170. Cas où le père a des intérêts opposés à ceux de l'enfant.
169 [191-194], — « Le père et, à son défaut, la mère, ont, vis-à-vis de leurs enfants non émancipés, le devoir de les entretenir [alimentai^ de les tenir auprès d'eux {en su compahia)^ de les élever et de les instruire confor-
« V. les art. 202 et suiv. de la Loi hypothécaire, relatifs à l'hypothèque lég;ale, et au t. !•', les n" 438 et «uiv.
mément à leur situation de fortune, et de les représenter dans rexercice de toutes les actions qui peuvent tourner à leur profit » (155). Les «aliments » comprennent « tout ce qui est indispensable à l'entretien, habitation, vêtement et assistance médicale, suivant la position sociale de la famille, » ainsi que l'éducation et Tinstruction de celui qui a besoin des aliments {alimentista), s'il est mineur (142).
170. — En parlant au n° 167 des droits des parents quant aux biens de leurs enfants, nous avons déjà indiqué, en partie, les obligations qui y sont corrélatives. Nous nous bornerons à ajouter que, d'après l'article 165* du Code, toutes les fois qu'en quelque affaire le père ou la mère a un intérêt opposé à celui de ses enfants non émancipés, il doit leur être nommé un « défenseur, » pour les représenter en justice ou extrajudiciairement; le juge désigne, à cet effet, le parent à qui incomberait, le cas échéant, la tutelle légale et, à son défaut, un autre parent ou un étranger, sur la demande du père ou de la mère, du mineur lui-même, du ministère public ou d'une personne quelconque capable de comparaître en justice.
De 1^ dette alimentaire considérée comme obligation réciproque
Sommaire: i7i. Principe général. — 172. Ordre dans lequel robligalion existe ou peut être invoquée. — 173. Quotité de la dette. — 174. Modes d'acquittement. — 175. Nature du droit aux aliments; conventions dont il peut ou ne peut pas faire Tobjet. — 176. Quand l'obligation prend fin.
171 [195-196]. — «Sont réciproquement obligés de se fournir des aliments dans toute l'extension que donne à ce terme Tarticle 142 (Q>{v,,suprà,xi- 169) : 1° les épout ;
— 2Mes ascendants et descendants légitimes; — 3° les père et mère et les enfants légitimés par concession royale, ainsi que les descendants légitimes de ceux-ci; — 4° les père et mère et les enfants naturels reconnus, ainsi que les descendants de ceux-ci. Les père et mère et les enfants illégitimes qui ne rentrent pas dans la catégorie des enfants simplement naturels se doivent, à titre d'aliments, les secours nécessaires à leur subsistance ; les père et mère sont tenus, en outre, de fournir à leurs enfants instruction élémentaire et renseignement d^me profession, d'un art ou d'un métier. — Les frères et et sœurs doivent également à leurs frères et sœurs légitimes, même simplement utérins ou. consanguins, les secours nécessaires à la vie {auxilios necesarios para la vida), quand, par suite d'une infirmité physique ou intellectuelle ou par quelque autre cause non imputable à l'indigent [alimentista), celui-ci est hors d'état de pourvoir lui-même à sa subsistance ; dans ces secours sont compris, s'ily alieu, les frais indispensables pour fournir l'instruction élémentaire et l'enseignement d'une profession, d'un art, ou d'un métier » (143*),
172. — Lorsque la dette alimentaire pèse à la fois sur plusieurs personnes, elle incombe: 1" au conjoint; — 2*'aux descendants, suivant la proximité du degré ; — 3** aux ascendants, suivant le même ordre; — 4° aux frères et sœurs. Entre les descendants et ascendants, le classement s'opère suivantl'ordre dans lequel ils seraient appelés éventuellement à la succession légitime de l'indigent (144). A égalité de classes et de degrés, la charge se répartit entre les obligés, proportionnellement à leurs moyens; néanmoins, en cas d'urgence ou dans des circonstances spéciales, le juge peut contraindre l'un des obligés à la supporter seul provisoirement, sous réserve de son recours contre les autres. Lorsque deux ou plusieurs personnes réclament simultanément des aliments
d*un même individu légalement tenu de leur en fournir et que celui-ci n'a pas des ressources suffisantes pour les entretenir toutes, on observe Tordre fixé par Tarticle 144 analysé ci-dessus, à moins que les requérants ne soient le conjoint et un enfant soumis à la puissance paternelle, auquel cas Tenfant est préféré au conjoint (145).
173. — Les aliments sont proportionnés aux ressources de celui qui les fournit et aux besoins de celui qui les reçoit (146) ; ils se réduisent ou s'accroissent, suivant que ces ressources ou ces besoins diminuent ou augmentent (147). Ils se paient, en général, par mois et d'avance ; un mois payé est acquis aux héritiers de l'assisté , encore que ce dernier meure avant la fin du mois (148).
174. — L'obligé peut s'acquitter, à son choix, soit en payant une pension, soit en prenant chez lui la personne à entretenir (149*). Son obligation s'éteint par son décès, encore qu'elle découle d'un jugement définitif (150).
175. — La personne qui reçoit les aliments ne peut ni renoncer à son droit, ni le céder à un tiers ; ce droit ne peut pas non plus se compenser avec ce qu'elle doit éventuellement à l'obligé. Toutefois des pensions alimentaires arriérées peuvent faire l'objet d'une compensation ou d'une cession à titre onéreux ou gratuit (151).
176. — L'obligation de fournir des aliments cesse, non seulement par le décès de celui qui les doit, mais encore : 1° par la mort de la personne qui les reçoit; — 2° par une diminution de ressources de l'obligé telle qu'il ne pourrait plus supporter la charge sans laisser en soutTrance ses propres besoins et ceux de sa famille; — 3° lorsque la personne soutenue est en mesure d'exercer un emploi, métier ou profession, ou qu'elle a acquis une position ou une amélioration de fortune, de telle sorte
SECTION QUATRIÈME De la tutelle
INTRODUCTION
Sommaire: 182. Coup d'œil général sur Torgaulsation des tutelles d'après le nouveau Gode civil. — 183. De deux curatelles qui paraissent avoir été maintenues. — 184. Curatelle exemplaire. — 185. Curatelle para pleilos.
182 [201]. — L'organisation de la tutelle a été assez profondément modifiée par le Code pour qu'il nous soit difficile de suivre, comme pour les autres institutions du Droit civil, Tordre que nous avions adopté dans la Première Partie de cet ouvrage. D'une part, la nouvelle législation ne fait plus de distinction entre la tutelle et la curatelle : elle traite sous le nom de tutelle {tutela) des diverses institutions destinées à assister les incapables de tout âge et de toute espèce, tant au poiat de vue de la garde de leur personne qu'à celui de l'administration de leurs biens : « 199. L'objet de la tutelle est la garde de la personne et des biens, ou seulement des biens de ceux qui, n'étant pas soumis à la puissance paternelle, sont incapables de se gouverner par euxmêmes. — 200. Sont soumis à tutelle : 1^ tes mineurs non émancipés légalement; — 2Mes imbéciles et les déments, encore qu'ils aient des intervalles lucides, et
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les sourds-muets qui ne savent pas lire et écrire; — 3° ceux qu'un jugement a déclarés prodigues; — 4° ceux qui ont été condamnés à « Tinterdiction civile » (interdiction légale du Droit français). » D'autre part, le Code adopte pour Torganisation des tutelles le système du droit français et substitue la tutelle de famille à la tutelle publique, qui était celle de Tancien droit : « 201. La tutelle s'exerce par un tuteur unique sous la surveillance du subrogé-tuteur {protutor) et du conseil de famille. » La conséquence de ce changement est que tout un titre du livre l est consacré aux règles sur Torganisation et le fonctionnement des conseils de famille, inconnus dans la législation antérieure hormis le cas où il s'agissait d'autoriser le mariage d'un orphelin de père et de mère (cfr. t. 1", n° 71). Au lieu donc de diviser cette section en trois chapitres [Tutelle, Curatelle^ Règles communes à l'une et à C autre), nous la diviserons, comme le Code, en deux : Des tuteurs et du Conseil de famille,
183. — Bien que le Code civil ne parle plus de curatelles, nous pensons cependant que son silence n'implique pai^ nécessairement abrogation des deux sections du Code de procédure civile de 1881 relatives aux curateurs exemplaires et aux curateurs ad lites [para pleitos). Cette double assistance s'appUque à des cas spéciaux dont le Code civil ne nous paraît pas s'être directement occupé. En effet, il porte bien, ainsi qu'on vient de le voir, que dorénavant « les imbéciles et les déments » auront un tuteur proprement dit, et non un simple curateur. Mais les curateurs exemplaires sont adjoints moins à des aliénés qu'à des personnes « déclarées par jugement incapables d'administrer leurs biens » (C. pr. civ., art. 1847); par là même, ils correspondent plutôt, si nous ne nous trompons, aux conseils judiciaires du Droit français et satisfont à des besoins d'un autre ordre et plus passagers que les tuteurs donnés
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leurs biens jusqu'à la nomination du tuteur, sous peine de dommages et intérêts s'ils négligent ce devoir alors que personne autre n'est chargé par la loi de le remplir (203).
188. — Avant d'entrer en fonctions, le tuteur doit avoir fait inscrire sa nomination sur le registre des tutelles tenu dans chaque tribunal de 1" instance (205 ; C. pr. civ. de 1881, art. 1875, 1876; cfr., infrà, n^230).
Des divers modes de délation de la tutelle
Sommaire ; 189. Règle générale. — 1* De la tutelle testamentaire: 190. Personnes qui ont le droit de nommer un tuteur testamentaire. — 191. Du cas où il a été nommé plusieurs tuteurs testamentaires. — 192. Ce tutjïur a le pas sur tous autres. — 2* De la tutelle légale : 193. A qui appartient colle des mineurs. — 194. Tutelle légale de majeurs incapables; de Pinterdiction judiciaire. — 195. De la déclaration do prodigalité; ses effets; à qui appartient la tutelle. — 196. De l'interdiction légale. — 3* De la tutelle dalive : 197.
189. — « La tutelle est conférée: V par testament; — 2° par la loi; — 3° par le conseil de famille » (204) ; en d'autres termes, elle est testamentaire, légale ou dative, ces diverses tutelles s'exerçant dans ledit ordre les unes à défaut des autres.
De la tutelle testamentaire
190. — Le droit de donner un tuteur et un subrogétuteur à ses enfants mineurs ou à ses enfants majeurs incapables [incapacitados), légitimes, naturels reconnus, ou illégitimes ayant droit à des aliments, appartient en première ligne au père, en seconde ligne à la mère, mai^
sous la réserve, quant à elle, que, si elle s'est remariée, son choix soit ratifié par le conseil de famille. Ne peut être choisie qu'une personne qui ne soit pas elle-même soumise à la puissance d'autrui (206). Le même droit appartient à celui qui laisse aux mineurs ou incapables sa succession ou un legs important, pourvu que le conseil de famille ait autorisé Tacceptation de la succession ou du legs (207). Le père ou la mère peut nommer un tuteur à chacun de ses enfants et faire diverses nominations destinées à valoir les unes à défaut des autres ; dans le doute, ils sont réputés avoir voulu donner le même tuteur à tous leurs enfants et désigner de préférence le premier nommé (208).
191. — Si plusieurs personnes ont nommé un tuteur pour le même mineur, la charge sera conférée : l°à Télu du père ou de la mère ; — 2* à Téludu testateur qui a institué héritier le mineur ou incapable, si la succession est importante; — 3° àTélu du testateur qui leur a laissé un legs considérable ; en cas de concours de tuteurs désignés par des testateurs, le conseil de famille décide lequel doit être préféré (209).
192. — Si, alors qu'un tuteur est en exercice, il s'en présente un qui ait été nommé par le père, la tutelle doit être immédiatement transférée à ce dernier; si le nouveau venu est Télu d'un testateur, il se borne, tant que la tutelle n'est pas vacante, à administrer les biens provenant de la succession ou du legs (210).
De la tutelle légale
193. — La mère exerçant la puissance paternelle à défaut du père, il n'y a pas lieu de constituer une tutelle de mineurs, tant qu'elle vit et n'est pas remariée. Par suite, c'est uniquement à des ascendants plus éloignés que le père et la mère que le législateur peut con-
férer d'office "la tutelle de leurs descendants "mineurs, c'est-à-dire : « 1° à Taïeul paternel ; — 2° àTaïeul maternel ; — 3^ à l'aïeule paternelle et, à défaut, àTaïeule maternelle, tant que Tune et Tautre restent veuves ; — 4° à Taîné des frères germains et, à défaut, à l'aîné des frères consanguins ou utérins. 11 n'y a pas lieu à tutelle légale par rapport aux enfants illégitimes » (211). Les directeurs des établissements d'enfants trouvés (casas de expositos) sont les tuteurs des mineurs qui y sont recueillis et élevés; en justice, ces fonctionnaires, quand ils agissent en qualité de tuteurs, sont représentés par les officiers du ministère public (212).
194. — En ce qui concerne les imbéciles, déments ou sourds-muets majeurs, il n'y a lieu de leur donner un tuteur qu'après qu'ils ont été judiciairement déclarés incapables d'administrer leurs biens (213). L'interdiction peut être provoquée par le conjoint ou par l'un des successibles (214). Le ministère public doit la requérir : 1° quand il s'agit de fous furieux; — 2° lorsqu'il n'y a ni parents ni successibles pour la provoquer ou qu'ils n'usent pas de leur droit; — 3° lorsque le conjoint ou les successibles sont eux-mêmes mineurs ou incapables d'ester en justice ; dans ces divers cas, le tribunal nomme d'office un défenseur au présumé incapable qui ne peut ou ne veut pas se défendre lui-même ; dans les autres cas, c'est le ministère public qui défend Tincapable (215*). Avant de prononcer, le tribunal entend le conseil de famille et examine par lui-même la personne qui lui a été dénoncée comme incapable (216*) ; les parents demandeurs ne peuvent siéger au conseil, mais doivent être entendus par lui s'ils le désirent (217*). « La déclaration d'incapacité doit se faire sommairement », dit l'article 218 du Code, d'accord en cela avec la législation antérieure, qui avait été pourtant vivement critiquée comme exigeant moins de garanties pour
déclarer un homme fou que pour reconnaître qu'il est dans son bon sens : il suffit d*un jugement sommaire dans le premier cas, et il faut suivre dans le second la procédure ordinaire K Quand la déclaration concerne des sourds-muets, elle détermine les limites de la tutelle suivant le degré de leur infirmité (218).
La tutelle légale des aliénés ou sourds-muets appartient : 1° au conjoint non séparé légalement ; — 2° au père ou, à son défaut, à la mère ; — 3** aux enfants; — 4** aux aïeuls, les mâles devant être préférés aux femmes et la ligne paternelle à la maternelle ; — S** aux frères et aux sœurs non mariés, les germains devant être préférés aux consanguins ou utérins, les mâles aux femmes, les aînés aux cadets (220).
195. — La mise en tutelle des prodigues ne peut avoir lieu qu'en vertu d'un jugement contradictoire, contenant « déclaration de prodigalité » et spécifiant les actes interdits au prodigue, les pouvoirs de son tuteur et les cas où il y a lieu de consulter le conseil de famille (221). N'ont le droit de la demander que le conjoint, les héritiers nécessaires et, dans le cas où ils seraient mineurs ou incapables, le ministère public (222). Lorsque le défendeur ne comparaît pas devant le tribunal, il est représenté par le ministère public ; s'il est partie, le tribunal lui nomme un défenseur d'office, sans préjudice des dispositions du Code de procédure sur les jugements par défaut (223). La déclaration de prodigalité ne prive pas de Tautorité maritale et paternelle et, dit le Code, « ne confère au tuteur aucun droit sur la personne du prodigue » (224). Le tuteur administre les biens des enfants que le prodigue a eus d'un mariage antérieur ; la femme administre les biens dotaux et paraphernaux, ceux des enfants communs et ceux de la communauté,
i Lastres, Conferencias^ p. U2.
sauf rautorisation dujuge en matière d'aliénations (225). Les actes du prodigue antérieurs à la demande en interdiction ne peuvent être attaqués pour cause de prodigalité (226).
La tutelle légale des prodigues appartient : 1^ au père et, à son défaut, à la mère ; — 2^ aux aïeuls paternel et maternel; — S^àlaîné des fils émancipés (227).
196. — En cas d'interdiction, dite légale en France et'( civile » en Espagne, c'est-à-dire prononcée par la loi à titre de peine principale ou subsidiaire (cfr. C. pén., 437), le ministère public, aussitôt que la condamnation est définitive, doit provoquer, à peine de tous dommages et intérêts, la constitution d'une tutelle ; cette constitution peut aussi être réclamée par le conjoint et les héritiers ab intestat du condamné (228*). Le tuteur n'a d'autre mission que d'administrer les biens de l'interdit et de le représenter en justice ; toutefois, s'il y a des mineurs ou incapables placés sous l'autorité de rinterdit, le tuteur est également tenu de veiller à leur personne et à leurs biens jusqu'à ce qu'ils aient obtenu un tuteur spécial. Pendant toute la durée de rinterdiction, la femme du condamné exerce la puissance paternelle sur les enfants issus du mariage ; si elle est mineure, elle agit sous la direction de son père ou, suivant les cas, de sa mère ou de son tuteur (229*).
La tutelle légale des interdits est dévolue dans le même ordre que celle des aliénés (cfr. 220; suprà, n* 194, al. 2) (230).
De la tutelle dative
197. — A défaut de tuteur testamentaire ou légal, il appartient au conseil de famille d'élire le tuteur, à la diligence et sous la responsabilité personnelle du juge municipal (231, 232),
Du subrogé-tuteur
Sommaire: 198. Mode de Domination; attributions. — 199. Ligne où il doit être pris. — 200. Obligations du tuteur relativement au subrogé-tuteur.
198. — Lorsque les personnes qui ont le droit de nommer le tuteur n'ont pas désigné de subrogé-tuteur (protutor), il appartient au conseil de famille de le choisir (233). La subrogée-tutelle est, en Espagne, une institution toute nouvelle. Le subrogé-tuteur a, pour mission, comme en France, de surveiller la gestion du tuteur en titre et de le suppléer dans les cas où le tuteur a des intérêts personnels contraires à ceux de son pupille K Le Code définit ses obligations de la façon suivante: « 1** veiller à ce qu'il soit procédé à Tinventaire des biens du mineur et, s'il y a lieu, à la constitution des sûretés à fournir parle tuteur; — 2° soutenir en justice ou extrajudiciairement les droits du mineur quand ils sont en opposition avec ceux du tuteur; — 3° appeler Tattention du conseil de famille sur la gestion du tuteur quand elle lui paraît préjudiciable à la personne ou aux intérêtsdu mineur ; — 4° provoquer la réunion du conseil de famille pour la nomination d'un nouveau tuteur lorsque la tutelle devient vacante ou est abandonnée; — 5^ exercer telles autres attributions qui lui seraient dé-
* M. Abellaqui, dans ses notes sur le nouveau Code (art. 233, n. 1), définit très exactement les fonctions du subrogé-tuteur, a le tort, trompé par le nom qu'on lui a donné en Espagne, de chercher des analogies entre ce suppléant ou surveillant légal et ce qu'on appelle protuleur en France ; le protuteur français est tout autre chose que le protutor espagnol; une traduction littérale serait ici uu contre-sens (cfr. G. çiv, franc., art. 417, 420).
volues par la loi » (236). Le subrogé- tuteur est personnelleuient responsable envers le mineur des dommages résultant de rinaccomplissement de ses obligations; il peut assister à toutes les délibérations du conseil de famille et y prendre part, mais sans voter (même art.).
199. — Le subrogé-tuteur ne peut être pris dans la même ligne que le tuteur (235).
200. — Le tuteur ne peut commencer à exercer ses fonctions avant qu'un subrogé-tuteur ait été nommé ; s'il omet de provoquer cette nomination, il est destitué de la tutelle et tenu envers le mineur de tous les dommages (234).
Des personnes inhabiles à exercer la tutelle ou la subrogée-tutelle et de leur exclusion
Sommaire : 201. De ceux qui ne peuvent être ni tuteurs ni subrogés-tuteurs. — 202. De ceux qui doivent être exclus. — 203. Procédure en matière dMncapacité ou dVxclusion; mesures provisionnelles.
201. — Ne peuvent être ni tuteurs ni subrogés-tuteurs : — r ceux qui sont eux-mêmes en tutelle ; — 2° ceux qui ont été condamnés pour vol, escroquerie, faux, corruption de mineurs ou scandale public : — 3° les condamnés à une peine corporelle quelconque, tant que la condamnation n'est pas éteinte ; — 4° ceux qui ont été légalement exclus d'une tutelle antérieure ; — 5** les personnes de mauvaise conduite ou qui n*ont pas de moyens d'existence connus ; — 6° les faillis et les personnes en déconfiture (concursados), non réhabilitées ; — 7^ les femmes, hormis le cas où la loi les appelle expressément ; — 8° ceux qui, au moment de la nomi-
nation, sont en procès avec le mineur, sur une question d'état ; — 9° ceux qui sont en procès avec lui relativement à la propriété de ses biens, à moins que le père ou la mère, connaissant le fait, n'ait jugé devoir passer outre ; — 10° ceux qui doivent au mineur des sommes de quelque importance, sous la même réserve qu'au 9° ; — 11° les parents mentionnés dans le paragraphe 2 de rarticle293 (cfr., infrà, n° 234) et le tuteur testamentaire qui n'ont pas rempli l'obligation que leur impose ledit article ; — 12° les religieux profès ; — 13° les étrangers ne résidant pas en Espagne (237*).
202. — Doivent être exclus {removidos) de la tutelle : 1° ceux qui, après en avoir été investis, se trouvent placés dans l'un des cas prévus aux n°" 1 à 6, 8, 12 et 13 de l'article précédent ; — 2° ceux qui s'ingèrent dans l'administration de la tutelle sans avoir réuni le conseil de famille et provoqué la nomination d'un subrogé-tuteur ou sans avoir fourni les sûretés qu'ils doivent ; — 3° ceux qui ne dressent pas l'inventaire dans le délai et en la forme voulue, ou qui ne le dressent pas fidèlement ; — 4° ceu>c qui se conduisent mal dans la gestion de la tutelle (238).
203. — Le conseil de famille ne peut déclarer une personne incapable de remplir les fonctions de tuteur ou de subrogé-tuteur ou l'exclure de ces fonctions
'qu'après l'avoir citée et entendue, si elle se présente (239). Quand le conseil a prononcé l'incapacité ou l'exclusion, sa décision est réputée acceptée, et il y a lieu de pourvoir à un nouveau choix, si le tuteur évincé ne recourt pas devant les tribunaux dans la quinzaine qui suit la notification de la décision (240). Lorsque le tuteur engage à cet effet une instance judiciaire, le conseil plaide contre lui aux frais du mineur ; mais ses membres peuvent être personnellement tenus des frais s'ils ont procédé avec une méchanceté notoire [noloria
maticia) (241). La résolution du conseil, favorable au tuteur et adoptée à Tunanimité, ne comporte aucun recours (242). Si, pour cause d'incapacité, le tuteur n'entre pas en fonctions, le conseil prend soin des intérêts du pupille jusqu'à ce qu'il ait été définitivement statué sur l'incident ; si, au contraire, le tuteur est déjà en fonctions et que le fconseil juge devoir l'écarter, les mesures prises dans l'intérêt du pupille doivent, en cas de contestation, être préalablement approuvées par le tribunal (243).
Des excuses en matière de tutelle et de subrogrée-tutelle
Sommaire : 204. Personnes qui jouissent d'une excuse légale. — 205. Disparition de la cause d'excuse. — 206. Moment où l'excuse doit être produite. — 207. Recours contre les décisions du conseil de famille. — 208. Du tuteur testamentaire qui s'excuse.
204. — Peuvent s'excuser : V les ministres de la couronne ; — 2* les présidents des deux Chambres, du Conseil d'État, du Tribunal suprême, du Conseil suprême de la guerre et de la marine, et de la Cour des comptes ; — 3** les archevêques et évêques ; — 4° les magistrats, juges et officiers du ministère public ; — 5° ceux qui exercent une autorité dépendant directement du gouvei'nement ; — 6° les militaires en service actif ; — T" les ecclésiastiques avec cure d'âmes ; — 8° ceux qui ont sous leur puissance cinq enfants légitimes ; — 9° ceux qui sont indigents au point de ne pouvoir exercer une tutelle qu'aux dépens de leur subsistance ; — 10° ceux qui, à raison du mauvais état habituel de leur santé, ou parce qu'ils ne savent ni
lire ni écrire, seraient hors d'étal de bien remplir les devoirs de la charge ; — 11 Mes sexagénaires ; — 12** ceux qui sont déjà investis d'une tutelle ou subrogée-tutelle (244). D'autre part, ceux qui ne sont point parents du mineur ou de l'incapable ne sont pas tenus d'accepter la tutelle si, dans le ressort du tribunal où elle s'ouvre, il existe des parents jusqu'au 6® degré aptes à l'exercer (245).
205. — Les personnes excusées peuvent, sur la demande du tuteur ou subrogé-tuteur, être contraintes d'accepter les fonctions lorsque la cause de leur exemption a disparu (246).
206. — Une excuse n'est admissible qu'autant qu'elle est alléguée dans la séance où le conseil de famille pourvoit à la nomination ; si le tuteur n'a pas pris part à la réunion, ni reçu antérieurement communication de sa nomination, il devra produire son excuse dans les dix jours qui suivront la notification de ladite nomination (247). Si la cause d'exemption survient postérieurement à l'acceptation de la tutelle, le délai pour la faire valoir court du jour où le tuteur en a eu connaissance (248).
207. — Les décisions du conseil, en matière d'excuses, peuvent être attaquées devant le tribunal dans la quinzaine; elles sont soutenues par le conseil aux frais du mineur; mais, si elles sont confirmées, les frais de l'instance sont mis à la charge du demandeur (249). Durant l'instance, celui-ci devra exercer ses fonctions; sinon, le Conseil désignera une personne pour le remplacer ; mais le tuteur sera responsable de la gestion de son remplaçant, si son excuse est rejetée (250).
208. — Le tuteur testamentaire qui s'excuse, perd le bénéfice des dispositions volontaires faites en sa faveur par le testateur (251).
Des sûretés à fournir par le tnteur
Sommaire : 209. Nature des sûretés à fournir ; ce qu'elles doivent couvrir. — 210. Mode de constitution. — 211. A qui il appartient de l«s faire constituer. — 212. Tuteurs dispensés de fournir des sûretés.
209. — Avant d'entrer en fonctions, le tuteur doit fournir des sûretés dans Tintérêt de la bonne administration des biens de son pupille (252*). Ces sûretés peuvent consister en une hypothèque ou en un gage \fia7iza hipotecaria 6 pignoraticia). On n'admet une caution personnelle qu'autant qu'il est impossible d'obtenir une hypothèque ou un gage, et la garantie donnée par une caution n'empêche pas de prendre certaines mesures spéciales pour la conservation des biens du pupille (253). Les sûretés doivent couvrir :lMa valeur des biens meubles réunis entre les mains du tuteur; — 2° les revenus et produits que rendent pendant une année les biens du pupille (254). Le tuteur peut attaquer devant les tribunaux les décisions du conseil de famille relatives à la somme à garantir ou à la nature des sûretés; mais il ne peut entrer en fonctions avant d'avoir fourni les sûretés exigées (255). Tant qu'elles n'ont pas été fournies, c'est le subrogé-tuteur qui fait les actes d'administration que le conseil aura jugés nécessaires pour la conservation des biens et la perception des revenus
210. — La sûreté consistant en une hypothèque est constituée au moyen d'une inscription sur le Registre de la propriété; celle qui consiste en un gage, au
moyen d'un dépôt de titres ou de valeurs dans Tun des établissements désignés à cet effet (257).
211. — L'inscription ou le dépôt doit être demandé: l^^par le tuteur; — 2° par le subrogé-tuteur; — 3° parTun des membres du conseil de famille; sous peine de dommages et intérêts pour ceux qui auraient omis de le faire (258). Les sûretés peuvent être augmentées ou diminuées durant la tutelle suivant les vicissitudes de hausse ou de baisse que subit la fortune du pupille ; elles ne peuvent être supprimées que quand, après approbation des comptes de tutelle, le tuteur a complètement satisfait à toutes les obligations de sa charge (259).
212. — Sont dispensés de Tobligation de fournir des sûretés : 1*" le père, la mère ou les aïeuls, dans les cas où ils sont appelés à la tutelle de leurs descendants ; — 2** le tuteur testamentaire expressément relevé de cette obligation par le père ou la mère, sauf décision contraire du conseil de famille ensuite de la survenance de circonstances nouvelles inconnues du testateur; — 3° le tuteur nommé avec dispense de caution par des étrangers qui avaient laissé au pupille leur succession ou un legs; seulement la dispense ne s'applique qu'aux biens hérités ou légués (260).
It.
215. — L'inventaire doit être fait en présence du su brogé-tuteur et de deux témoins désignés par le conseil de famille ; le conseil décide si Tacte doit, ou non, être notarié (265). Les bijoux, meubles précieux, effets publics, valeurs commerciales ou industrielles que le conseil juge ne pas pouvoir rester entre les mains du tuteur sont déposés dans l'un des établissements à ce destinés; les autres meubles et les animaux {semovienies) sont estimés, s'il y a lieu, par des experts désignés par le conseil. Si, lors de la confection de l'inventaire, le tuteur, sur la demande que lui font le notaire, le subrogé-tuteur ou les témoins, n'y fait pas porter les créances qu'il peut avoir contre le pupille, il est réputé y avoir renoncé (267).
216. — La portion des revenus à consacrer à l'entretien du pupille, est fixée, à défaut d'indication dans le testament de la personne qui a nommé le tuteur, par le conseil de famille d'après les données de l'inventaire, sauf modification ultérieure si le patrimoine ou les besoins du pupille augmentent ou diminuent (268).
217. — L'autorisation du conseil de famille est nécessaire au tuteur pour les actes suivants: l^pour exercer sur le pupille le droit de correction (cfr. 155, al. 2, et 156; suprày n** 166); — 2* pour lui faire choisir une carrière ou une profession, à défaut d'instructions des père et mère ou dans un sens différent; — 3° pour placer un infirme dans une maison de santé, à moins que la tutelle ne soit exercée par le père, la mère ou un enfant de l'infirme ; — 4** pour continuer le commerce ou Tindustrie exercée antérieurement soit par le pupille lui-même, soit par ses ascendants; — 5° pour aliénerou grever les biens qui constituent la fortune [el capital) du pupille ou pour faire des actes ou contrats sujets à inscription; — 6** pour placer chaque année l'excédent des revenus; — 7** pour procéder au partage de la succession ou de telle
ou plusieurs jurisconsultes, suivant Timporl Taffaire, et de statuer selon qu'il le juge à pn accorde Tautorisation, mention en est faite ai verbal de sa séance (274 j.
221. — Il est interdit au tuteur: 1* de donne bandonner des choses ou des droits appart pupille ; les donations que les mineurs font, po de mariage, avec Tautorisation des personnes c consentir au mariage, sont néanmoins valables qu'elles n'excèdent pas la quotité fixée par 1 2* de toucher des débiteurs du pupille, sans V\ tion du subrogé-tuteur, des sommes supéi 5 000 pes., à moins qu'elles ne proviennent d' fruits ou arrérages ; les paiements faits au m cette disposition ne Hbèrent les débiteurs qu'auti justifient que les sommes versées ont tourné du pupille; — 3^ de se faire payer, sans Tinte du subrogé-tuteur, les créances qui lui appart — 4° d'acquérir directement ou par personnes sées les biens du pupille, à moins d'une aut( expresse du conseil de famille (275).
222. — Le tuteur a droit à une rétributior biens du mineur ou de l'interdit; à défaut de fij chiffre par les personnes qui nomment un tutei mentaire, ou s'il s'agit d'un tuteur légal ou dati seil en détermine le montant, en tenant compte portance de la fortune et du travail que la gestic au tuteur ; dans tous les cas, la rétribution ne | ni supérieure à dix, ni inférieure à quatre pour revenus et produits nets. Le tuteur peut recouri les tribunaux contre la fixalion faite par le conse si le conseil juge devoir défendre sa décision, aux frais du mineur ou interdit (277*).
223. — La tutelle prend fin : lorsque le mineu rage de 23 ans ou lorsqu'il est émancipé ou
par le conseil de famille dans un délai maximum de six mois (282).
226. — Tout compte doit être accompagné de ses pièces justificatives, sauf pour les menues dépenses dont un bon père de famille n'a pas coutume de demander quittance (283). Les frais de la reddition de comptes sont à la charge du pupille (284).
227. — Jusque passé quinze jours après la reddition de comptes dûment justifiés, les ayants-cause du mineur ou le mineur lui-même parvenu à sa majorité, ne peuvent faire avec le tuteur aucun arrangement ayant trait à la gestion de la tutelle; le conseil de famille, sans préjudice des conventions que les intéressés peuvent faire passé ce délai, est tenu dé dénoncer aux tribunaux tout délit éventuellement commis par le tuteur dans rexercice de ses fonctions (285 j.
228. — Le solde du compte de tutelle produit Tintérêt légal au profit ou à la charge du tuteur, suivant les circonstances; si c'est le tuteur qui y a droit, l'intérêt court du jour où le mineur remis en possession de ses biens est requis de le payer; si c'est le tuteur qui le doit, l'intérêl court du jour .de la reddition des comptes, quand elle a eu lieu dans le délai légal, et, sinon, de l'expiration de ce délai (286).
229. — Les actions qui peuvent compéter réciproquement au tuteur ou au pupille relativement aux faits de la tutelle se prescrivent par cinq ans à partir de la cessation de ladite tutelle (287).
Du registre des tntelle
MMAiBE : 230. Objet du registre. — 231. loscriptio — 232, Vérification périodique du i
230. — Les dispositions du Code c 3 sont qu'un développement des artic Dde de procédure civile : il y a dan 3 première instance un registre où s litement^ à la diligence du greffier, 1 )nstituées pendant Tannée dans le rei
Les inscriptions indiquent
3ms, âge et domicile de la personne!
étendue et les limites'de son incapacité lent à cet effet ; — 2" les noms, pré ) domicile du tuteur, et Tindication lire, légal ou datif : — 3Ma date o îférée et où les sûretés exigées du ti ies, en indiquant dans ce cas la nal squels elles consistent ; — i*" la pe ssignée au pupille, ou le faitqueson ensé par ses revenus (290*j. Au iscription, on constate au commeni idiciaire si le tuteur a rendu les coi 5t astreint (291).
232. — Les juges examinent le regi^ ms la première huitaine de janvier i laque cas les mesures nécessaires p itérêts des personnes assistées (292 Dquent le remplacement des tuteurs i
ils ont été convoqués, assister aux séances, sans avoir droit de suffrage. Ils peuvent également y assister lorsque la réunion se tient à leur requête (308, al. 1). Le pupille, lorsqu'il a quatorze ans révolus, a toujours le droit d'assister aux séances et d'y être entendu (308, al. 2).
243. — Le conseil connaît de toutes les affaires que le Code a mises dans sa compétence (309 ; cfr., siiprày n°' 217, 218). Ses décisions peuvent être déférées en appel au juge de première instance, soit par les membres dont l'opinion n'a pas prévalu, soit par le tuteur, le subrogé-tuteur, tel autre parent du pupille, et, en général, tout intéressé, à moins que le conseil, ayant eu à statuer sur une demande d'exclusion dirigée contre le tuteur, ne se soit prononcé à l'unanimité en faveur de ce dernier (cfr. 242, 310). Les membres du conseil sont tenus du dommage causé au pupille par leur dol ou leur négligence ; toutefois cette responsabilité ne pèse pas sur ceux d'entre eux qui ont voté contre la mesure qui a été préjudiciable (312).
244. — Le conseil de famille se dissout dans les divers cas où la tutelle prend fin (313). Lorsqu'il en est ainsi, il remet les procès-verbaux de ses délibérations à la personne qui avait été en tutelle ou à ses représentants (311).
DES DROITS REELS
INTRODUCTION
244 bis [255]. — Dans le livre II, intitulé Des Biens, de la Propriété et de ses Modifications^ le Code traite, dans le titre 1", de la classification des biens ; dans le tilre II, de la propriété et, notamment, des questions d'accession, de bornage, de clôture, etc.; dans le titre III, de la communauté de biens; dans le titre IV, de certaines propriétés particulières (eaux, mines, propriété intellectuelle) ; dans le titre V, de la possession ; dans le tilre VI, des servitudes personnelles ; dans le titre VU, des servitudes réelles; dans le tilre VIII, du registre de la propriété. Il réserve pour le livre III les règles sur les divers modes cC acquisition de la propriété, à commencer par Toccupation et les successions, et ne touche à l'hypothèque, réglementée en Espagne par une longue loi organique spéciale (8 février 1861), qu a propos des contrats de garantie (liv. IV, art. 1874-1880). Nous croyons devoir conserver, autant quepossible, en cette matière, Tordre adopté dans la Première Partie de notre ouvrage ; et nous répartirons, en conséquence, ces divers objets d'étude conformément à notre classification primitive, sauf à intercaler des sections pour les matières que nous n'avions pas eu à traiter antérieurement au Code ; par exemple, pour la communauté de biens.
Googk
SECTION PREMIÈRE De la distinction des choses et de la
CHAPITRE I
De la distinction des choses d'après leur na
INTRODUCTION
245 [256-257]. — Au point de vue de propre, le Code distingue les biens en m immeubles, en biens fongibles ou non fongi
Des meubles et des immeubles
Sommaire : !• Des immeubles : 246. Énumération. — 5 247. Définition. — 248. Meubles incorporels. — 249. Poi diverses expressions désignant des olijels mobiliers.
Des immeubles
246 [258-260]. — « 334*. Sont biens l** les terres, édifices, chemins etconstructi espèce, adhérents au sol; — 2° les arbre et les fruits pendants, tant qu'ils sont ui et font partie intégrante d'un immeuble
2, Des meubles
247 [261-263]. — Le Code donne des meubles par nature la définition habituelle (335*); sont meubles les objets susceptibles d'appropriation non compris dans rénumération précédente et, en général, tous ceux qui sont susceptibles de se transporter ou d'être transportés d'un point à un autre « sans détérioration (menoscabo) de Timmeuble auquel ils se trouvent unis. »
248. — (( Sont également considérés comme meubles les rentes ou pensions, viagères ou héréditaires, affectées à une personne ou famille, pourvu qu'elles ne grèvent pas d'une charge réelle un immeuble ; les offices aliénables, les contrats relatifs à des services publics, et les cédules ou titres représentatifs de prêts hypothécaires (336*). »
249. — Le Code confirme, d'ailleurs, le sens restreint qui avait été donné par la jurisprudence au mot muebles opposé à cosas onbienes muebles; employé seul, le mot meubles ne comprendras l'argent, les créances, les effets de commerce, valeurs, bijoux, collections scientifiques ou artistiques, livres, médailles, armes, vêtements, montures et voitures avec leurs accessoires, grains, marchandises et autres choses qui n'ont pas pour objet principal de meubler ou d'orner les habitations (346). « Quand, dans une vente, un legs, une donation ou telle autre disposition se référant à des choses mobilières ou immobilières, leur possession ou propriété se transmet avec tout ce qu'elles renferment, ne sont pas compris dans la transmission le numéraire, les valeurs, créances et actions dont les titres se trouvent dans la ^hose transmise, à moins que la volonté de les y joindre ne soit clairement exprimée (347). »
IL iO
biens analogues ; — 2° ceux qui appartiennent à TÉtat à titre privé [privativamente]^ sans être d'usage commun, et sont destinés à un service public ou au développement de la richesse nationale, comme les murailles, forteresses et autres ouvrages de défense du territoire et les mines, tant qu'elles n'ont pas fait Tobjet d'une concession. — 340*. Tous les autres biens appartenant à l'État, en lesquels ne se rencontrent pas les circonstances indiquées dans l'article précédent, ont le caractère de propriétés privées. — 341. Les biens du domaine public, quand ils cessent d'être destinés à l'usage général et aux besoins de la défense du territoire, font partie des biens constituant la propriété de l'État. — 342. Les biens de la couronne \Patrimonio real) sont régis par leur loi spéciale *, et, en ce qu'elle n'a pas prévu, par les dispositions générales sur la propriété privée édictées par le Code.
« 343. Les biens des provinces et des communes se divisent en biens d'usage public et en biens patrimoniaux. - 344*. Sont biens d'usage public, dans les provinces et communes, les routes provinciales et les chemins vicinaux, les places, les rues, les fontaines et eaux publiques, les promenades et ouvrages publics d'usage général, payés {costeadas) des deniers desdites communes ou provinces; tous les autres biens appartenant aux unes et aux autres sont patrimoniaux et régis parles dispositions du Code, s'il n'en a été autrement ordonné par des lois spéciales.
« 345. Sont des propriétés privées, indépendamment des biens patrimoniaux de l'État, des provinces et des communes, ceux qui appartiennent à des particuliers, à titre individuel ou collectif. »
i Loi du 12 mai 1865, déclarée en vigueur par i^arlicle 4 de la loi du 26 juillet 1876.
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n'est réputée acquise qu'après ratification (439). Celui qui succède à titre d'héritier ne subit pas les conséquences de la possession vicieuse de son auteur, s'il n'est pas démontré qu'il avait connaissance des vices ; mais les effets de la possession de bonne foi ne se produisent en sa faveur qu'à partir de la mort de son auteur (442). Les actes simplement tolérés, ou exécutés clandestinement et à l'insu du possesseur ou avec violence, ne portent pas atteinte à sa possession (444). La possession, en tant qu'état de fait, ne peut appartenir simultanément à deux personnes distinctes, hormis le cas d'indivision ; s'il surgit une contestation sur le fait de la possession, le possesseur actuel doit être préféré; s'il y en a deux, le plus ancien; si le point de départ de leurs possessions est le même, celui qui présente un titre. Lorsque toutes les conditions sont égales, la chose doit être confiée à un séquestre jusqu'à ce qu'il ait été régulièrement statué sur la question de possession ou de propriété (445).
254. — Tout possesseur a le droit de n'être point troublé et, s'il l'a été, d'être protégé ou réintégré à l'aide des divers interdits consacrés par les lois de procédure et dont nous parlerons plus bas (n"' 261 et suiv.) (446).
2ô5. — Le possesseur de bonne foi fait siens les fruits perçus^ tant que la possession n'est pas légalement interrompue; les fruits naturels et industriels sont réputés perçus dès qu'ils sont détachés ou séparés {se alzan 6 separan) ; les fruits civils sont réputés produits par jour et appartiennent au possesseur de bonne foi dans cette proportion (451). Si, au moment où cesse la bonne foi, il y a des fruits naturels ou industriels pendants, le possesseur a droit au remboursement des frais faits pour les produire et, en outre, à une part du produit liquide de la récolte proportionnelle à la durée de sa possession ; les charges se répartissent de même
entre les deux possesseurs ; le propriétaire de la chose peut, s'il le juge à propos, accorder au possesseur de bonne foi la faculté d'achever la culture et la cueillette des fruits pendants, à titre d'indemnité pour la part des frais de <5ulture et du produit liquide qui lui revient ; le possesseur de bonne foi qui, pour un motif quelconque^ refuse d'accepter cette concession, perd le droit d'être indemnisé autrement (452).
256. — Les dépenses nécessaires doivent être remboursées à tout possesseur ; seulement celui de bonne foi a le droit de retenir la chose jusqu'à ce qu'il ait été payé. Les dépenses utiles sont remboursées au possesseur de bonne foi, moyennant le même droit de rétention ; mais la personne qui l'a évincé a le choix entre le paiement du montant des dépenses et celui de la plusvalue qu'elles ont procurée à la chose (453). Les dépenses simplement voluptuaires ou d'agrément ne sont pas remboursables, même au possesseur de bonne foi ; mais il lui est loisible d'enlever les ornements ajoutés par lui, à la condition de ne pas dégrader la chose principale et si son successeur ne préfère pas les lui rembourser (454) ; le Gode reconnaît également ce droit d'enlèvement au possesseur de mauvaise foi (455).
257. — Les améliorations provenant de la nature ou du temps profitent toujours à celui qui a recouvré la possession (456). Le possesseur de bonne foi ne répond pas de la détérioration ou perte de la chose, hormis les cas où il est justifié qu'il a procédé (? avec dol » ; au contraire, le possesseur de mauvaise foi en répond dans tous les cas, et même si elle a été causée par force majeure, lorsqu'il a dolosivement tardé à restituer la chose à son légitime propriétaire (457").
258. — En fait de meubles la possession vaut titre, si elle a été acquise de bonne foi. Néanmoins celui qui a perdu une chose mobilière ou qui en a été privé illéga-
lement, peut la revendiquer entre les mains de celui qui la délient. Si ce dernier l'a acquise de bonne foi en vente publique, le propriétaire ne peut en obtenir la restitution qu'en lui en remboursant le prix payé. De même, le propriétaire de choses engagées dans les Monts-de-piété établis avec Tautorisation du Gouvernement ne peut en obtenir la restitution, quelle que soit la personne qui a fait rengagement, qu'après avoir remboursé à rétablissement le montant de son avance avec les intérêts échus. Quant aux choses acquises à la Bourse, dans une foire ou dans un marché, ou chez un marchand régulièrement établi et faisant commerce d'objets analogues, on applique les dispositions du Code de commerce de^l885 (464*), dont voici le résumé: « L'achat de marchandises dans des magasins ou boutiques ouvertes au public entraîne prescription de droit en faveur de Tacheleur, sauf le droit du propriétaire desdites marchandises d'exercer les actions civiles ou criminelles lui appartenant contre celui qui les a vendues indûment. Sont réputés tnagasins ou boutiques, au point de vue de cette disposition: 1** ceux qu'ouvrent les commerçants inscrits; — 2° ceux qu'ouvrent des commerçants non inscrits, pourvu qu'ils demeurent ouverts pendant huit jours au moins ou qu'ils aient été annoncés au public au moyen de placards ou d'enseignes apposées sur le local même, ou par des annonces distribuées dans les rues ou insérées dans les journaux de la localité (C. comm., 85). » En ce qui concerne les titres au porteur, le Code de commerce contient toute une section sur la procédure à suivre en cas de perte ou de vol (C. comm., 547-566) ; nous nous bornerons à dire ici que la négociation de semblables titres est nulle à l'égard du propriétaire dépossédé s'il a pris soin de dénoncer la perte ou le vol au juge ou tribunal qui exerce sa juridiction dans le district où se trouve Téta-
blissement OU là personne débitrice; le tiers possesseur l'a de recours que contre le vendeur et contre Tagent [ui est intervenu dans la négociation.
259. — Celui qui recouvre une possession qu'il avait )erdue indûment est réputé, au point de vue des effets le la possession et notamment au point de vue de la )rescription, n'avoir jamais cessé de posséder (466).
260. — La possession se perd : 1** par Tabandon le la chose ; — 2** par une cession onéreuse ou granité faite à autrui ; — 3° par la destruction ou la perte ,otale de la chose, ou par le fait qu'elle sort du commerce; — 4° par la possession d'un autre, même contre e gré du précédent possesseur, si la nouvelle possesûon a duré plus d'un an (460).
Une chose mobilière, momentanément égarée, n'est 3as réputée perdue si, en réalité, elle est restée au mouvoir du possesseur (461).
La possession des immeubles ou des droits immobiliers l'est perdue ou transmise que conformément aux règles 30séespar la Loi hypothécaire .'cfr. L. hyp., 77 et suiv. ; ^62).
Des interdits posjsessoires
Sommaire : 261. Notions préliminaires. — 1* De Vinlerdit de relouer ô do recobrar : 262. Procédure el effets. — 2* De l'interdit de nouvel œuvre : 263. — 3* De Vinlerdit d'œuvre menaçant ruine : 264.
261. — La législation espagnole actuelle protège la possession par trois interdits différents : Tinterdit de retener 6 de recobrar, l'interdit de nouvel œuvre et Tinterait d'œuvre menaçant ruine. Le débat se porte devant les
tribunaux ordinaires, et la procédure, que nous allons indiquer rapidement d'après le Code de 1881, est extrêmement sommaire.
De rinterdit de relener 6 de recobrar
262. — Le premier de ces trois interdits {interdicto de retener à de recobrar) a été réglementé à nouveau par le Gode de procédure de 1881, qui a fondu en un seul Vinterdictode retener et Vinterdicto de recobrar de la législation antérieure. Il a lieu soit quand ^elui qui possède ou qui détient une chose a été troublé par des actes manifestant Imtention de Tinquiéter ou de le dépouiller, soit quand il a été effectivement dépouillé de sa possession ou détention (G.pr. civ., art. 1651). Le demandeur doit immédiatement offrir de prouver : l** qu'il possède ou détient la chose ; — 2° qu'il a été inquiété ou troublé dans sa possession^ ou qu'il a de bonnes raisons de croire qu'il le sera, ou qu'il a déjà été dépouillé {Ib,, art. 1652). Le juge admet la demande et Toffre de preuve s'il ne paraît pas s'être écoulé un an depuis les faits allégués ; si l'année est expirée, il déclare, au contraire, la demande non recevable, sous réserve des droits à faire valoir par le demandeur devanttelle autre juridiction compétente ; dans les deux cas, le prononcé du juge est susceptible d'appel (art. 1653). Si, la demande ayant été admise, le demandeur établit les deux points indiqués ci-dessus, le juge convoque les parties à 3 jours de date au moins, mais dans la huitaine ; il n'admet de débat que sur les deux mêmes points et, le lendemain de la clôture de la procédure verbale , il déclare qu'il y a, ou non, lieu à l'interdit, sauf l'appel (art. 1654 à 1657). S'il refuse l'interdit, il condamne le demandeur aux frais; s'il l'accorde, il ordonne dans son jugement que le demandeur soit, suivant le cas, maintenu ou réintégré
deQt, celui-ci peut obtenir la permission de continuer les travaux jusqu'à ce que le tribunal d'appel ait statué, à charge de donner des sûretés pour la démolition et les dommages-intérêts si, finalement, il y est condamné (art. 1672).
De rinterdit d*œnYre menaçant ruine
264. — Vinterdicto de obra ruinosa correspond à ce que, dans Tancienne procédure, on appelait iiiterdicto de obra vieja. il peut avoir pour objet soit la démolition totale ou partielle d'un ouvrage menaçant ruine, soit l'adoption de mesures urgentes de précaution afin d'éviter les risques provenant du mauvais état d'un édifice, d'un arbre, d'une colonne ou de tel autre objet analogue, dont la chute pourrait être préjudiciable aux personnes ou aux choses (C. pr. civ., art. 1676). L'interdit ne peut être intenté que par ceux qui ont une propriété assez voisine pour risquer d'être endommagée par la chute, et par ceux qui sont obligés de passer dans le voisinage immédiat (art. 1677). S'il s'agit de mesures urgentes à prendre, le juge se rend sur les lieux, accompagné de son greffier et d'un expert qu'il nomme ad hoc, pour constater rétat des choses; il dresse procès-verbal du résultat de cet examen, et ordonne sans délai les mesures qu'il estime nécessaires pour procurer provisoirement la sécurité voulue ; le propriétaire, le gérant ou le locataire de l'immeuble est mis en demeure d'obtempérer immédiatement à ses prescriptions ; à leur défaut, le demandeur fait l'avance des frais (art. 1679). Si le juge n'estime pas qu'il y ait péril en la demeure, il peut refuser d'ordonner les mesures réclamées (art. 1680). Sa décision, affirmative ou négative, n'est pas susceptible d'appel (art. 1681). Lorsqu'il s'agit d'une démolition, le juge convoque d'urgence les intéressés à son audience,
les lois sur les mines et les eaux et par les règlements de police. »
266 [294]. — « 354. Appartiennent au propriétaire : 1^ les fruits naturels ; — 2° les fruits industriels ; — 3** les fruits civils. — 357. Ne sont réputés fruits naturels, ou industriels, que ceux qui sont apparents {manifesios) ou nés ; quant aux animaux, il suffit qu'ils soient dans le ventre de leur mère, encore qu'ils ne soient pas nés. »
CHAPITRE I
Des divers modes d'acquisition de la propriété
INTRODUCTION
267 [295]. — Le Code^ conformément à la tradition que nous avons déjà indiquée dans la Première Partie^ considère Taccession comme une extension légitime d'une propriété préexistante, et ne traite, dans le titre relatif aux modes d'acquisition de la propriété, que de l'occupation, des donations et des successions. L'acquisition des fruits est réglementée à propos de la possession de bonne foi, ou, quant au propriétaire, comme l'une des formes de l'accession. Tous les contrats, d'acquisition et autres, font l'objet d'un livre à part : Des obligations et contrats; et l'usucapion est exposée, avec la prescription, à la fin du même livre. En somme, les matières sont classées à peu près dans le même ordre que
dans le Code français ; seulement, les rubriques ayant été changées, on ne s'explique pas toujours bien, à priori, la place de certains chapitres. Nous nous en tiendrons également, en cette matière, à la classification adoptée dans notre Première Partie et qui nous parait plus scientifique.
De roooupation
Sommaire : 268. Principe de l'occupation. — 1" De la chasse el de la pêche : 269. Des animaux susceptibles d'occupation. — 270. De ceux qui ont le droit de chasse. — 271. De la chasse avec ou sans droit. — 272. Essaims d'abeilles. — 273. Animaux apprivoisés ou gardés. — 2' Des choses qui n'ont point encore de mailre : 274. — 3* Des choses abandonnées ou sans maUre connu: 275. Épaves; objets perdus. — 4* Du trésor: 276. — 5*De« mines-, 277.
268 [296]. — « 610. S'acquièrent par occupation les biens susceptibles d'appropriation à raison de leur nature, qui n'ont pas de maître, comme les animaux qui font l'objet de la chasse ou de la pêche, le trésor caché ou les choses mobilières abandonnées. »
!• De la chasse et de la pèche
269 [297, 298]. — Le Code s'en réfère expressivement aux lois spéciales sur la matière (611); ces lois sont le décret du 3 mai 1834 sur la pêche, que nous avons déjà analysé dans le t. I", et la loi du 30 janvier 1879 sur la chasse *. D'après cette dernière loi, les animaux apprivoisés appartiennent à celui qui les a ap-
* Analysée par M. P. Daguin dans VAnn, de législ, étrang., l. IX, p. 426.
privoisés et ne sont susceptibles d'occupation que lorsqu'ils retournent à l'état sauvage (art. 4) ; de même, l'occupation ne peut s'appliquer aux animaux domestiques; quiconque retient un animal de cette catégorie est tenu de le restituer au propriétaire, sauf à se faire indemniser par lui des frais de nourriture (art. 5). La propriété des animaux sauvages ou des animaux apprivoisés qui ont recouvré leur liberté s'acquiert par la chasse, c'est-à-dire par la poursuite, suivie d'appréhension cumanimo rem sibi habendi [hvi, 6 et 7).
270 [298]. — Toute personne munie d'un port d'armes et d'un permis de chasse a le droit de chasse sur les terres de l'État et des communes (pueblos); mais le propriétaire et les personnes autorisées par lui peuvent seuls chasser sur des propriétés privées (art. 8-10). Le fermier a le droit de chasse sur les terres louées, à moins de stipulation contraire dans le bail ; il en est de même, d fortiori, de l'usufruitier et de l'emphytéote (art. 13 et 14). On ne peut chasser sur des terres incomplètement closes, sans une autorisation écrite du propriétaire, tant que les récoltes ne sont pas enlevées; cette autorisation écrite est toujours nécessaire lorsqu'il s'agit de terres closes (art. 15).
271 [299, 300]. — Le chasseur qui, usant d'un droit de chasse sur un terrain permis, tue ou blesse une pièce de menu gibier, acquiert un droit sur elle, encore qu'elle tombe ou se réfugie dans une propriété voisine ; il ne peut pénétrer dans cette propriété, sans Tagrément du propriétaire, si elle est close de murs, haies ou fossés; mais le propriétaire est tenu de lui restituer la pièce blessée ou morte. Si la propriété n'est pas close, le propriétaire peut y pénétrer pour s'emparer de la pièce blessée ou morte, sauf à payer des dommages et intérêts, s'il y a lieu (art. 16). Il nous paraît résulter de ce texte^ à contrario, que la loi confirme Tancienne
doctrine du pays en vertu de laquelle celui qui sans droit ou sur un terrain prohibé n*acquiert j occupation le gibier qu'il tue.
272 [301]. — D'après l'article 612* du Code, le p taire d'un essaim d'abeilles a le droit de le poi sur le fonds d'autruit, sauf indemnité s'il y a liei tefois, si le fonds est clos^ il lui faut Tautorisatic lable du propriétaire. Si celui à qui appartient 1 néglige ou cesse de le poursuivre deux jours C( tifs, le possesseur du fonds peut s'en emparer et der.
273. — Le propriétaire d'animaux apprivoisa aussi les réclamer pendant vingt jours à pa moment ou une autre personne les a pris; p?
délai, ils appartiennent à celui qui les a recueillie pigeons, lapins et poissons qui passent de Tend on les gardait dans un autre appartenant à deviennent la propriété de cette dernière person n'ont pas été attirés au moyen de quelque arti de fraude (613). »
Des choses abandonnées ou sans maître con
275 [303]. — Le Code contient les règles su sur les objets perdus et sur les épaves maritimi
« 615. Celui qui trouve une chose mobilié ne soit pas un trésor est tenu de la restituer ; cèdent possesseur et, s'il ne le connaît pas, de signer immédiatement entre les mains de lalca^ u.
moitié à l'inventeur. Si les objets découverts peuvent être intéressants pour les sciences ou les arts, l'État a le droit de les acquérir à leur juste prix, lequel est attribué conformément à la double règle qui précède (351 , 614).
Des mines
277 [305-310]. — La législation est encore celle que nous avons indiquée dans la Première Partie^ spécialement : la Ley de mineria du 6 juillet 1859, révisée par celle du 4 mars 1868, et les « bases générales » du 29 décembre 1868. Le Code s'y réfère expressément (426, 427).
De raooession
Sommaire: 278. De racquisilion des fruits par droit d'accession. — 1* De l'accession d'un immeuble à un autre immeuble : 279. AUuviOD. — 280. Avulsion. — 281. Ilots; bords d'un étang ou d'une lagune. — 282. Lit abandonné. — 2* De Vaccession d'un meuble à un imtneuble: 283. Travaux faits par le propriétaire du sol avec les matériaux d'autrui. —
284. Travaux faits par un propriétaire de matériaux sur le sol d'autrui. —
285. Travaux faits avec les matériaux et sur le sol d'autrul. — 3' De Cac" cession d'un meuble à un autre meuble : 286. Choses siisceptiMes de séparation. — 287. Adjonction. — 288. Confusion, mélange. — 289. Spéciûcalion.
278 [311]. — Pour l'accession considérée en Espagne comme donnant droit aux fruits, cfr., ci-dessus, n^ 266.
De Faccession d'un immeuble à un autre immeuble
279 [312]. — L'article 366du Code confirme le principe général de l'acquisition de l'alluvion.
280 [313]. — En cas d'avulsion, le propriétaire du terrain violemment arraché par les eaux et transporté plus bas, en demeure propriétaire si la portion est reconnaissable (368) ; le Code reproduit textuellement les dispositions de la Ley de aguas de 1866.
281 [314]. — Pour les îlots, le Code se borne à dire que les îles qui se forment dans les mers adjacentes aux côtes d'Espagne et dans les rivières navigables et flottables appartiennent à l'État (371) ; pour les îlots formés dans un autre cours d'eau, il reproduit le mode d'attribution fixé par la loi de 1866 (373). D'autre part, les riverains d'un étang ou d'une lagune n'acquièrent pas le terrain découvert par la diminution naturelle des eaux, ni ne perdent celui qu'elles inondent lors de crues extraordinaires (367).
282 [315]. — Les articles 370 et 372 du Code confirment les règles indiquées au t. P' relativement au lit abandonné. 11 est, d'ailleurs, entendu que, si un cours d'eau se fraie un nouveau bras et coupe ou enserre par là une portion d'un héritage, cette circonstance reste sans influence sur la propriété (374).
De Faccession d*iin meuble à un immeuble
283 [316]. — « Tous les ouvrages, semailles ou plantations sont réputés faits par le propriétaire du fonds et à ses frais, si le contraire n'est prouvé (359). >> Si ledit propriétaire a fait des constructions ou plantations avec les matériaux d'autrui, il doit en bonifier la valeur, sans préjudice de dommages et intérêts en cas de mauvaise foi ; le propriétaire des matériaux ne peut les reprendre qu'autant qu'en le faisant il ne détériore pas l'ouvrage construit ou n'expose pas les constructions ou plantations à périr (360*).
284 [317]. -r— Le propriétaire du terrain sur lequel un
autre a fait de bonne foi des constructions, seniaillës ou plantations, a le droit de se les approprier, moyennant indemnité (cfr, 453, 454), ou d'obliger celui qui a fait des constructions ou plantations à lui payer le prix du terrain et celui qui a fait des semailles, à lui payer la rente correspondante (361). Si les ouvrages ont été faits de mauvaise foi, leur auteur perd ses constructions, plantations ou semailles, sans pouvoir prétendre à aucune indemnité (362) ; ou bien le propriétaire du soi peut le contraindre à les enlever et à remettre les lieux dans leur état antérieur (363). Lorsqu'il y a eu mauvaise foi des deux parts, les droits de chacun se règlent comme s'ils avaient été tous deux de bonne foi ; le propriétaire du sol est réputé de mauvaise foi, si le fait a eu lieu à sa connaissance [vista, ciencia y paciencià) sans qu'il y ait mis opposition (364).
285. — Si les matériaux, plantes ou semences appartiennent à un tiers de bonne foi, le propriétaire du sol répond de la valeur subsidiairement et seulement dans le cas où celui qui les a employés serait sans ressources pour les payer. Cette disposition ne s'applique pas lorsque le propriétaire exige, ainsi qu'il en a le droit (cfr. 363) l'enlèvement des constructions ou plantations (365).
De Faccession d'un meuble à un autre meuble
286 [319]. —L'article 378, alinéa P, confirme la règle indiquée dans le t. 1*' pour le cas où les choses unies peuvent être séparées sans inconvénient.
287 [320]. — En matière d'adjonction, les articles 377 à 380 reproduisent les dispositions des lois 35 à 37, tit. 28, Part. III. Lorsque la chose « unie pour l'usage, Tembellissement ou l'achèvement de l'autre » est beaucoup plus précieuse que la chose principale, son pro-
De la tradition
SoMif AiRK : 290. Principe de la matière. — 291. Dea diverses manières donl la tradition 8*opère. — 292. De l'inscription de Tacte translatif d*im« meubles.
290 [323-326]. — Le Code confirme, en son article 1095, la règle ancienne en vertu de laquelle les conventions, à elles seules, ne sont pas translatives de propriété : « Le créancier a droit aux fruits de la chose dès le moment où le débiteur a contracté l'obligation de la lui livrer, mais il n'acquiert de droit réel sur la ^ chose qu'après qu'elle lui a été livrée. » C'est donc la tradition qui est restée un mode d'acquisition de la propriété, à condition que la chose soit livrée par celui qui avait le droit d'en disposer.
291. — D'après les règles posées par le Code à propos du contrat de vente, une chose est réputée livrée lorsqu'elle est mise au pouvoir et en la possession de l'acquéreur; en cas d'aliénation par acte public, la passation de l'acte équivaut à la tradition de la chose qui fait l'objet du contrat, si le contraire ne résulte pas expressément de l'acte lui-même (1462). En dehors de ces cas, la tradition des meubles s'opère par la remise des clefs du lieu où ils sont emmagasinés ou déposés ; le simple accord des volontés n'équivaut à la tradition que s'il est impossible, au moment de la vente, de mettre la chose entre les mains de l'acquéreur ou si l'acquéreur la détient déjà à un autre fitre (1463*). Les biens incorporels sont réputés livrés soit par le fait de la passation de V^çte authentique qui les concerne, soit par la remise
des titres à Tacquéreur, soit par Tusage que l'acquéreur fait de son droit avec Tagrément du vendeur (146i).
292. — Nous devons, du reste, rappeler ici que, d'après la Loi hypothécaire (art. 26}, la tradition ellemême ne suffit pas pour transférer la propriété d'un immeuble à l'acquéreur ou donataire, par rapport aux tiers; il faut, en outre, que l'acte translatif ait été inscrit sur le Registre de la propriété, et il n'est opposable aux tiers qu'à partir de l'inscription (1473, 4537).
De la prescription aoqnisitive
Sommaire : !• Conditions générales de la prescription : 293. Possessio ad usucapiendunit interruption, etc. — 294. Effet de l'inscription sur Ih
- Registre de la propriété. — 295. Choses susceptibles de prescription. — 2* Du temps requis pour prescrire: 296. Meubles. — 297. Immeubles. — 298. Prescriptions extraordinaires. — 299. Mode de computation. — 3* Des personnes qui ne peuvent pas prescrire: 300.
Conditions générales de la prescription
293 [327-328]. — Les articles 1940 et 1954 du Gode reproduisent les règles que l'ancienne législation ellemême avait déjà empruntées au Droit romain relativement aux caractères de In, possessio ad usucapiendum, à la bonne foi, au juste titre, à l'interruption de prescription, etc. Ils spécifient, en particulier: que les actes de possession accomplis en vertu d'une permission ou par simple tolérance ne peuvent être invoqués comme constituant la possession requise (1942) ; — que la possession est interrompue naturellement lorsque, pour une cause quelconque, elle cesse pour plus d*une année (19i4); — qu'une citation en justice cesse d'être inter-
ie non avenue si elle est nulle en la deur se désiste, ou abandonne son lesseur est absous (1946); — qu'un i est interruptif de prescription si, qui suivent, le juge est saisi d'une la possession ou à la propriété de )47).
riplion ordinaire de la propriété ou préjudice d'un tiers n'a lieu contre Registre de la propriété qu'en vertu lement inscrit, auquel cas elle comirtir de l'inscription du second titre
sceptibles de prescription toutes les s le commerce (1936) ; » d'où il suit n'y sont pas sont et demeurent im-
aps requis pour prescrire
- La propriété des biens meubles se issession non interrompue de trois foi, » et de six ans, sans aucune te seconde disposition est une innooit qu'a le propriétaire de revendiilièrc qu'il a perdue ou dont il a été et en ce qui concerne les choses rente publique, en Bourse, dans une une boutique dé choses analogues, positions de l'article 464 que nous ^d, n° 258(1955). Les choses dérobées } robaclas)ï\e peuvent être prescrites 50nt emparés, ni par les complices us de prescription soit du crime ou
délit, soit de la peine et de Taction civile en réparation du dommage (1956).
297. — Pour les immeubles, le Code maintient la prescription de 10 à 20 ans, avec juste titre et bonne foi ; étant réputés absents ceux qui résident à l'étranger ou au-delà des mers (1957). A défaut de juste titre et de bonne foi, il faut 30 ans (1959).
298 [330]. — Nous ne trouvons pas dans le Code de règles sur les prescriptions que la législation antérieure qualifiait d'extraordinaires; mais il réserve expressément les dispositions des lois spéciales (1938;.
299. — Pour la computation du délai, le Gode dit que le jour où commence la prescription est tenu pour un jour entier, mais que le dernier jour du délai doit être accompli dans sa totalité (1690, 3^).
Des personnes qui ne peuvent pas prescrire
300 [331]. — « Peuvent acquérir des biens ou des droits par le moyen de la prescription les personnes capables d'en acquérir par les autres modes légitimes (1931). » Il s'ensuit que les déments et les idiots ne sont plus privés de cette faculté. Au contraire, les détenteurs précaires ne peuvent prescrire (cfr. 1942), tant qu'il n'y a pas une interversion de possession formelle; et, si les copropriétaires et communistes prescrivent les les uns en faveur des autres (1933), il est évident qu'ils ne prescrivent pas les uns contre les autres, tant que rindivision subsiste.
CHAPITRE II
Des restrictions au droit de propriété
Oonsidérations générales
301 [332]. — Le Code reconnaît, comme toutes les législations, certaines restrictions au droit de disposer (cfr. 781), ainsi qu'à celui d'user et de jouir de la chose dont on est propriétaire. De ces dernières, et abstraction faite de celles qui relèvent du Droit administratif et des règlements de police, les unes sont traitées dans le titre de la Propriété sous les trois rubriques De r arpentage et du bornage, De la clôture des héritages ruraux et Des édifices ou arbres qui menacent de tomber; les autres, conformément à un usage dont nous avons déjà signalé les inconvénients, font l'objet de diverses sections du chapitre Des servitudes légales : mitoyenneté, écoulement des eaux, jours et vues, distances à observer en matière de constructions et de plantations, etc. Nous allons passer en revue les unes et les autres, en réservant pour la théorie de la vente et pour celle des successions tout ce qui touche aux droits de retrait et aux substitutions fldéicommissaires-, et nous traiterons ensuite de la copropriété {comunidad de bienes), à laquelle le Code consaore un chapitre iatérçssî^nt et neuf.
petite que la superficie totale effective, l'excédent ou le manque se répartit proportionnellement (387). Le Code, bien que le chapitre porte Tintitulé Deslinde (fixation des limites de chacun) y amojonamiento (qui est le bornage proprement dit), ne spécifie pas aux frais de qui les bornes sont posées et entretenues et comment, en général, se répartissent les dépenses de la double opération.
303. — La délimitation des propriétés et leur bornage peuvent se faire à Tamiable ; et quand les intéressés sont d'accord, l'autorité judiciaire appelée à intervenir à l'opération y fait simplement acte de juridiction volontaire, à l'effet d'homologuer les résultats de la délimitation. Le juge compétent, en pareil cas, est le juge de 1" instance du partido où sont situés les biens ; mais, s'il est empêché, il peut se faire remplacer par le juge municipal delà localité (G. pr.civ. de 1881, art. 2063). Ce magistrat convoque les intéressés, examine leurs titres, entend, s'il y a lieu, des experts et, après discussion, contradictoire, fixe les limites de chacun ; il est dressé du tout un procès-verbal descriptif circonstancié, que signent les intéressés et dont chacun reçoit une. copie (76., art. 2064 et suiv.). Si l'un des propriétaires refuse de se prêter à l'opération ou d'y souscrire, la délimitation se poursuit et sortit ses effets pour les autres intéressés, et, quant à lui, il conserve la faculté de défendre, par les voies contentieuses ordinaires, ce qu'il estime être son droit (76., art. 2070).
De la clôture des héritages ruraux
304. — Jusqu'au commencement de ce siècle, les propriétaires de fonds ruraux étaient privés du droit de les clore^ à cause d'un privilège appartenant à la Corporation des marchands de troupeaux [Consejo de la
Mesta) et qui lui assurait, p libre parcours à travers toi tude, si peu justifiable et fut supprimée par une loi c lement reconnut aux propri mais encore déclara que, di vées seraient à ce point ( même qu'elles ne le seraient confirme le principe : « î clore ou munir d'une encein au moyen de murs, fossés de toute autre manière, si constituées sur ledit fonds.
Des édifices ou des arbr
305. — Quand un édifice autre construction menace tenu de le démolir ou de f pour en prévenir la chute ; rite peut faire démolir aux
303. — Si un gros arbre à causer un préjudice à 1 sants, le propriétaire est tei Taulorité a le droit de faire propriétaire (390).
307. — Dans les deux cas, a été averti, l'édifice ou l'a mauvaises conditions, le | les dommages conforméme matière de quasi-délits poi 1908 (391*) ; cfr., infrà, n^
Des relations de mitoyenneté
308. — Les jurisconsultes avaient souvent exprimé le regret que les relations de mitoyenneté ne fissent Tobjet d'aucune disposition légale précise et ne fussent régies que par des usages locaux souvent insuffisants et contradictoires. Le Code a cherché à combler cette lacune et ne se réfère plus aux usages et règlements locaux qu'à titre subsidiaire (571).
309. — S'il n'y a titre, signe extérieur ou preuve contraire, la mitoyenneté se présume : 1" pour les murs qui séparent deux édifices contigus, jusqu'à la hauteur du moins élevé des deux ; — 2* pour les murs qui séparent les cours ou jardins dans les villes ou à la campagne ; — 3** pour les clôtures, palissades et haies vives qui séparent les héritages ruraux (572). — 11 y a signe extérieur contraire : 1® quand, dans les murs qui séparent deux édifices, se trouvent des fenêtres ou des ouvertures béantes ; — 2* quand le mur est, d'un côté, droit et à plomb dans tout son parement et, de Vautre, présente le même caractère dans sa partie supérieure, tout en ayant dans la partie inférieure des pierres d'attente {relex^ retallos) ; — 3® quand le mur est construit non par moitié sur chacun des deux fonds contigus, mais exclusivement sur l'un ; — 4** quand il supporte des poutrages [carreras) y étages ou charpentes de toit [armaduras) de l'un des héritages et non de l'autre ; — 5^ quand le mur qui sépare des cours ou jardins est construit de façon que le chaperon s'incline de l'un des côtés ; — 6" quand le mur de séparation a, de distance en distance, des corbeaux [pasaderas) d'un côté et non de l'autre;— 7" quand les héritages, contigus à d'autres défendus par des palissades ou des haies vives, ne sont pas clos ; dans tous ces cas, les murs, palissades et
haies sont réputés appartenir exclusivement au propriétaire du fonds qui a, en sa faveur, la présomption découlant de l'un des signes indiqués ;573). — Les fossés et les rigoles à ciel ouvert qui se trouvent entre deux héritages sont également présumés mitoyens s'il n'y a titre ou signe contraire ; il y a signe contraire quand la terre enlevée soit pour creuser le fossé, soit pour le curer, est rejetée d'un seul côté ; auquel cas la présomption de propriété exclusive milite en faveur du propriétaire de ce côté (574).
310. — La réparation et la construction des murs mitoyens, et l'entretien des palissades, haies vives, fossés ou rigoles mitoyens est à la charge des copropriétaires en proportion de leurs droits respectifs ; mais chacun d'eux peut se décharger de sa part d'obligations en renonçant à la mitoyenneté, à moins que le mur mitoyen ne soutienne un bâtiment qui lui appartient (575).
311. — Si le propriétaire d'un édifice qui s'appuie contre un mur mitoyen veut l'abattre, il peut également renoncera la mitoyenneté, mais à charge défaire, à ce moment, à ses frais, les réparations et ouvrages nécessaires pour éviter les dommages que la démolition pourrait causer au mur mitoyen (576).
312. — Chaque propriétaire peut exhausser le mur mitoyen à ses frais et moyennant indemnité pour les dommages, même simplement temporaires, résultant du travail ; sont également à sa charge, les frais de conservation du mur quant à la partie surélevée, les travaux de consolidation qu'il aura fallu faire aux fondations, et le supplément de frais d'entretien du mur, ensuite de sa surélévation et de l'approfondissement des fondations ; si le mur mitoyen ne peut résister à une surélévation, le propriétaire qui désirait l'exhausser, est tenu de le reconstruire à ses frais et, s'il est nécessaire d'y donner une plus grande épaisseur, de fournir le sol nécessaire
(577). Les copropriétaires qui n'ont pas contribué à donner au mur plus de hauteur, de profondeur ou d*épaisseur, peuvent en acquérir la mitoyenneté en payant à proportion le coût du travail et la moitié de la valeur du terrain ajouté pour augmenter Tépaisseur (578).
313. — Chaque copropriétaire peut user du mur commun en proportion de son droit de copropriété ; il peut notamment appuyer une construction contre le mur et y faire pénétrer des poutres jusqu'à la moitié de Tépaisseur ; mais à charge de ne pas porter atteinte au droit égal et similaire de ses consorts. Pour user de ce droit, le copropriétaire doit obtenir le consentement préalable des autres intéressés. S'il ne Toblient pas, des experts indiquent les conditions à remplirpour que l'ouvrage projeté ne porte pas atteinte aux droits des autres (579).
De récoulement des eaux
314 [333]. — Le propriétaire d'un édifice est tenu de construire sa toiture de façon que les eaux pluviales tombent sur son propre fonds ou sur la voie publique, et non chez le voisin ; et, même quand les eaux tombent sur son propre fonds, il doit les recueillir de façon qu'elles ne causent aucun dommage aux fonds contigus(586).
315. — L'égoutdes toits peut aussifaire l'objet d'une constitution de servitude. Nous dirons, en passant, pour n'avoir pas à y revenir plus tard, que le propriétaire du fonds servant est libre de recevoir les eaux sur son propre toit ou de les faire écouler de quelque autre façon, pourvu qu'il n'en résulte point de préjudice pour le fonds dominant (587),
7. Distances et précautions à observer en matière de constructions et de plantations
320 [335]. — Le Code défend de construire ou de planter autour des places fortes, autrement qu'en se conformant aux règlements spéciaux sur la matière, notamment à une ordonnance royale du 13 février 1845 sur les autorisations à demander pour des constructions dans la zone militaire, et à celle du 10 mai 1881 sur l'expropriation dans Tintérét de la défense nationale des terrains contigus à des établissements militaires (589). Il n'a pas reproduit les prohibitions contenues dans les lois anciennes relativement aux constructions dans le voisinage d'églises ou de palais royaux.
321. — Nul ne peut établir auprès du mur d'autrui ou d'un mur mitoyen des puits, égouts, aqueducs, fours, forges, cheminées, étables, dépôts de matières corrosives, appareils mus par la vapeur ou fabriques dangereuses ou nuisibles, soit par elles-mêmes, soit par leurs produits, sans observer les distances fixées par les règlements et usages du lieu et sans exécuter les travaux de précaution nécessaires et prescrits soit par les dits règlements, soit, à défaut, par des experts (590).
322. — Pour les plantes, la distance à observer est réglée tout d'abord — d'après le texte définitif du Gode — par les ordonnances ou les coutumes locales ; à défaut d'ordonnances etde coutumes, elle est de 2mètres pour les grands arbres et de 50 centimètres pour les arbres bas et les arbustes ; tout propriétaire a le droit d'exiger l'abattage des arbres qui se trouvent à une distance moindre de son héritage * (591*). Si les branches
1 Cette disposition est une de celles où la Commission de révision de 1889 a le plus innové. Le texte du Code de 1888 ne réservait pas les règles locales el fixait les distances respectivement à 3 mètres et à 1 mètre.
tionnel à leurs parts respectives ; traire, ces parts sont présumées égi
325. — « 394. Chaque participai choses communes, à la condition d' mément à leur destination et de fai aux intérêts de la communauté ni participants d'en user selon leurs d copropriétaire a le droit d'obliger s tribuer aux frais de conservation d( commun ; on ne peut se dérober qu'en renonçant à sa part de propi ne peut, sans le consentement des changements dans la chose commi juge avantageux à tous (397).
326.— « 396. Quand les divers i appartiennent à des propriétaires di de propriété n'établissent pas la n ils ont à contribuer aux travaux ni s'entendent pas sur ce point, on ob vantes: T les gros murs, les mm ture et les autres choses d'usage charge de tous les propriétaires, valeur de leur étage respectif; — 2 chaque étage paie le plancher sur pavage de l'allée, la porte d'entrée et les travaux prescrits par la pohce rai des habitants {obras de policia) tionnellement par tous les propriété qui conduit au prçmier étage est à hormis le propriétaire du rez-de-i qui conduit au second étage est à hormis les propriétaires du rez-de-( mier étage, et ainsi de suite ; »
nous paraît plus équitable que c dans l'article 664 du Code civil fran
327. — « 398*. En ce qui concerne radministration et la meilleure jouissance de la chose commune, les décisions de la majorité sont obligatoires pour tous ; mais il n'y a majorité qu'autant que la décision est prise par les participants représentant la plus forte part des intérêts qui font Tobjet de la communauté. S'il n'y a point de majorité ou si sa décision porte une grave atteinte aux intérêts des autres participants, le juge prend, sur la requête de ceux-ci, les mesures convenables, y compris la nomination d'un administrateur. Quand une partie de la chose est la propriété particulière de Tun des participants ou de quelques-uns d'entre eux, le reste seul étant commun, la disposition qui précède ne s'applique qu'à la portion commune.
328. — « 399. Tout copropriétaire a la pleine propriété de sa part et des fruits et avantages correspondants ; il peut, en conséquence, l'aliéner, la céder ou l'hypothéquer, et même se substituer une autre personne dans la jouissance de ladite part, s'il ne s'agit pas de droits exclusivement personnels. Mais l'effet de l'aliénation ou de l'hypothèque se limite à la part qui lui revient dans le partage lors de la cessation de la communauté.
329. — « 400. Nul propriétaire n'est tenu de rester dans l'indivision ; chacun d'eux peut, en tout temps, demander le partage de la chose commune. Néanmoins, les intéressés peuvent convenir valablement de conserver la chose indivise pour un temps déterminé n'excédant pas dix ans, et ce délai peut être prorogé par une convention ultérieure. » — D'autre part, les copropriétaires ne peuvent exiger le partage s'il doit avoir pour résultat de rendre la chose impropre à son usage spécial (401). — «402. Le partage peut être fait soit par les intéressés eux-mêmes, soit par des arbitres ou amiables compositeurs, nommés à la volonté des par-
tîes ; » dans ce dernier cas, les parts doivent être proportionnées au droit de ctiacun, en évitant autant que possible les soultes en argent.
330. — « 403. Les créanciers ou cessionnaires des participants peuvent intervenir au partage de la chose commune et s'opposer à ce qu'il ait lieu en dehors d'eux. Mais ils ne peuvent attaquer le partage consommé qu'en cas de fraude ou s'il a eu lieu nonobstant Topposition formellement signifiée pour l'empêcher, et sauf le droit du débiteur ou du cédant d'en soutenir la validité.
331. — « 404. Lorsqu'une chose est essentiellement indivisible et que les copropriétaires ne s'entendent pas pour l'adjuger à l'un d'entre eux moyennant indemnité aux autres, elle doit être vendue et le prix partagé.
332. — « 405. Le partage d'une chose commune ne porte aucune atteinte aux tiers, qui conservent leurs droits d'hypothèque, de servitude ou tous autres droits réels existant en leur faveur avant le partage. Restent également en vigueur, nonobstant la division, les droits personnels compétant à un tiers contre la communauté. »
On applique, d'ailleurs, aux partages entre communistes les règles relatives au partage des successions (406).
nécessité d'exécuter des travaux d'intérêt public, et consacré tout à la fois le principe d'une déclaration expresse d'utilité publique et celui d'une iudemnité préalable. Mais l'exécution de la loi ne répondit pas à l'attente de ceux qui avaient posé ces bases nouvelles dans la législation espagnole ; elle avait laissé de côté le règlement d'une foule de questions importantes qui ne tardèrent pas à engendrer des difficultés; on évaluait trop souvent d'une manière exagérée les préjudices occasionnés aux propriétaires par des expropriations partielles, sans les compenser par les bénéfices qu'ils tiraient de l'opération même quant au reste de leur immeuble. D'autre part, tout avait été centralisé; l'intervention du Gouvernement était requise pour les plus minces opérations; des formalités sans fin -mettaient obstacle tant à l'initiative individuelle qu'à celle des provinces et des municipalités. Peu à peu l'application de la loi de 1836 se heurta à de véritables impossibilités. On chercha maintes fois à remédier au mal par des réformes partielles. Mais la multiplicité même des lois et des règlements avait fini par augmenter les embarras, et il fallut aviser à un remaniement total de la législation sur la matière. Tel a été l'objet de la loi du 10 janvier 1879, qui s'applique aux expropriations de toute nature, aux occupations temporaires et à l'extraction de matériaux. Elle n'a cependant pas abrogé absolument toutes les lois antérieures qui touchaient à la matière. Ainsi, tandis qu'elle réglemente les expropriations nécessaires au percement intérieur, à l'embellissement et à l'assainissement des villes, il faut encore chercher dans une loi du 22 décembre 1876 et dans un règlement d'exécution du 19 février 1877 ce qui regarde l'agrandissement extérieur des villes ; ces textes autorisent les municipalités à prononcer des expropriations, habilitent les incapables à traiter p.our ce genre d'affaires avec les municipalités,
)rescrîvent de consulter les propriétaires sur les nou- /elles voies projetées et renferment sur la procédure un îertain nombre de règles spéciales.
335 [338]. — L'article 3 de la loi de 1879 reproduit 'article 1 de celle de 1836, transcrit dans le 1. 1*', p. 228. L'article 4 ajoute que quiconque sera privé de sa propriété sans que les formalités prescrites à Tartlcle 3 aient Hé remplies, peut user des voies de droit {interdicio de ^etener 6 de recobrar) pour se faire protéger ou réintégrer par les tribunaux (cfr., suprà, n. 262).
336 [339]. - D'après l'article 10 de la loi de 1879, l'utilité publique est déclarée par une loi quand les travaux sont, en tout ou en partie, exécutés aux frais de l'État ou intéressent plusieurs provinces; dans les autres cas, par le gouverneur de la province, la dépulation entenclue, ou par le conseil municipal, s'il s'agit de travaux communaux. Aussitôt après avoir fait la déclaration [l'autorité publique, l'autorité compétente la porte à la connaissance du public, afin de provoquer les réclamations des intéressés. Ces réclamations peuvent être produites utilement dans la huitaine, s'il s'agit de travaux communaux; dans les vingt jours, si les travaux concernent une province; dans les trente, s'ils s'étendent à plusieurs.
337 [340]. —Quand un travail a été déclaré d'utilité publique, il appartient à l'administration de décider si tout ou partie d'un immeuble est nécessaire pour son exécution (L. 1879, 14). La liste des immeubles jugés nécessaires est publiée dans \^ Bulletin officiel dels,prO' vince par les soins du gouverneur, afin que, dans un délai par lui fixé (entre 15 et 30 jours), les intéressés puissent réclamer contre la nécessité de l'occupation poursuivie (art. 18) ; le gouverneur, la commission provinciale entendue, statue dans la quinzaine suivante sur les réclamations qui ont été formulées (art. 18),
338 [341]. — Une fois les immeubles ou portions d'immeubles définitivement désignés, Tadministration cherche à les acquérir à Tamiable {por convenio), et adresse dans ce but des offres au propriétaire avec une feuille d'estimation [hoja de aprecio) indiquant sur quoi se base le chiffre proposé ; celui-ci a quinze jours pour se décider par oui ou par non, toute acceptation conditionnelle étant tenue pour nulle (art. 26). Si le propriétaire accepte, l'administration peut, après paiement du prix offert, occuper le terrain déterminé sur la feuille d'estimation (même art.). S'il refuse, il doit produire une aulre feuille d'estimation, signée d'un expert à son choix et contenant des contre-propositions motivées (art. 27). Cet expert, dans un délai de huit jours au plus, s'abouche avec celui de l'administration afin de s'accorder avec lui sur le prix (art. 28). Si les deux experts ne parviennent pas à s'entendre, le juge, sur la requête du gouverneur, nomme un tiers expert (art. 30 et 31). Au vu des trois rapports et après avoir entendu la commission provinciale, le gouverneur fixe, par une décision motivée, le montant de l'indemnité, en se maintenant entre le minimum et le maximum proposés (art. 3i). Les intéressés peuvent recourir contre la décision par la voie administrative [via gubernativa)\ le Gouvernement central statue alors par une ordonnance royale, qui peut, à son tour, être attaquée au contentieux tant pour vice substantiel dans les formalités prescrites par la loi que pour lésion dans l'évaluation du terrain exproprié, pourvu que la lésion soit d'au moins un sixième de la valeur véritable (art. 35). Dans tous les cas où il y a lieu à expropriation forcée, on ajoute au prix d'estimation 3 pour cent comme « prix d'affection » {precio de afeccion) (art. 36).
339 [342]. — L'administration ou son ayant-cause peut, en tout temps, occuper un immeuble qui a fait
l'objet d'une estimation, en déposant la somme portée sur la feuille d'estimation signée par l'expert du propriétaire; le propriétaire touche, dans ce cas, 4 pour cent de la somme déposée pendant tout le temps qui s*écoule avant le versement de findemnité (art. 29). Dans les cas ordinaires, une fois le prix fixé, Talcade le verse aux ayants- droit ou, s'il surgit entre eux des contestations, le fait déposer, sur l'ordre du préfet, à la Caisse des dépôts ou à la Banque d'Espagne, pour être délivré ensuite à qui il appartiendra (art. 37 à 40) ; mais, même dans ces circonstances, l'administration entre immédiatement en jouissance des terrains.
340 [343]. — Si le travail pour lequel l'expropriation avait eu lieu est abandonné ou si, après son achèvement, une partie du terrain exproprié reste sans emploi, le propriétaire peut recouvrer ce dont on l'avait exproprié et qui se trouve ainsi disponible, à condition de restituer l'indemnité, proportionnellement au terrain recouvré. Le retrait doit avoir lieu dans le mois de la notification qu'il a reçue de l'abandon des travaux ou de la non-utilisation d'une partie du terrain; passé ce délai, l'État est libre de disposer de l'immeuble (art. 43).
CHAPITRE IV
De quelques droits analogues au droit de propriété
De la propriété et de l'usage des eaux
Sommâibb: 341. Législation actuelle. — 1* De la propriété des eaux: 342. Eaux du domaine public. — 343. Eaux du domaine privé. — 2* Du droit de se servir des eaux publiques: 344. — Z* Du droit de se servir d^eaux du domaine privé : 345. — 4* Des eaux souterraines : 346. — 5** Dispositions générales : 347. Travaux de défense ou de dégagement. — 348. Expropriation. — 349. Droits acquis; droits du propriétaire.
341 [344-353]. — La matière des eaux a fait, depuis la publication de notre Première Partie, Tobjet d'une longue loi organique [Ley de aguas) du 13 juin 1879 ^ à laquelle le nouveau Code civil se réfère expressément (425), tout en reproduisant textuellement celles des dispositions qui rentrent dans son cadre. Nous indiquerons ces dernières en suivant l'ordre même du Code.
De la propriété des eaux
342. — « 407. Dépendent du domaine public : 1^ les rivières {rios) et leurs lits icauces) naturels ; — 2° les
* Une courte analyse en a été publiée par M. Roux dans VAnn, de législ. élrang.^ t. IX, p. 450, et traite plus particulièrement des questions d'ordre administratif.
eaux, continues ou discontinues, de sources et ruisseaux qui courent dans leurs lits naturels, ainsi que lesdits lits ; — 3*" les eaux qui jaillissent d'une façon continue ou discontinue sur des terres du domaine public; — 4° les lacs et lagunes formés par la nature sur des terres publiques, ainsi que leur tréfonds; — 5° les eaux pluviales qui s'écoulent par des fondrières [barrancos] ou au travers de terrains saboneux (ramblas , dépendant également du domaine public; — 6** les eaux souterraines qui existent dans des terres publiques ; — T les eaux trouvées dans la zone de travaux publics, même exécutés par un concessionnaire ; — 8° les eaux qui jaillissent, d'une façon continue ou discontinue, sur des propriétés appartenant à des particuliers, à l'État, à une province ou à une commune, dès qu'elles en sortent ; — 9Me trop-plein {sabrante) des fontaines, égouts et établissements publics. »
343. — « 408. Appartiennent au domaine privé : 1° les eaux continues ou discontinues qui prennent naissance dans un fonds « de domaine privé »,tant qu'elles n'en franchissent pas les limites; —2° les lacs et lagunes formés par la nature dans un fonds de cette espèce, ainsi que leur tréfonds ; — 3° les eaux souterraines qui s'y trouvent; — 4° les eaux pluviales qui y tombent, tant qu'elles n'en franchissent pas les limites ; — 5** les cours d'eau, continus ou discontinus, formés par les eaiix pluviales, et ceux de ruisseaux qui traversent des fonds ne dépendant pas du domaine public. Dans tout canal {aceqida] ou aqueduc, l'eau, le fonds {cauce), les talus ou murs de soutènement [cajeros) et les bords [margenes) sont considérés comme des parties intégrantes de l'héritage ou bâtiment auquel les eaux sont destinées. Les propriétaires des fonds par lesquels ou par les limites desquels passe l'aqueduc ne peuvent s'en prétendre propriétaires, ni utiliser le lit ou les bords, que
pp^'
s*ils s^appuient à cet égard sur un titre de ] formel. »
Du droit de se servir des eaux publique
344. — « 409. Le droit de se servir des eaux { s'acquiert: 1° par une concession de Tadmini — 2° par la prescription de vingt ans. — Les iii droits et obligations se rattachant à cet us celles qui résultent, dans le premier cas, des t la concession et, dans le second, du mode suiva on a usé des eaux. » Toute concession est répi sans préjudice des tiers (410). Le droit d'usag* par la caducité de la concession ou par le n pendant vingt ans (411).
Du droit de se servir d*eaux du domaine
345. — « 412. Le propriétaire d'un fonds d' une source ou un ruisseau, d'une manière coi intermittente, peut en utiliser les eaux tani courent sur ledit fonds ; mais l'excédent rei la catégorie des eaux publiques, dont l'usage par la loi spéciale sur les eaux^ — 413. De soit propriétaire du sol sur lequel s'écoulent pluviales, il ne s'ensuit pas qu'on ait le droit de ouvrages ou travaux qui modifient le cours de au préjudice de tiers, ou qui risquent de le mo cas de destruction par suite de débordemen Nul ne peut pénétrer dans une propriété pa pour y rechercher des eaux ou pour s'en ser l'autorisation du propriétaire. — 415. Le droil prié taire d'un fonds sur les eaux qui y
4 Loi de 1879, art. 5.
3ar leur faute, ont causé h îs des frais. »
l'usage des eaux appartenan
es particuliers peuvent fair
pour cause d'utilité publiqui
que nous venons d'analyse droits acquis antérieurement privée qui compète aux pro fontaines ou sources et ei usent, les vendent ou lei lutre chose leur appartenan
appelés propriété littéraire 3X1 industrielle
; son principe. — f Propriété liUérair A qui elle compèle. — 352. Artistes. droit. — 335. Œuvres non encore pu es d*art. — 357. Œuvres dramatiques o Ihumes. — 359. Œuvres anonymes o . — 361. Collections de travaux. les œuvres littéraires ou artistiques. œuvres non inscrites. — 3ô4. Œuvre •. — 365. Contrefacteurs; responsabiJit nternationaks. — 367. Traité franco-ea industrielle : 368,
droit d'auteur ou, pour nou i a prévalu en Espagne, 1; fait l'objet d'une important!
879, suivie d'un règlement di
dans le cas contraire, si la permission de l'auteur a été obtenue ; — 3** à ceux qui refondent ou copient des œuvres originales, à ceux qui en font des extraits, des résumés ou des reproductions, sur leurs travaux, pourvu qu'ils les aient faits avec la permission du propriétaire, si les œuvres sont espagnoles ; — 4° aux éditeurs d'œuvres inédites dont le propriétaire est inconnu, ou d'œuvres inédites d'auteurs connus, mais tombées dans le domaine public; — 5^ aux héritiers ou ayants-cause des personnes indiquées ci-dessus (L. 1879, art. 2).
Les bénéfices de la loi s'appliquent non seulement aux particuliers, mais encore à TÉtat, aux corporations gouvernementales, provinciales ou municipales, aux instituts scientifiques, littéraires ou artistiques, et, en général, à toute institution légalement établie (art. 4). Ainsi, par une dérogation aux règles ordinaires, les lois, décrets, règlements et autres actes émanant des pouvoirs publics peuvent sans doute être reproduits dans les journaux ou les ouvrages qui, par leur nature, doivent les citer ou les commenter; mais nul ne peut, sans l'autorisation du Gouvernement, les publier isolément ni en collection (art. 28).
352 [362]. — Aupoint de vue spécialement artistique, les bénéfices de la loi s'appliquent : 1* aux auteurs de cartes, plans ou dessins scientifiques ; -^ 2° auxcompositeurs de musique ; — 3* aux auteurs d'œuvres d'art, quant à la reproduction de ces œuvres par un moyen quelconque ; — 4^ à leurs ayants-cause (art. 3).
353. — La propriété intellectuelle appartient aux auteurs pendant toute leur vie et à leurs héritiers pendant 80 ans. Transmise par acte entre vifs, elle appartient aux acquéreurs pendant la vie de l'auteur et 80 ans après sa mort, s'il ne laisse pas d'héritiers nécessaires ; s'il en laisse, le droit des acquéreurs expire 25 ans après la mort de l'auteur, et la propriété passe ensuite aux héri-
tiers nécessaires pour une autre période de 25 ans (art. 6).
354. — Nul ne peut, sans la permission du propriétaire, reproduire les œuvres d'autrui, même pour les annoter, les augmenter ou pour améliorer Tédition ; mais chacun peut publier, comme sa propriété exclusive, des commentaires, critiques et notes se rapportant aux œuvres d'autrui, en se bornant à insérer la partie du texte nécessaire à Tobjet. S'il s'agit d'une œuvre musicale, la prohibition s'étend également à la publication totale ou partielle des mélodies, avec ou sans accompagnement, transposées ou arrangées pour d'autres instruments, ou avec des paroles différentes, ou, enfin, sous une autre forme quelconque, différente de celle qui a été choisie par l'auteur pour sa propre publication (art. 9).
355. — La propriété intellectuelle est garantie par la loi encore que l'œuvre n'ait pas été publiée ; ainsi, nul ne peut, sans la permission de l'auteur, éditer une œuvre, sténographiée, notée ou copiée durant la lecture, Texécution ou l'exposition,, publique ou privée, de cette œuvre ; il en est de mêmedes explications orales (art. 8), et des discours parlementaires, lesquels ne peuvent être reproduits, sans autorisation spéciale, que dans le Bulletin des séances de la Chambre dont l'auteur fait partie et dans les journaux politiques (art. 11).
356. — Fournies œuvres d'art, l'aliénation n'en emporte pas, sauf convention contraire, le droit de reproduction. ou d'exposition publique; ces droits demeurent réservés à l'auteur ou à ses ayants-cause (art. 9). Pour pouvoir copier et reproduire, même dans d'autres dimensions et par d'autres procédés, une œuvre d'art originale exposée dans une galerie publique, il faut l'autorisation préalable de l'auteur, de son vivant (art. 10).
357 [360]. — Pour les œuvres dramatiques et musicales, nul ne peut non plus les exécuter dans un lieu pu-
blic, en totalité ou en partie, sans la permission du propriétaire ; cette disposition s'applique même aux représentations données moyennant rétribution par des sociétés constituées sous une forme quelconque (art. 19). Le propriétaire de Toeuvre peut fixer, comme il Tentend, les droits de représentation (art. 20). Nul ne peut faire, vendre ou louer, sans la permission du propriétaire, une copie des œuvres dramatiques ou musicales qui, après avoir été représentées en public, n'ont pas été imprimées (art. 21). Sauf convention contraire, les droits dus lors de la représentation d'une œuvre dramaticolyrique se partagent par moitié entre les propriétaires du libretto et de la musique (art. 22), et chacun d'eux est le maître exclusif de faire imprimer et vendre sa part de l'œuvre commune (art. 23). Si Tauteur du libretto s^oppose absolument à la représentation, l'auteur de la musique peut l'appliquer à un autre poème (même art.). Toute exécution d'une œuvre dramatique ou musicale faite en public sous un autre titre, avec des suppressions ou des changements non autorisés par l'auteur, constitue une usurpation de la propriété intellectuelle ^art. 24) et tombe sous le coup du Code pénal, saos préjudice de la perte du produit total des entrées au profit de l'auleur (art. 25).
358 [356]. — La loi de 1879 (art. 27) se borne à définir les œuvres posthumes ainsi que nous, l'avons çiéjà fait d'après la législation antérieure, et n'indique pas la durée des droits de l'éditeur ; ce n'est que par analogie que l'on peut supposer cette durée égale à celle qui est accordée aux éditeurs d'œuvres anonymes ou pseudonymes.
359 [357]. — Ceux-ci sont assimilés aux auteurs ou traducteurs tant qu'on ne prouve pas régulièrement quel est le véritable auteur. Quand cette preuve est faite, l'auteur, le traducteur ou leurs ayants-cause se
loi: livres, gravures, plans, cartes, dessins, etc. (art. 33); ■ les œuvres sont déposées en triple exemplaire, l'un pour la bibliothèque locale, le second pour le ministère, le troisième pour la Bibliothèque nationale ; en échange, les intéressés reçoivent un reçu et un certificat d'inscription sur le registre local; ce certificat est transmis, sur leur demande, par le gouverneur de la province au ministère de Fomento pour concourir à y former le registre général (art. 34) ; Tinscription est gratuite (art. 35). L'inscription est la condition nécessaire de la protection de la loi; quand une œuvre dramatique ou musicale est représentée avant d'être imprimée, il suffit, pour obtenir l'inscription, de présenter un unique exemplaire manuscrit du texte et de la musique. Le délai pour l'inscription est d'une année à partirde la publication de l'œuvre; mais le propriétaire est au bénéfice de la loi dès le moment de la publication et n'est déchu de ce bénéfice que s'il laisse passer l'année sans se mettre en règle (art. 36). Les tableaux, statues, reliefs, modèles d'architecture, etc., en général, toutes les œuvres d'art pictural, sculptural ou plastique sont dispensées de l'enregistrement et du dépôt *, sans préjudice des droits de leurs auteurs (art. 37).
363. — Toute œuvre non inscrite sur le registre peut être reproduite, par le premier venu, pendant dix ans à compter du jour où a été encourue la déchéance du droit d'inscription (art. 38). Si, au bout de ces dix ans, l'auteur ou ses ayants-cause laissent encore passer une année sans procéder à Tinscription, l'œuvre tombe définitivemen dans le domaine public (art. 39).
364. — Toute œuvi^e non rééditée par son propriétaire durant vingt ans tombe dans le domaine public ; chacun
* On a fait observer, avec raison, qu'il eût été facile et désirable d'exiger le dépôt d'un fac-similé ou d'une photographie. Delalande, \oc. cU.f p. 442, nple ?.
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peut la reproduire, à condition de ne pas Taltérér' (art. 40). L'œuvre ne tombe pas dans le domaine public après les 20 ans : 1° lorsque, étant dramatique, dramatico-lyrique ou musicale, et ayant été représentée en public et déposée en manuscrit pour Tenregistrement, elle n*a pas été imprimée ; — 2* lorsque le propriétaire justifie que la précédente édition n'était pas épuisée et que, pendant la période, il s'en trouvait encore des exemplaires dans le commerce (art. 41). Au surplus, pour que l'œuvre tombe dans le domaine public dans le cas de Tarticle 40, il faut qu'une dénonciation préalable soit faite sur le registre et qu'en vertu de cette dénonciation le Gouvernement mette le propriétaire en demeure de rééditer l'œuvre dans un délai d'un an (art. 42) ; et, d'autre part, les articles 38, 39 et 40 ne s'appliquent pas si l'auteur, avant Texpiration des délais, manifeste solennellement sa volonté que l'œuvre ne soit pas livrée à la publicité ; pareil droit appartient à l'héritier, s'il est d'accord avec un conseil de famille (art. 44).
365 [361]. — La responsabilité de la contrefaçon retombe en premier lieu sur son auteur et, à son défaut, successivement sur Téditeur et sur l'imprimeur (art. 45). Indépendamment des peines prévues- par le Code pénal (art. 552), le contrefacteur perd tous les exemplaires contrefaits, qui sont remis au propriétaire lésé (art. 46). Sont également contrefacteurs: 1° ceux qui reproduisent en Espagne des œuvres du domaine privé imprimées en espagnol pour la première fois en pays étaiiger ; — 2"* ceux qui falsifient le titre ou le frontispice d'une œuvre ou qui impriment que l'édition a été faite en Espagne, alors qu'elle l'a été en pays étranger ; — 3^ ceux qui imitent les titres de façon à établir une confusion avec l'édition antérieure ; — 4* ceux qui importent frauduleusement de l'étranger des œuvres con-
trefaites; — 5° ceux qui, de Tune de ces manières, causent un préjudice à des auteurs étrangers, quand la réciprocité existe entre l'Espagne et le pays d'origine desdits auteurs (art. 47). Sont considérées conime des circonstances aggravantes de la contrefaçon : 1° la modification du titre ou Taltération du texte d'un ouvrage, en vue de le publier; — 2° la reproduction faite à l'étranger, si elle est ensuite introduite en Espagne et surtout si le titre est modifié ou le texte altéré (art. 48).
356. — Enfin, la loi de 1879 pose comme règle de droit international que les citoyens des États dont la législation reconnaît aux Espagnols le même droit de propriété intellectuelle jouiront en Espagne des droits découlant de la nouvelle loi, même en l'absence de traité et d'intervention diplomatique, au moyen d'une simple action privée introduite devant le juge compétent (art. 50). Ensuite de la loi, et en vertu de son article 51, l'Espagne dénonça, immédiatement après, les conventions de propriété littéraire qui l'unissaient à divers États de l'Europe, et notamment le traité franco-espagnol du 15 novembre 1853.
367 [363]. — Mais, en ce qui concerne les relations de notre pays avec l'Espagne, un nouveau traité a été signé au bout de très peu de temps *. Cette convention consacre, au profit des auteurs ou compositeurs français et espagnols, des dispositions nouvelles, dont les principales sont : l'assimilation complète des auteurs de l'un des pays à ceux de l'autre, sous la seule condition de justifier de leurs droits ; la suppression de la formalité du dépôt et de l'enregistrement à l'étranger; la prolongation jusqu'à 50 ans au-delà de la mort de l'auteur de la durée du droit de propriété, et l'assimilation complète
* Traité du 16 juin 1880, approuvé par une loi du 20 juillet suivant, J. off,, du 21; De Clerccj, Recueil des traités de la France^ t. XII, p. 563.
SECTION TROISIÈME
Des servitudes
INTRODUCTION
369 [367]. — Le Code consacre un titre à Yusufruit, l'usage et l'habitation, un second aux servitudes proprement dites [servidumbres), qu*il distingue en servitudes légales et servitudes volontaires. Parmi les servitudes légales figurent les restrictions au droit de propriété provenant des relations de mitoyenneté et de voisinage, que nous avons déjà exposées plus haut (n^* 301 et suiv.).
CHAPITRE I
Des servitudes personnelles
De l'asnfiniit
Sommaire: 370. Constitution de l'usufruit. — 371. Droits de 1 usufruitier. — 372. Obligations de Tusu fruitier. — 373. Extinction de l'usufruit.
370. — L'usufruit est établi par la loi, par la volonté de Thomme, manifestée dans un acte entre vifs ou lestament€i.ire, et par usucapion (468).
371 [369]. — Quant aux droits de Tusufruitier, les articles 472 à 474 consacrent, au point de vue du partage éventuel des fruits entre lui et le nu-propriétaire, Tinterprétation donnée aux Partidas par la jurisprudence. L'usufruitier n'est plus privé de la faculté d'aliéner ou d'affermer son droit (480), mais il répond des dommages causés à la chose par la faute ou la négligence de la personne qu'il s'est substituée (498), et les contrats qu'il a passés sont résolus de plein droit à la cessation de l'usufruit, sauf les baux ruraux, qui restent en vigueur jusqu'à la fin de Tannée agricole (480}. En principe, il n'a pas droit au produit des mines « dénoncées, concédées ou exploitées » sur le fonds au moment où l'usufruit commence, à moins que le titre constitutif ne le lui accorde expressément ou que son usufruit ne soit c< universel » (476); il peut seulement extraire les pierres, la chaux et le plâtre dont il a besoin pour des réparations ou des travaux qui lui incombent (même art.), et, d'autre part, l'usufruitier légal peut exploiter les mines à charge de partager le produit net avec le propriétaire (477). L'usufruitier de vignes, d'oliviers ou d'autres arbres et arbustes peut, comme en France, s'approprier les pieds morts, ou brisés par accident, à charge de les remplacer par d'autres (483) ; mais le nouveau Code ajoute que si, par suite d'un sinistre, les plantes détruites étaient en nombre tel que le remplacement en fût impossible ou démesurément onéreux, l'usufruitier peut laisser les pieds brisés ou abattus à la disposition du propriétaire et exiger de lui qu'il les enlève et lui'rende le sol disponible (484). L'usufruitier peut faire sur les biens dont il a Ja jouissance les améliorations et embellissements que bon lui semble, à condition de ne pas altérer la forme et la substance des biens ; mais il n'a droit de ce chef à aucune indemnité ; il lui est seulement loisible de les enlever, s'il peut le faire
sans détériorer le fonds (487) et de compenser les détériorations des biens avec les améliorations qu'il y a faites (488).
372 [370]. — Avant d'entrer en jouissance, Tusufruitier est tenu aujourd'hui : V de faire contradictoirement avec le propriétaire un inventaire des biens soumis à usufruit; — 2^ de fournir des sûretés (491). Toutefois Tobligation de fournir des sûretés ne pèse pas sur le vendeur ou donateur qui s'est réservé Tusufruit de la chose vendue ou donnée, ni sur les père et mère ou conjoints survivants, tant qu'ils ne se remarient pas (492*); et l'usufruitier, quel que soit son titre, peut être dispensé de l'obligation de donner caution ou de faire inventaire, s'il n'en doit résulter de préjudice pour personne ^493). Si l'usufruitier ne donne pas de sûretés dans les cas où il en doit, le nu-propriétaire peut exiger que les immeubles soient confiés à un administrateur, les meubles vendus, les titres de créances ou effets publics déposés. dans un établissement public, et le numéraire placé en valeurs sûres, sauf à Tiisufruitier à loucher les revenus de ces diverses sortes de biens ; le nu-propriétaire peut aussi conserver par devers lui l'administration des biens et en servir le revenu à l'usufruitier, déduction faite de la somme convenue ou fixée par le juge pour frais d'administration (494) ; enfin, suivant les circonstances, le juge peut accorder à l'usufruitier qui sollicite cette faveur, et « sous caution juratoire », la délivrance des meubles nécessaires à son usage, un logement pour lui et sa famille dans une maison comprise dans l'usufruit, et les instruments, outils et autres objets mobiliers nécessaires à l'industrie qu'il exerce (495*).
L'usufruitier est tenu de jouir en bon père de famille (497) ; il doit faire las réparations « ordinaires », c'est-à-dire « celles qu'exigent les détériora-
tiotis et dégradations provenant de Tusage de la chose, et qui sont indispensables à sa conservation ; s'il ne les fait pas après en avoir été requis par le propriétaire, celui-ci peut les faire exécuter aux frais de l'usufruitier (500). Les réparations « extraordinaires » sont à la charge du nu-propriétaire, mais à charge par l'usufruitier de lui bonifier f intérêt légal de la somme qu'elles auront coûtée (501); si le nu-propriétaire ne les exécute pas, bien qu'elles fussent indispensables à la conservation de la chose, l'usufruitier peut les faire à sa place, réclamer, à la fin de l'usufruit, le montant de la plusvalue qu'elles ont procurée à la chose et retenir la chose jusqu'à ce que le nu-propriétaire s'en soit acquitté (502).
L'usufruitier qui a fourni caution est libre de replacer comme il l'entend les capitaux remboursés entre ses mains ; celui qui n'en a pas fourni est tenu de s'entendre à cet effet avec le nu-propriétaire et, à défaut d'entente, de se faire autoriser par justice (507).
L'usufruitier « universel » doit acquitter en entier le legs d'une rente viagère ou d'une pension alimentaire; l'usufruitier d'une partie aliquote d'une succession en doit le payement proportionnellement à sa part, sans recours, dans ces deux cas, contre le nu-propriétaire ; l'usufruitier d'une ou de plusieurs choses particulières n'est tenu du legs que si la rente ou pension a été constituée spécialement sur l'une desdites choses (508).
L'usufruitier d'un immeuble hypothéqué n'est pas tenu des dettes pour la sûreté desquelles l'hypothèque a été constituée ; si l'immeuble est vendu à la requête des créanciers, le nu-propriétaire répond envers l'usufruitier du préjudice qui en résulte pour lui (509).
373. — L'usufruit s'éteint : 1^ par la mort de l'usufruitier ; — 2* par l'expiration du temps pour lequel il avait été constitué; — 3° par la réunion sur la même
tête des qualités d'usufruitier et de nu-propriétaire ; — 4**par la renonciation de Tusufruitier; — 5"* par la perte totale de la chose soumise à l'usufruit ; — 6* par la résolution du droit du constituant; — 7** par la prescription (513). Si la chose donnée en usufruit ne périt qu'en partie, le droit subsiste sur ce qui reste de la chose (214). On ne peut constituer un usufruit en faveur d'une localité [pueblo), d'une corporation ou d'une société pour plus de 30 ans ; si, avant Texpiration de cette période, la localité devient déserte, ou si la corporation ou la société se dissout, l'usufruit s'éteint par le fait même (515). Lorsque l'usufruit a pris fin, la chose fait retour au propriétaire, sauf le droit de rétention qui compète à l'usufruitier ou à ses héritiers pour les dépenses qui doivent leur être remboursées (522*). Les autres règles inscrites dans le Code sont de droit universel en matière d'usufruit.
De rasage et de Thabitation
374 [371-372J. —L'usage et l'habitation ont été ramenées par le Code aux règles ordinaires; à moins de dispositions contraires dans l'acte constitutif, les deux droits sont limités aux besoins de celui qui en est investi et de sa famille ; par conséquent, ils ne peuvent être ni cédés, ni loués à d'autres (523-525). Celui qui en jouit n'est tenu des frais de culture, des réparations ordinaires et des contributions — à l'instar de l'usufruitier — que si son droit porte sur la totalité des fruits ou de la maison ; si son droit ne porte que sur une portion, il n'est tenu de concourir à ces dépenses
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Des servitudes légales
SoifMAiRB : 38^. Notion et règles de ces servitudes. — 1* Des setvili manière cTeaitx : 383. Renvoi aux dispositions analysées dans le t. 384. Dispositions complémentaires. — 2" De la servitude de pa 355. Passage pour cause d'enclave. — 386. Autres droits de pass 387. CanoLday cordel, vereda; étendue de ces servitudes; condi remplir pour rétablissement d'autres servitudes relatives aux besti
382. — Les servitudes imposées par la loi ont objet Tutilité publique ou Tintérêt des particuliers i Les servitudes légales d'utilité publique sont i avant tout par des lois et règlements spéciaux, et lement subsidiairement par le Code (550) ; au cont les servitudes d'intérêt privé sont régies, avant par le Code et peuvent être modifiées par convei lorsque la loi ne le défend pas expressément et n'en résulte pas de préjudice pour des tiers (551).
Des servitudes en matière d'eaux
383 [378-383]. — Le Code, aux articles 552 à résume les articles 69 à 125 de la loi sur le régira eaux du 13 juin 1879, laquelle n'a guère fait quei duire, à cet égard, les dispositions de la loi de analysées dans la Première Partie, relativemenl servitude découlant du niveau respectif des héri (552), à la servitude de marche-pied et de hallage à la servitude d'abreuvage et de prise d'eau (554 à la servitude d'aqueduc (557-562), à la servitude d' (562).
Nous nous bornerons à ajouter aux îi
devient superflue; seulement l'indenniité reçue doit être restituée (568).
386, — En dehors du cas d'enclave, lorsque, pour construire ou réparer une maison, il est indispensable de faire passer des matériaux sur le fonds d'autrui ou d'y poser des échafaudages, le propriétaire de ce fonds est tenu d'y consentir, moyennant indemnité (569j.
387. — Enfin, le Code confirme un certain nombre de servitudes de passage et d'abreuvage, connues sous les noms de cafiada, de cordel, de vereda, etc., établies d'ancienne date dans l'intérêt de l'industrie des troupeaux, et régies par des coutivnes locales et des règlements spéciaux, notamment un décret du 3 mars 1877. Mais, sauf les droits légitimement acquis, il limite la largeur de la canada à 75 mètres, du cordel à 37°*, 50, et de X^vei^eda à 20 mètres ; il décide, en outre, que, quand il sera indispensable d'établir une servitude de passage ou d'abreuvoir pour les troupeaux d'une ville ou village (y»()6/acion ô caserio, 555), il y aura lieu d'indemniser les propriétaires des fonds servants (556) S et le passage ne devra pas avoir plus de 10 mètres de largeur (570*).
Des servitudes volontaires
SoMMAiBB : 388. A qui il appartieut d'en consenlir. — 389. Droits et obligations qu^elles engendrent. — 390. Pâturages communs.
388. — « 594. Tout propriétaire peut établir sur son héritage les servitudes qu'il lui convient, suivant tel mode et en telle forme que bon lui semble, pourvu qu'il ne
1 Cfr.,dan8 le t. I«%n« 382, l'analyse des articles 147 à 151 de la loi de 1866, que le Gode n*a fait, à cet égard, que confirmer.
SECTION QUATRIÈME
Des rentes foncières (censos)
CHAPITRE I
Des rentes foncières, en général
Sommaire : 391. Notion et définitions. — 392. Faculté de rachat. ~ 393. Du lieu où les renies sont payables. ~ 394. Aliénation du fonds grevé ou de la renie; prescription. — 395. Paiement des impôts. — 396. Actions découlant du droit de cens. — 397. Conséquences de la perle du fonds grevé; assurance; expropriation.
391 [396]. — Bien que les censos soient incontestablement des droits réels, démembrements de la propriété, le nouveau Code a cru devoir en traiter, non dans le livre II relatif à la Propriété et à ses modi/ica' fions, mais dans le livre IV des Obligations et contrats. Il n'en méconnaît pourtant pas le véritable caractère, car l'article 1604 porte que « le cens est constitué par l'assujettissement de certains immeubles au payement d'un canon ou revenu annuel, en échange d'un capital perçu en argent ou du domaine plein ou moins plein desdits biens. »
Il y a trois espèces de cens : l'emphytéose, la rente réservée et la rente consignée.
rachat, au taux moyen des cinq dernières années; la disposition de cet article ne sera pas applicable aux foToSy subforos^, droits de superficie et autres charges semblables, pour^ lesquels le principe du rachat sera réglé par une loi spéciale. — 1612. Les frais du rachat sont à la charge du censitaire, sauf ceux qui résulteraient d'une opposition téméraire d'après le jugement des tribunaux, n Les dernières dispositions que nous venons de traduire sont une innovation dans la législation espagnole,
393. — Sauf convention contraire, les rentes se paient au lociis rei sitœ lorsque le domicile du rentier ou de son représentant se trouve dans la mêmie circonscription municipale ; sinon, au domicile du censitaire s'il est dans ladite circonscription (1615*). En d'autres termes, comme le disait Loysel en France (531), « le cens n'est requerable, ains rendable et portable ». '
394. — Les immeubles grevés d'une rente et le droit à la rente peuvent être aliénés à titre onéreux ou -gratuit (1617). Le fonds grevé ne peut être partagé entre deux ou plusieurs personnes sans le consentement du censier, et ce, même en cas de transmission par succession ; si le censier autorise la division, on détermine, d'accord avec lui, la portion du cens qui doit grever chaque parcelle, de façon à constituer autant de cens distincts qu'il y a de parcelles (1618) ; si le censier se refuse à admettre la division, on procède à une licitation entre les cohéritiers; et, dans le cas où aucun d'eux n'offrirait de prendre l'immeuble au prix taxé, on vend rimmeuble avec la charge et l'on en répartit le prix entre les ayants-droit (1619). Le capital et les arrérages des cens se prescrivent conformément aux règles ordi-
* V. sur le sens de ces expressions techniques, iuprà^ Jniroduotion, p. 24, note 2.
naîres (cfr. 1930 et suîv.); mais, conformément à la règle posée dans rarticlo IHO, il faut que deux termes consécutifs aient été payés pour que tous les antérieurs soient réputés acquittés (1620*, 1621*).
395. — Tous les impôts concernant Timmeuble grevé doivent être acquittés par le censitaire, sauf imputation sur la rente de la portion qui est à la charge du censier (1622).
396. — Les cens engendrent une action réelle sur le fonds grevé ; le censier jouit, en outre, d'une action personnelle pour le recouvrement des arrérages en souffrance et des dommages-intérêts auxquels il peut avoir droit de ce chef (1623).
397. — Le censitaire n*a droit à aucune remise de la rente pour cause de stérilité accidentelle du fonds ou de perte des fruits (1624). Si, par force majeure ou cas fortuit, le fonds même est totalement perdu ou rendu inutilisable, le cens est réputé éteint et la rente cesse d'être due : si la perte n'est que partielle, le censitaire n'est pas affranchi de son obligation, mais est libre d'abandonner le fonds au censier ; s'il est en faute, il est tenu dans les deux cas, des dommages-intérêts (1625). En cas de perte totale, si le bien était assuré, le montant de ^assurance sert à rembourser tant le capital du cens que les arrérages échus, si mieux n'aime le censitaire l'affecter à la reconstitution du fonds, auquel cas le cens renaît avec tous ses effets, y compris le payement des arrérages en souffrance ; le censier peut exiger du censitaire qu'il emploie le montant de l'assurance à restaurer le fonds grevé (1626). Si l'héritage est exproprié pour cause d'utilité publique, le prix en est affecté au paiement du capital et des arrérages échus, et le cens est éteint ; il en est ainsi, même en cas d'expropriation partielle, quand le prix suffit pour couvrir le capital du cens ; s'il ne suffit pas, le cens subsiste sur le reste du
fonds, pourvu que ce reste ait une valeur égale au capital du cens majoré de 25 pour 100 ; au cas contraire, le censitaire est tenu soit de fournir d'autres sûretés en échange de la portion expropriée, soit de racheter le cens (1627).
CHAPITRE II
Des diverses espèces de cens en particulier
De l'emphytéose
SoMMÂiRB : 398. Analyse sommaire des dispositions du Code ; forme du contrat. — 399. Cas de vente du domaine utile ou direct. — 400. Cas où le bien tombe en commise. — 401 . Rachat du cens.
398 [397-402]. — L'emphytéose fait l'objet, dans le Code, de 26 articles (1628 à 1654). Nous nous bornerons aux quelques indications suivantes.
Le contrat doit être fait par acte public, à peine de nullité (1628).
399. — En cas de vente volontaire ou de datio in solutum de leur propriété respective sur le fonds, les propriétaires direct et utile ont réciproquement le droit de préférence [tanteo) et le droit de retrait (1636) ; le retrait doit être opéré dans les neuf jours utiles qui suivent la passation de Tacte de vente ; si cet acte a été dissimulé, le délai ne court que du jour de l'inscription sur le Registre de la propriété j il y a présomption de
Des rentes réservées
Sommaire: 402. Gondilion préalable. — 403. Rachat. — 404. Cas où la valeur du fonds ne couvre plus le capital du cens.
402 [404-406]. — Le contrat ne peut être valablement constitué que moyennant une estimation préalable du fonds (1661).
403. — Le rachat s'effectue par le paiement, en une fois, de la somme déterminée par ladite estimation (1662).
404. — Si le censier est obligé de se récupérer sur le fonds d'arrérages non payés et que ce qui reste du fonds ne couvre plus le capital du cens, majoré de 250/0, ou si la valeur du fonds est descendue au-dessous de ce taux par la faute ou la négligence du censitaire, ce dernier peut être tenu soit de racheter le cens, soit d'abandonner le fonds au censier (1663).
Des rentes consignées
Sommaire : 405. Service d'une rente en nature. — 406. Rachat. — 407. Cas où la valeur du fonds ne couvre plus le capital du cens.
405 [407-411]. — Quand la rente est payable en nature, l'espèce, la quantité et la qualité des denrées à fournir doivent être déterminées, et la rente ne peut
consister en une partie aliquole des produits du fonds (1657).
406. — Le rachat s*opère par le versement au censier, en argent et en une fois, du capital qu'il avait payé pour constituer la rente (1658).
407. — Dans les cas prévus au n"" 404 ci-dessus, le çensier peut obliger le censitaire à racheter le cens, à compléter la garantie ou à lui abandonner ce qui reste du fonds; le choix appartient au censitaire (1659-1660).
SECTION CINQUIÈME De l'hypothèque
408 [413-466]. — L'hypothèque ayant fait l'objet d'une législation spéciale fort complète, en vigueur depuis le 1" janvier 1871, le Code civil s'en réfère expressément, quant à cette matière^ à la Loi hypothécaire, que nous avons longuement analysée dans notre Première Partie (1880). Nous n'avons rien à ajouter à cet exposé; les six autres articles que le Code consacre à l'hypothèque ne donnent que les grandes lignes de l'institution (1874-1879).
SECTION SIXIÈME Des registres fonciers
409 [467-534], — Cette matière, comme l'hypothèque elle-même, a été réglée daas tous ses détails par la Loi hypothécaire de'1869 et par son règlement d'exécution. Le Code, dans les quatre articles qu'il y consacre (605-608), se borne à rappeler le principe que les titres relatifs à la propriété ou à d'autres droits réels sur des immeubles ne sont pas opposables aux tiers tant qu'ils n'ont pas été dûment inscrits ou prénotés sur le Registre de la propriété. Pour tous les détails, il renvoie à la Loi hypothécaire, dont notre Première Partie renferme un exposé complet.
CHAPITRE I
Divisions des obligations
Des obligations civiles, naturelles et mixtes
410 [535-539]. — Cette division n'est plus mentionnée dans le Code.
Des obligations pures et simples et des obligations conditionnelles ou à terme
SoMMÂiBE : 4il. Obligations pures et simples. — 412. Obligations conditionnelles. — 413. Obligations réciproques. — 414. Obligations à terme.
411 [540]. — Le Code civil (1113) et le nouveau Code de commerce (art. 62) confirment les règles indiquées au t. P% p. 346.
GooqIc
412 [541]. — Les rè, ne s'écartent pas de ce (1114-1118); le Code poi biteur qui doit sous une raccomplissement, la co (1119).
Les conditions immora tion comme les condition
Le créancier peut, avai dition, exercer les actior répéter ce qu'il avait paj
Lorsqu'une obligation une condition suspensive détériore ou périt avant tion, on applique les règ sans la faute du débiteu est en faute, il est tenu si la chose se détériore perte est pour le créanci faute du débiteur, le cr l'obligation ou d'en réclai — si la chose s'améliore le profit est pour le créa frais du débiteur, il n'a usufruitier (1122).
413. — Dans les oblij de résiliation est réputée l'un des obligés n'accon la partie lésée a le choiî Texécution, avec des do cas; elle peut même dem opté pour l'exécution, si i le tribunal prononce la qu'il n'y ait de justes m( sauf les droits des tiers
'^ér.-v.^\ ■
414 [542], — Dans les obligations à terme (1125-1130), ce qui a été payé par anticipation ne peut être répété ; mais, si le débiteur ignorait qu'il eût un terme, il a le droit de réclamer du créancier les intérêts ou fruits que celui-ci a tirés de la chose (1126). Le terme est réputé établi dans l'intérêt des deux parties, à moins qu'il ne soit prouvé qu'il Ta été dans Tintérêl exclusif de Tune d'elles (1127). Le débiteur perd le bénéfice du terme: V quand, depuis qu'il s'est obligé, il est devenu insolvable, à moins que la dette ne soit garantie; — 2** quand il ne fournit pas au créancier les sûretés promises ; — 3° lorsqu'il les diminue ou qu'elles disparaissent par cas fortuit, sans qu'il y supplée immédiatement (1129).
Des obligations conjointes on solidaires
SoiCMAlRB: 415. Effets de la solidarité par rapport aux divers modes d'extinction des obligations.
415 [543-545]. — « La novation, la compensation, la confusion ou la remise de la dette, faite par l'un quelconque des créanciers solidaires, ou avec un quelconque des débiteurs solidaires, éteint Tobligation (1143) » ; mais « la remise faite par le créancier de la part de dette qui pèse sur l'un des débiteurs solidaires ne libère pas celui-ci de sa responsabilité envers ses codébiteurs, dans le cas où la dette aurait été intégralement payée par l'un d'eux (1146). »
Si la chose a péri ou si la prestation est devenue impossible sans la faute des débiteurs solidaires, Tobliga-
tion est éteinte ; mais, si l'un d'eux est en faute à cet égard, ils sont tous responsables envers le créancier du prix et des dommages et intérêts, sauf leur recours contre leur consort coupable ou négligent (H 47).
De quelques autres espèces d'obligations
Sommaire: 416. Obligations divisibles ou indivisibles. — 417. Obligations alternatives. — 418. Obligations avec clause pénale.
416 [546]. — Le Code contient, sur les obligations divisibles ou indivisibles, les dispositions suivantes : « H49*. La divisibilité ou Tindivisibilité des choses formant Tobjet d'obligations dans lesquelles il y a un seul débileur et un seul créancier n'altère ni ne modifie les prescriptions du chapitre 2 du présent titre » (1094- 1122), relatives à la nature et à Teffet des obligations. — 1150. L'obligation indivisible conjointe [majicomunada) se résout en dommages-intérêts dès que Tun des débiteurs manque à ses engagements. Ceux d'entre eux qui auraient été disposés à remplir les leurs ne contribuent pas aux dommages à payer pour une somme supérieure à leur part proportionnelle du prix de la chose ou du service en lequel consistait l'obligation. — 1151. Sont réputées indivibles les obligations de donner des corps certains et toutes celles qui ne sont pas susceptibles d'une exécution partielle; les obligations de faire sont divisibles quand elles ont pour objet la prestation d'un nombre de jours de travail, l'exécution d'ouvrages par unités métriques, ou d'autres choses analogues qui, par leur nature, sont susceptibles d'accomplissement partiel ; dans les obligations de ne pas faire, la divisi-
bilité ou rindivisibilité se résout par le caractère de la prestation dans chaque cas particulier. »
417 [547]. — Le Code traite des obligations alternatives aux articles H3i à 1136; nous n'avons aucune particularité à mentionner, sinon que le choix fait soit par le débiteur, soit, si cela est expressément convenu, par le créancier, ne produit son effet qu'après avoir été notifié à l'autre partie (1133, H36) ; jusqu'à la notification, l'obligation reste alternative .
418. — Dans les obligations avec clause pénale, la peine tient lieu dédommages et intérêts, — sauf convention contraire, — en cas d'inexécution de l'obligation (1152). Le débiteur ne peut se dispenser d'exécuter l'obligation en payant la peine que s'il s'est expressément réservé ce droit; et, d'autre part, le créancier ne peut exiger tout à la fois l'accomplissement de lobligation et la peine que si ce droit lui a été clairement reconnu (1153). Il appartient au juge de modérer équitablement la peine quand l'obligation principale a été accomplie par le débiteur en partie ou irrégulièrement (1154). La nullité de la clause pénale n'entraîne pas celle de l'obligation principale, mais la nullité de l'obligation entraîne celle de la clause pénale (1155).
CHAPITRE II Du fondement juridique et de la preuve des obligations
Du fondement juridique des obligations
419 [548-550]. — « Les obligations naissent de la loi, des contrats et quasi-contrats, et des actes et omissions
illicites ou dans lesquels intervient quelque faute ou négligence (1089). »
Les obligations légales ne se présument pas (1090).
Nous aurons à nous occuper plus loin des dispositions du Code sur les contrats, les quasi-contrats et les actes ou omissions dans lesquels intervient une faute ou une négligence non punie par la loi.
Quant aux obligations civiles qui naissent des délits et des fraudes, elles sont réglées en Espagne par le Code pénal, et c'est dans ce Code et non dans le Code civil qu'il faut en chercher les lois.
De la preuve des obligations
Sommaire : 420. Principes généraux; moyens de preuve reconnus par le Code. — 1* Des documents publics : 421, Degré de leur force probante. — 2* Des documents privés : 422. Leur force probante. — 423 Leur date. — 424. Notes, registres et papiers domestiques* — 425. Actes sous seing privé modifiant un acte public. — 3* De Vaveu: 426. Règles posées par le Code; serment. — 4* De Vinspection personnelle du juge: 427. — 5* De la preuve par experts : 428. Cas où elle peut avoir lieu. — 429. Procédure; force probante. — 6* De la preuve testimoniale: 430- Législation actuelle. — 431. Cas où la preuve testimoniale est ou n'est pas recevable. — 431. De ceux qui peuvent être témoins. — 43 K Force probante. — ?• Des présomptions : 433. Présomptions légales. — 434. Chose jugée. — 435. Présomptions non établies par la loi.
420 [551]. — Bien que le Code de procédure civile eût consacré de longues dispositions à la preuve des obligations *, les rédacteurs du Code civil ont cru devoir reprendre la raatière, et elle est d'une importance pratique assez considérable pour qu4l nous paraisse
1 Cfr. notamment, C. pr. civ. de 1981, art. 5$0 à 6Ç7,
utile de résumer les dispositions qui la régissent, sauf à nous en référer à nos précédentes indications quand il y aura identité parfaite.
« La preuve des obligations incombe à celui qui en réclame l'exécution, celle de leur extinction à celui qui s'en prévaut (1214). »
Le Code reconnaît commemoyensde preuve: les actes {instrumentas), Taveu, l'inspection personnelle du juge, l'avis d'experts, la preuve testimoniale et les présomplions.
Des documents publics
421 [552]. — Le Code reproduit à peu près la définition que nous avons donnée dans le t. I", n'* 552 ; mais il insiste surtout sur la mesure en laquelle les documents de cette espèce font preuve. « 1218*. Les documents publics font foi ^ même contre les tiers, du fait qui en a motivé la passation et de la date de celle-ci ; ils font également foi contre les parties contractantes et leurs ayants-cause des déclarations émanées des parties. — 1219. Les actes faits pour annuler {desvirtuar) un autre acte antérieur entre les mêmes intéressés ne sortiront eiret à l'égard des tiers que quand le contenu en aura été inscrit sur le Registre public correspondant, ou en marge de l'acte primitif et de la copie en vertu de laquelle les tiers auraient agi. — 1220. Les copies des actes publics dont il existe une minute {matriz) ou un protocole, si elles sont attaquées par ceux à qui elles préjudicient, n'ont force probante qu'après avoir été dûment coUationnées ; lorsqu'il y a une variante entre la
1 Dans toute cette section (1216 à 1230), le texte définitif du Code porte, pour dire « fait foi i^, hace prueha au lieu des expressions diverses : hace
(e, hace plena prueba^ hace prueba, qui figuraient alternativement dans e texte de tS^.
minute et la copie, on s'en tient au contenu de la minute. — 1221*. En cas de disparition de la minute, du protocole ou des titres (expedientes) originaux, font foi : IMes premières copies prises par le fonctionnaire public qui a instrumenté; — 2** les copies ultérieures délivrées en vertu d'un mandat de justice, avec citation des intéressés; — 3*» celles qui, sans mandat de justice, ont été prises en présence des intéressés et d'accord avec eux. A défaut de semblables copies, feront foi toutes autres copies ayant au moins 30 ans d'ancien neté, pourvu qu'elles aient été faites sur l'original par le fonctionnaire qui l'avait libellé ou par telle autre personne chargée de sa garde ; les copies moins anciennes ou émanées d'un fonctionnaire n'ayant pas Tune desdites qualités ne peuvent servir que de commencement de preuve par écrit. La force probante de copies d'une copie sera appréciée par les tribunaux selon les circonstances. » L'inscription, sur un registre public, d'un document qui a disparu est assimilée aux copies moins anciennes ou aux copies de copie (1222).
L'acte public, entaché de nullité à raison de l'incompétence du notaire ou d'un autre vice de forme, vaut comme acte sous seing privé, s'il porte la signature des parties contractantes (1223).
fiCS actes récognitifs ne font pas preuve contre l'acte primitif, en tant qu'ils en diffèrent, à moins qu'il ne soit dûment établi que les parties ont effectivement entendu innover (1224).
Des documents privés
422 [553-554].— « 1225. Le document privé, légalement reconnu, a la même valeur que l'acte public entre les parties qui l'ont signé et leurs ayants-cause. » On comprend parmi les documents privés la correspondance et
I5^gr-v
les livres de^commerce tenus conformément aux dispositions du Code de commerce. — 1226. Celui à qui Ton oppose en justice une obligation par écrit qui paraît avoir été signée de lui, est tenu de déclarer si la signature est ou non la sienne ; ses héritiers ou ayants-cause peuvent se borner à déclarer s'ils savent que la signature est ou non celle de leur auteur. La résistance, sans juste cause, à faire la déclaration dont il s'agit peut être regardée par les tribunaux comme un aveu de l'authenticité du document. » Les tribunaux peuvent, d^ailleurs, ordonner une vérification d'écriture, lorsqu'une signature est désavouée ou non reconnue (G. proc. civ., art. 608).
423. — Les actes sous seing privé n'ont de date contre les tiers que du jour où ils ont été enregistrés, du jour de la mort de l'un de ceux qui les ont souscrits ou du jour où ils ont été remis à un fonctionnaire public dans l'exercice de ses fonctions (1227).
424. — « 1228*. Les notes [asientos), registres et papiers* domestiques ne font foi que contre ceux qui les ont écrits, en tout ce qui y est clairement constaté ; mais celui qui veut s'en prévaloir doit aussi les accepter dans la partie qui lui est contraire. —1229*. La note écrite ou signée par le créancier à la suite, en marge ou au dos d'un titre qui est en sa possession, fait foi en tout ce qui est favorable au débiteur ; » il en est de même si la note figure sur le double d'un titre ou reçu qui se trouve entre les mains du débiteur; dans les deux cas, le débiteur qui voudra se prévaloir de l'écriture devra^ accepter ce qu'elle contient de contraire à ses prétentions.
425. — « 1230. Les actes sous seing privé faits pour modifier ce qui avait été convenu d'après un acte publrc, ne sont pas opposables aux tiers. »
De la preuve par experts
428. — « 1242. Il n'est permis de recourir à ce moyen de preuve qu'autant que, pour apprécier les faits, des connaissances scientifiques, artistiques ou pratiques sont nécessaires ou utiles. » Le Code se réfère, d'ailleurs, quant au mode de procéder et à la valeur de cette preuve, aux articles 610 et 632 du Code de procédure civile de 1881 (1243).
429. — Il appartient au juge d'admettre ce moyen de preuve ou de le rejeter. S'il l'admet, les experts sont pris — au nombre d'un ou de trois — autant que possible parmi les personnes ayant des titres dans la science ou l'art auquel se rattache le point à établir. Ils sont désignés, soit par les parties si elles peuvent se mettre d'accord, soit par le sort sur une liste triple dressée par le juge, soit directement par le juge, si les autres modes de désignation sont inapplicables ; la loi prévoit diverses causes légitimes de récusation. Les parties peuvent assister à l'expertise et y formuler leurs observations. Une fois le rapport déposé, l'expertise ne peut être recommencée sous prétexte de l'insuffisance des experts ou de l'absence de majorité. Mais les tribunaux ne sont pas liés par les conclusions des experts et doivent les apprécier d'après les règles de la saine critique (C. pr. civ., loc. cit.).
De la preuve testimoniale
430 [556]. — La nouvelle législation a sensiblement modifié les règles du vieux Droit. Sans entrer dans tous les détails, qu'on trouvera aux articles 637 à660 du Code de procédure civile de 1881, nous croyons devoir don-
432. — 11 est l'ecomraandé aux tribunaux d'éviter que c< des affaires dans lesquelles doivent intervenir, en général, des actes publics ou sous seing privé ou, tout au moins, un commencement de preuve par écrit, ne soient définitivement résolues par la coïncidence de certains témoignages, à moins que la vérité de ces témoignages ne ^oit évidente (1248). » Du reste, les juges doivent toujours apprécier la valeur des déclarations des témoins « d'après les règles de la saine critique » et en tenant compte des circonstances ; leur sentence pourrait être cassée s'il était avéré qu'ils ne se sont pas conformés à ces règles* (C. proc. civ., art. 659) ; cette disposition a abrogé toutes les lois des Partidas relatives à Tappréciation de la preuve par témoins ^
Des présomptions
433 [557]. — « 1249. Les présomptions ne sont admissibles qu'à la condition que le fait dont on les déduit soit complètement établi. — 1250. Les présomptions posées par la loi dispensent de toute preuve ceux en faveur de qui elles militent. » Mais elles peuvent être détruites par la preuve contraire, hormis les cas où la loi la défend expressément.
434. — La présomption de vérité attachée à la chose jugée ne peut être combattue que par un arrêt contraire obtenu ensuite de recours (1251). Pour que la présomption de chose jugée sortisse effet dans une autre affaire, il faut qu'entre les deux affaires il y ait identité d'objets, de causes, de personnes et de qualités desdites personnes. Dans les questions relatives à Tétat civil des personnes et dans les questions de validité ou de nullité des dispositions testamentaires, la présomption
1 Arrêt du Trib. supr., 7 octobre 1887.
2 Arrêt du même Tribuodl, 12 nov. 1884.
Des effets des obligations, en général
Sommaire : 437. Obligalions de donner. ~ 438. Obligations de faire. — 439. Obligations de ne pas faire. — 440. De la demeure. — 4'il. Responsabilité liu débiteur en cas de dol, de négligence ou de retard. — 442. Dommages et intérêts; leur quotité, leur nature; intérêt des intérêts. — 443. Exercice par le créancier des droits du débiteur. — 444. Transmissibilité des droits de créance.
437. — Celui qui a contracté une obligation de donner doit apporter à la conservation de la chose les soins d'un bon père de famille (1094), puis la livrer avec tous ses accessoires, même non expressément mentionnés (1097). Le créancier a droit aux fruits de la chose à partir du moment où nait l'obligation de la lui livrer; néanmoins il n'acquiert sur elle un droit réel qu'à partir de la livraison même (1095). Quand la chose à livrer est une chose déterminée, le créancier a le droit de contraindre le débiteur à s'exécuter in specie; quand elle est indéterminée ou seulement déterminée m^^/^^r^^ il peut demander que Tobligation soit accomplie aux frais du débiteur (1096). Si le débiteur est en demeure ou a promis de livrer une même chose à deux ou plusieurs personnes différentes, c'est pour lui que sont les risques \casos fortuitos) jusqu'à la livraison (même art.).
438. — Dans les obligations de faire, si le débiteur ne s'exécute pas, le créancier peut demander que la chose soit faite aux frais du débiteur ; il a le même droit si le débiteur a fait autre chose que ce n'était convenu^ sans préjudice de la faculté de le contraindre à défaire ce qui avait été mal fait (1098).
Le créancier jouit aussi de cette dernière fa
— 2tl —
seulement la valeur de la perte éprouvée [damnùm emergem)y mais encore celle des bénéfices dont le créancier a été privé (lucrum cessans), sous les réserves suivantes (1106). Les dommages et intérêts dont est tenu le débiteur de bonne foi sont ceux qui, lorsque robligation a pris naissance, étaient prévus ou pouvaient Têtre et qui sont la conséquence nécessaire de l'inexécution ; en cas de dol, le débiteur est tenu de tous les dommages qui résultent manifestement [conocidamente) de Tinexécution (1107). Lorsque l'obligation consiste en le paiement d'une somme d'argent et que le débiteur est en demeure, il doit, sauf convention contraire, à titre de dédommagement, les intérêts stipulés et, s'il n'y en a pas, l'intérêt légal ; « sera considéré comme légal, jusqu'à ce que le Gouvernement en décide autrement, le taux de 6 pour cent » (1108*). L'intérêt légal est dû sur les intérêts échus, à partir du moment où ils sont réclamés en justice, encore que Tobligation soit muette sur ce point; sans préjudice des règles spéciales au commerce et aux Monts-de-piété et Caisses d'épargne* (1109). Si le créancier donne quittance du capital sans formuler de réserve quant aux intérêts, l'obligation du débiteur est éteinte en ce qui les concerne ; de même, si le créancier donne quittance du dernier terme d'une dette sans formuler de réserve pour les termes antérieurs, il perd le droit de les réclamer (1110).
443. — Les créanciers, après avoirsaisi les biens qui sont en la possession du débiteur, pour se payer de ce qu'il leur est dû, peuvent, en outre, exercer aux mêmes fins tous les droits et actions de ce dernier, à l'exception de ceux qui sont inhérents à sa personne, et attaquer les actes qu'il a faits en fraude de leur droit (1111).
^ Cfr. G. comm. esp. de 1885, art. 50 à 63; règl. sur les Monts-de-piété et les Caisses d^épavgae des 23 jaav. 1873 et 13 juillet 1880*
444. — Enfin, tous les droits acquis en vertu d'une obligation sont transmissibles conformément aux lois, s'il n'y a convention contraire (1H2).
De la déconfiture du débiteur
SoMMAiRB : 445. DéQoitloD du concurso et de la quila y espéra, — 446. Cas où le débiteur peul demauder la quita y espéra; procédure : effets de la mesure. — 447. De la mise en déconfllure; procédure; effets. — 448, Arraugemenls faits pendant le cours delà procédure.
445. — Dans une autre partie (liv. IV, tit. 17), le Code civil organise, d'accord avec les articles 1130 et suivants de la Ley de enjuiciamiento civil de 1881, ce que Ton pourrait appeler la faillite civile, sous le nom de concurso (liquidation judiciaire, déconfiture, discussion de biens *), et prévoit pour les non-commerçants des arrangements ou modes de libération analogues au concordat et au sursis de paiement du Droit commercial. Il commence par poser en principe que le débiteur répond sur tous ses biens, présents et futurs, de Paccomplissement de ses obligations (1911). Puis il traite sommairement de la déclaration de déconfiture {déclaradon de concurso) et de Tinstitution connue dans le Droit espagnol sous le nom de quita y espéra, c'est-à-dire, littéralement remise de dette (concordat) et sursis.
446. — D'après la Ley de enjuiciamiento, à laquelle le Code civil se réfère pour tous les détails de cette institution, tout débiteur non-commerçant, avant de se présenter en justice pour se faire déclarer en état de
1 Cfr. G. proc. civ. vaudois, arl. 248 et suiv.
déconfiture, peut solliciter en justice de ses créanciers « concordat et sursis )),ou Tune des deux choses seulement en accompagnant sa demande d'un état exact et circonstancié de ses dettes et de ses biens, avec la valeur qu*il attribue à ceux-ci (1912; C. pr. civ., art. 1130). Le juge saisi de cette demande convoque tous les créanciers portés sur Tétat ; pour que l'assemblée puisse délibérer valablement, il faut qu'elle représente au moins les trois cinquièmes du passif, et les votes ne sont acquis que s'ils réunissent les deux tiers des suffrages et si les suffrages favorables représentent au moins les trois cinquièmes du passif (C. pr. civ., art. 1131, 4138, 1139). La demande de concordat ou de sursis est réputée rejetée si elle ne satisfait pas à cette double condition, encore que la proposition contraire n'y satisfasse pas non plus, et Tincident est définitivement clos, les intéressés reprenant le libre exercice de leurs droits (76., art. 1142, 1143). Lorsque la demande a réuni les deux majorités requises, la décision peut être attaquée dans les dix jours par l'un des créanciers qui y étaient opposés, pour cause d'irrégularité dans la composition de l'assemblée, d'absence de qualité chez l'un de ceux qui ont pris part au vote, de collusion frauduleuse entre le débiteur et Pun de ceux qui ont accédé à sa demande, ou d'exagération frauduleuse de certaines créances en vue de fausser la majorité (76., art. 1144, 1149). Après l'expiration des dix jours sans opposition, le juge déclare exécutoire l'accord intervenu (76., art. 1151), et cet accord lie tous les créanciers portés sur l'état du débiteur, hormis les créanciers hypothécaires ou privilégiés (cfr. 76., art. 1140) qui se sont abstenus de voter (art. 1152).
447. — La mise en déconfiture {juicio de concurso) peut être volontaire ou nécessaire ; elle est volontaire lorsque le débiteur la provoque lui-même en faisant à
Ses créanciers la cession de tous ses biens ; elle est nécessaire quand elle a lieu à la requête des créanciers (76., art. 1156). Lorsque le passif excède l'actif et que le débiteur a cessé de faire face à ses obligations courantes, il a le devoir de se présenter immédiatement devant le tribunal compétent « en concurso, » c'est-àdire à TefTet de faire déclarer sa déconfiture (1913). Tout créancier légitime a le droit de s'opposer à cette déclaration, que la mise en déconfiture soit volontaire ou nécessaire, notamment s'il estime qu'il y a lieu de prononcer la faillite, proprement dite, et de suivre la procédure prescrite par la loi en matière d'insolvabilité de commerçants (C. pr. civ., art. 1170). La déclaration de déconfiture rend le débiteur inhabile à l'administration de ses biens et à toute autre administration dont il serait investi par la loi ; il n'est remis en possession de ses droits qu'après la clôture de la liquidation judiciaire, si la déconfiture n'a pas été qualifiée de façon à empêcher la réhabilitation. (1914 ; C. proc. civ., art. 1248) ^ 11 est immédiatement procédé par les créanciers à l'élection de trois syndics, choisis parmi ceux d'entre eux qui sont mâles et majeurs de 25 ans (C. pr. civ., art. 1210, 1215); les syndics ont pour mission : 1** de représenter la masse, d'en défendre les intérêts et d'en exercer les actions; — 2° d'administrer les biens du débiteur en son lieu et place; — 3° de faire rentrer les créances du débiteur et de pourvoir aux dépenses nécessaires ; — 4** de réaliser l'actif;— 5° de vérifier les créances produites contre le concursado et d'en proposer l'admission et le classement à l'assemblée des créanciers ; — 6*" de provoquer
* D'après les arl. 1295 à 1302du C. proc. civ., la déconfiture, sur le rapport des syndics et l'avis du ministère public est déclarée excusable ou uon excusable; ou, pournous servir de Texpressiou espagnole, le juge dé^ clare que le débiteur est ou n'est pas en faute (cxdpabUidady inculpabi-' lidad del deudor).
liers toutes les fois que* 18\ Les syndics ont droi loi (cfr., 26., art. 1219). L; a pour conséquence de liatement exigibles, sauf jal à l'intérêt légal si ell héance primitive (1915).
les dettes de Tinsolvable :ception des dettes garant i* un gage, dans la mesure r les intérêts; si, après 1( )ital,il reste un excédent, lenés au taux légal à mo plus bas (1916).
e la durée de la procédui artirde l'admission des cr icursado peuvent faire telî ns que bon leur semble, t pas été déclarée fraudule )5). Ces arrangements, d6 )ute déclaration de déco lébiteur et ses créanciers ou d'un sursis [quita y t tous les créanciers qui y î
qui, ayant été dûment )testé à temps; mais der ; qui, ayant le droit de s'al c'est-à-dire, les créanciers 917). — Lorsque la convei eavec des créanciers d'un )nsenti par la majorité est préjudice du rang respei îbiteur exécute la conventi Jansles termes qui ont et m; mais, s'il ne l'exécute
de sa valeur; — 3** les créances garanties par un cautionnement [fianza) en titres ou valeurs déposées dans un établissement public ou commercial, sur le montant du cautionnement ; — 4** les créances pour frais de voiture, sur les effets voitures, en comprenant dans les frais, outre le voiturage proprement dit, ceux de conservation jusqu'à la livraison et pendant les trente jours suivants; — 5"* les fournitures d'un aubergiste {hospedaje), sur les effets du voyageur qui se trouvent dans son auberge; — 6° les dépenses pour semailles et frais de culture et de récolte faites par le débiteur, sur les fruits de la récolte à laquelle elles se rapportent; — 7° les créances pour arrérages et rentes d'une année, sur les biens meubles du tenancier existant sur le fonds qu'il exploite ainsi que sur les fruits dudit fonds.
Si les biens meubles sur lesquels porte le privilège ont été soustraits, le créancier peut les réclamer entre les mains du détenteur dans les trente jours à partir de la soustraction (1922).
450. — Par rapport à certains immeubles et droits réels du débiteur, sont privilégiées: 1° les créances de l'État, sur les biens des contribuables, pour le montant de la dernière annuité échue et non payée des impôts grevant lesdits biens; — 2° les créances des assureurs, sur les biens assurés, pour les primes de deux années et, si l'assurance est mutuelle, pour les deux derniers dividendes répartis; — 3° les créances hypothécaires et les créances pour frais de réparation [refaccionarios), inscrites sur le Registre de la propriété, sur les biens hypothéqués ou réparés; — 4"* les créances prénotées sur ledit registre par ordre du juge, pour saisies, séquestres ou exécution de jugements, sur les biens indiqués dans la prénotation, et seulement par rapport aux créances postérieures; — 5° les créances pour frais de réparation non inscrites, sur Iqs immeubles réparés
el seulement par rapport à d'autres créances que celles qui sont énumérées aux quatre numéros précédents (1923).
451. — Par rapport aux autres biens meubles et immeubles du débiteur, sont privilégiées : V les créances de la province et du municipe, pour les impôts de la dernière année échue et non payée, non compris dans le l°de Tarticle précédent; — 2° les créances: a) pour frais de justice et d'administration delà masse dans l'intérêt commun des créanciers, faits avec due autorisation ou approbation ; b) pour frais de funérailles du débiteur, selon Tusage des lieux, et également pour ceux de sa femme et de ses enfants en puissance, s'ils n'ont pas de biens propres ; c) pour frais de la dernière maladie des mêmes personnes, faits dans la dernière année à compter du jour de la faillite; rf) pour salaires (JornaleSj salarios) des employés (dependientes) et domestiques, pendant la dernière année ; e) pour avances faites au débiteur, pour lui et les membres de sa famille placés sous son autorité, en comestibles, vêtements et chaussures, pendant le même temps ; /) pour pensions alimentaires durant la procédure de la déconfiture, à moins qu'elles ne s'appuient sur un titre de pure libéralité; — 3"* les créances qui, sans privilège spécial, sont constatées: a) par un acte public ; b) par un jugement définitif, si elles ont fait l'objet d'un litige ; ces créances se classent entre elles d'après l'ancienneté de date des actes ou jugements (1924).
452. — Les créances non énumérées dans l'un des paragraphes qui précèdent ne jouissent d'aucune cause de préférence, quels qu'en soient le titre et la catégorie (1925).
453. — Les créances privilégiées sur certains meubles (n° 449) priment toutes les autres, jusqu'à concurrence de la valeur du meuble auquel se rapporte le privilège.
Si deux ou plusieurs d'entre elles portent sur le môme meuble, on suit, pour leur classement respectif, les règles suivantes : 1"* la créance gagée prime les autres jusqu'à concurrence de la valeur du gage; — 2° en cas de cautionnement {fianza)^ s'il a été légitimement constitué en faveur de plus d'un créancier^, leur rang respectif est fixé par la date de la constitution de la garantie en faveur de chacun d'entre eux; — 3° les créances pour avances de semailles, frais de culture et de moisson priment les créances d'arrérages ou rentes sur les fruits de la récolte à laquelle elles se rapportent; — 4° dans les autres cas, le prix des meubles se répartit proportionnellement entre les diverses créances qui jouissent d'un privilège spécial sur lesdits meubles (1926*).
454. — Les créances privilégiées sur certains immeubles et droits réels excluent toutes les autres jusqu'à concurrence de la valeur desdits biens ou droits. Si plusieurs d'entre elles sont en concours sur les mêmes biens, on les classe d'après les règles suivantes: 1«^ celles dont traitent les n"« 1 et 2 de l'article 1923 (cfr., ci-dessus, n"" 450) sont préférées à toutes les suivantes ; — 2"* les créances énumérées aux n°* 3 et 4 du même article se classent entre elles d'après la date des inscriptions qui les concernent sur le Registre de la propriété ; — 3° celles dont traite le n** 5 se classent, au contraire, dans l'ordre inverse de leur ancienneté (1927).
455. — L'excédent de la fortune du débiteur, après paiement des créances qui jouissent d'une cause de préférence, se joint à ce qu'il possède de biens libres, en vue du paiement des autres créances. Les créanciers privilégiés qui n'ont pu être intégralement payés sur les biens qui leur étaient spécialement affectés sont colloques pour le surplus dans Tordre et dans le lieu que leur
assigne la nature respective de leurs créances (1928). 456. — Les créances non privilégiées sur certains biens et les créances privilégiées, soit pour le surplus dont il vient d'être parlé, soit lorsque leur droit de préférence se trouve prescrit, sont payées d'après les règles suivantes : 1® dans Tordre établi par lartiôlc 1924 (cfr. n° 451) ; — 2° celles qui doivent être préférées à raison de leur date, dans Tordre de ces dates, et, en cas d'égalité de date, au marc le franc; — 3Mes créances communes auxquelles se réfère Tarticle 1925(cfr. n°452), sans égard à leur date (1929*).
CHAPITRE lY
Des divers modes d'extinction des obligations
INTRODUCTION
457 [558]. — Les modes d'extinction prévus par le Code, dans le chapitre qui porte cet intitulé, sont : le paiement, c'est-à-dire, Taccomplissement deTobligation; la perte de la chose due; la remise de dette ; la confusion; la compensation, et la novation (1156).
au créancier par le débiteur après qu'il lui a été judiciairement enjoint de retenir la chose due. — H68. Les frais extrajudiciaires qu'occasionne le paiement sont à la charge du débiteur; quant aux frais judiciaires, le tribunal décide conformément aux règles posées par le Code de procédure *. — 1169. Sauf convention expresse contraire, le créancier ne peut être contraint à recevoir des paiements partiels; toutefois, si la dette est en partie liquide, en partie non liquide, le créancier peut exiger et le débiteur peut faire le paiement de la partie liquide, sans attendre que l'autre devienne liquide à son tour. — 1170. Le paiement des dettes d'argent doit se faire en les espèces convenues et, si cela n'est pas possible, en la monnaie d'or et d argent ayant cours légal en Espagne. La remise de billets à ordre, de lettres de change et autres papiers de commerce ne produit les effets du paiement qu'après qu'ils ont été réalisés ou si c'est par sa faute que le créancier subit un préjudice. Dans l'entretemps, l'action découlant de l'obligation primitive reste en suspens. — 1171. Le paiement doit se faire dans le lieu désigné par l'obligation ; s'il n'y a pas de lieu fixé et qu'il s'agisse de la délivrance d'une chose déterminée, le paiement doit se faire là où elle se trouvait lorsque Tobligation a pris naissance ; dans tous les autres cas, le lieu du paiement sera le domicile du débiteur. »
460. — Le Code autorise, comme l'ancien Droit, le débiteur « à céder ses biens à ses créanciers en paiement de ses dettes» (1175). — Mais, sauf convention con-
1 Cfr. C. proc. civ. de 1881, art. 421 à 429 ; complété par les 1. 8, tit. 22, et 1. 27. lit. 23,PaW. III, et par les lois 2 et 3, lit. 19, liv. IX de la Nov. Recop.— Pour ôire condamné aux frais, d'après ces textes et la jurisprudence du Tribunal suprême, il faut, en première instance, 1* avoir succombé; 2* que la demandesoit «malicieuse», ou 3* quelapartie — demandeur ou défendeur — ail été téméraire. En deuxième instance, l'appelant doit être condamné aut frais sHl succombe. La partie renvoyée des lins de la demande ne peut être condamnée aux frais (Trib. supr., 13 fév. 1886).
traire, cette cession ne le libère que jusqu'à concurrence de la valeur réelle des biens abandonnés. Pour qu'elle ait pour effet de le libérer complètement, même en cas d'insuffisance, il faut qu'il ait obtenu de ses créanciers le concordat, spécial aux non-commerçants, connu sous le nom de quita y espéra et dont nous avons indiqué les conditions ci-dessus, n" 445 et suivants.
461. — La consignation libère le débiteur par ellemême, et sans offres préalables, lorsque le créancier est absent ou incapable de recevoir le paiement au moment où il devait se faire, lorsque plusieurs personnes se prétendent fondées à toucher, ou que le titre de la créance se trouve égaré (H76). Quand la consignation a été faite valablement, le débiteur peut dcmand^er au juge d'annuler [canceUir) l'obligation (1180). Tant que le créancier n'a pas accepté la consignation ou que le juge ne l'a pas déclarée valable, le débiteur a le droit de retirer la chose ou somme consignée, en laissant subsister lobligation (même art.). « Si, postérieurement à la consignation, le créancier autorise le débiteur à la retirer, il perd tout privilège sur la chose ; les débiteurs et cautions sont libérés (1181). »
Des m(
Sommaire : !• De galion ; cas où sans le conaen 2* De la compt 467. Cas où ell( différents. — ^
mentionnées tion dans la le consentem consente (12 accepté le ni n'autorise pa biteur primit rieure à la ne du débiteur i Lorsque Tobl la novation, qu'en faveur tement (1207 valion Test é ne fûtperson Torigine n'ai( 463. — Le < de la subrog; La subrogali
peut se présumer, en dehors des cas expressément mentionnés dans le Code ; dans tous les autres, elle n*a lieu qu'à la condition d'avoir été clairement établie. — 1210. La subrogation se présume : 1** Quand un créancier paie un autre créancier qui lui est préférable ; — 2** quand un tiers, non intéressé dans l'obligation, paie avec l'approbation expresse ou tacite du débiteur ; — [ 3" quand le paiement est fait par une personne intéres-
sée à l'acquit de l'obligation, sauf les effets de la confusion relativement à sa part dans la dette.
464.— € 1211. Le débiteur peut faire la subrogation sans le consentement du créancier quand, pour payer la dette, il a emprunté de l'argent par acte public, pourvu que la destination des fonds soit expressément constatée et que la quittance Çcaria de pago) mentionne formellement la provenance de la somme payée.
465. — « 1212. La subrogation transfère la créance au subrogé avec tous les droits qui s'y rattachent soit contre le débiteur, soit contre les tiers, cautions ou détenteurs de biens hypothéqués. — 1213. Le créancier à qui a été fait un paiement partiel peut exercer son droit quant au reste de préférence à celui qui lui a été subrogé à raison dudit paiement partiel. »
De la compensation
466 [572-574]. — « Pour que la compensation s'opère, dit le Code (1196), il faut : 1° que chacun des obligés le soit principalement et soit en même temps créancier principal de l'autre; — 2o que les deux dettes consistent en une somme d'argent ou, si les choses dues sont fongibles, en des choses de même espèce et, en outre, de même qualité, si elle a été spécifiée; — 3^ que les deux dettes soient échues; — 4^ qu'elles soient liquides et exigibles ; — 5° que sur aucune d'elles il n'y ait de saisie
i de contestation faite par des tiers et notifiée en temps ile au débiteur. » Néanmoins la caution peut opposer la ►mpensation relativement à ce que le créancier doit au jbiteur principal (1197).
467. — Le débiteur qui a accepté lacesaibn de droits ite parle créancier à un tiers ne peut (apposer au cesonnaire la compensation dont il aurait pu se prévair contre le cédant ; s'il ne l'a pas acceptée mais qu'il i ait été informé, il peut opposer la compensation des ïttes antérieures à la cession, mais non celle des îttes postérieures ; si la cession a eu lieu à son insu,
peut opposer la compensation de toute dette antéeure à la notification qui lui est faite de la cession (1198).
468. — Quand la compensation porte sur des dettes lyables en de^ lieux diff^érents, il faut tenir compte îs frais de transport ou de change (1199).
469. — Si une personne a plusieurs dettes suscep- 3lesde compensation, on observe, pour Tordre où elles ) compensent, les mêmes règles qu'en matière d'impution de paiements (1201).
De la renonciation
470 [575]. — Les remises de dettes sont soumises IX règles relatives aux donations inofficieuses. La re- 3nciation expresse doit, en outre, être faite en la forme 'cscrite pour les donations (1187). La remise de la dette nncipale éteint les obligations accessoires ; celle des Dligations accessoires laisse subsister la dette princiile (1190) ; l'obligation accessoire de gage est présuée remise, lorsque la chose engagée, après avoir été née au créancier, se trouve de nouveau en la posseson du débiteur (1191).
Des modes d'extinotion impliquant l'idée qu'il n'est pins possible on qull n'y a pins lien d'aooomplir Tobligation
Sommaire : i* Delà confusion : 471. — 2* De la perte de la chose : 472. PrésomplioQ légale. — 473. Obligations ^e faire. — 474. Délit ou faute. — 3* Du consentement mutuel : 475. — 4* De la nullilé et de la rescision : 476. Sens de ces termes. — 477. Des actes et contrats rescindables. — 478. Caractère de l'action en rescision. — 479. Eifets de la rescision. — 480. Contrats réputés faits en fraude des créanciers. — 481. Prescription de l'action en rescision. — 482. Prescription de l'action en nullité. — 483. De ceux à qui compàte l'action en nullilé. — 48i. Effets de l'annulation. — 485. Cause illicite. — 486. Causa turpis. — 487. Défaut de restitution. — 488. Extinction de l'action ; confirmation. — 489. Destruction doiosive de l'objet à restituer. — 5** De la condition résolutoire ; 490. — 6* De la prescription : 491. Son cara'^tère. - 492. Prescription d'un an. — 493. Prescription de 3 ans. — 494. Proscription de 4 ans. — 495. Prescription de 5 ans. — 496. Délai général pour les actions non prévues dans les paragraphes précédents. — 497. Prescription des actions réelles. — 498. Actions imprescriptibles. — 499. Délai spécial pour les actions rédhibitoires et quanti minoris.
De la confusion
471 [576]. — Le Code confirme les règles indiquées dans la Première Partie^ et ajoute que la confusion qui s'opère entre le débiteur et le créancier libère les cautions (H93). Dans les dettes conjointes {mancomu?îadas), la confusion n'opère l'extinction que pour la part afférente au créancier ou débiteur en la personne de qui les deux qualités se réunissent (1194).
De la perte de la chose
472 [577]. — Lorsque la chose se trouvait en la possession du débiteur, elle est présumée avoir péri par sa
faute et non par cas fortuit, sauf la preuve contraire (1183).
473. — Dans les obligations de faire, le débiteur est libéré quand l'obligation devient légalement ou matériellement inexécutable (1184).
474. — Quand une chose certaine et déterminée est due à raison d'un délit ou d'une faute, le débiteur n'est pas affranchi de l'obi igatiçn de payer le prix, quel qu'ait été le motif de la perte, à moins qu'il n'ait offert la chose à celui qui y avait droit et que celui-ci n'ait, sans raison, refusé de l'accepter (1185).
Du consentement mutuel
475 [578]. — Le principe n'est pas nettement libellé dans le Code, mais n'est pas douteux, même sous l'empire de la nouvelle loi.
l- 4. De la nullité et de la rescision
; 476 [579]. — Le Code a rendu aux expressions de rescision et de nullité le sens technique qu'elles ont en
'' France : pour qu'un contrat soit rescindé, il faut qu'il
- - ait été tout d'abord valablement contracté (1290), mais
^ qu'il cause une lésion; au contraire, le contrat annu-
?; lable est celui qui, même en l'absence de toute lésion,
I renferme un vice auquel la loi attache cet effet (1300),
p| 477. — « 1291. Sont rescindables : 1** les contrats
|i que peuvent faire les tuteurs sans l'autorisation du con-
1? seil de famille, lorsque leurs pupilles ont souff'ert une
I lésion de plus du quart de la valeur des choses formant
y- l'objet du contrat ; — 2** ceux qui ont été faits pour des
^ absents, lorsqu'il en résulte la même lésion du quart ;
^- — 3^ les contrats faits en fraude des créanciers, lors-
Goo<
que ceux-ci n'ont pas d'autre moyen de se récupérer ; — 4** les contrats qui ont trait à des choses litigieuses, quand ils ont été faits par le défendeur à l'insu et sans l'approbation des parties litigantesou de Tautorité judiciaire compétente ; — 5' tels autres contrats spécialement désignés par la loi. — 1292. Sont également rescindables les paiements faits, en état d'insolvabilité, à compte d'obligations à Taccomplissement desquelles le débiteur ne pouvait être contraint à l'époque où il les a faits. — 1293. Nul contrat ne peut être rescindé pour cause de lésion en dehors des cas prévus à rarticlel291, 1° et 2°. » Nous appelons l'attention sur ce dernier article, qui limite étroitement, comme on le voit, les cas de restitiitio in integrum^ aàsez nombreux dans l'ancien droit lorsqu'on pouvait justifier d'une lésion.
478. — « 1294. L'action en rescision est subsidiaire; elle ne peut être intentée que quand la partie lésée manque de tout autre recours légal pour obtenir la réparation du préjudice.
479. — <c 1295. La rescision entraîne la restitution des choses qui formaient Tobjet du contrat, avec leurs fruits, et du prix avec ses intérêts; en conséquence, elle ne peut sortir effet que quand celui qui l'a réclamée est en mesure de restituer ce à quoi il serait obligé pour sa part. La rescision n'a pas lieu non plus quand les choses, objets du contrat, se trouvent légitimement en la possession de tierces personnes qui n'ont pas agi de mauvaise foi. Dans ce cas, il est permis de réclamer de celui qui a causé la lésion des dommages et intérêts. — 1296*. La rescision à laquelle se rapporte l'article 1291 , 2°, n'a pas lieu en matière de contrats passés avec l'autorisation du juge. »
480. — (( 1297. Sont réputés faits en fraude des créanciers tous contrats par lesquels le débiteur aliène des biens à titre gratuit; sont également présumées
frauduleuses les aliénations à titre onéreux faites par des personnes contre lesquelles avait été prononcé antérieurement un jugement de condamnation ou rendu une ordonnance de saisie de biens. — 1298. Quiconque acquiert de mauvaise foi les choses aliénées en fraude des créanciers est tenu d'indemniser ceux-ci des dommages que leur a causés Taliénation, lorsque, pour une cause quelconque, il ne peut restituer les choses.
481. — « 1299. L'action en rescision se prescrit par quatre ans ; pour les personnes en tutelle et pour les absents, les quatre ans ne commencent à courir qu'à partir de la cessation de Tincapacité des premières ou du moment où est connu le domicile des seconds. »
482. — L'action en nullité se prescrit également aujourd'hui par quatre ans ; le délai court : dans les cas d'intimidation ou de violence, du jour où elles ont cessé ; dans les cas d'erreur, de dol, de fausseté de la cause, du jour de la consommation du contrat; quand l'action tend à invalider un contrai fait par une femme mariée, non autorisée, du jour de la dissolution du mariage; et, quand elle a trait à des contrats faits par un mineur ou un incapable, du jour où il sort de tutelle (1301).
483. — L'action compète à toute personne obligée par le contrat, à titre principal ou subsidiaire; toutefois les personnes capables ne peuvent invoquer l'incapacité de ceux avec qui elles ont traité ; et, de même, ceux qui se sont rendus coupables d'intimidation, de violence ou de dol, ou qui ont induit l'autre partie en erreur, ne peuvent appuyer leur action sur le fait que le contrat est entaché d'un de ces vices ^1303).
484. — En principe, l'annulation produit les mêmes effets que la rescision, c'est-à-dire la reatitiitw in integrum, en capital et intérêts (1303). Toutefois, quand la nullité est prononcée à raison de l'incapacité de l'une des parties^ l'incapable n'est tenu de restituer que ce
dont il s'est enrichi grâce à la chose bu au prix qu'il a reçu (1304).
485. — Quand un contrat est annulé parce que la cause ou Tobjet en est illicite, si le fait constitue un délit [falta) ou un crime [delito] commun aux deux parties, elles n'ont aucune action Tune contre l'autre, et Ton procédera contre elles, en donnant, en outre, aux choses ou au prix qui ont fait l'objet du contrat la destination prévue par le Code pénal pour les effets ou instruments des crimes et délits* ; la même règle s'applique au cas où il n'y a crime ou délit que de la part de l'une des parties ; mais celle qui n'est pas coupable peut réclamer ce qu'elle aura donné et n'est pas tenue d'accomplir ce qu'elle aura promis (1305).
486. — Si le fait en lequel consiste la causa turpis ne .constitue ni crime, ni délit, de deux choses l'une : ou bien les deux parties sont en faute, et alors ni l'une ni l'autre ne peut répéter ce qu'elle a donné en vertu du contrat ni réclamer Taccomplissement de ce que l'autre a offert; ou bien une seule d'entre elles est en faute, et alors sa situation est la même que dans le cas précédent, mais l'autre a le droit de réclamer ce qu'elle a donné sans être tenue d'accomplir ce qu'elle avait offert (1306).
487. — Lorsque la personne obligée à restitution ensuite de l'annulation du contrat ne peut s'exécuter parce que la chose a péri, elle doit restituer les fruits perçus et la valeur qu'avait la chose quand elle a péri, avec les intérêts depuis la même époque (1307). Tant que l'une des parties ne restitue pas ce qu'elle est tenue de rendre à raison de l'annulation^ l'autre ne
1 L'article 63 du Code pénal porte que ces objets sont conflsqués et soit vendus en déduction dos obligations pécuniaires du condamné, soit « rendus inutiles », suivant qu'ils sont d'un commerce licite ou illicite; cfr., quant aux délits (faltas), les art. 622 et 623, G. peu.
peut être contrainte d'accomplir sa part d'obligations (1308).
488. — L'action en nullité s'éteint du moment que le contrat a été valablement confirmé ^1309) ; ne sont susceptibles de confirmation que les contrats ayant un objet certain et une cause, sans parler du consentement des parties (1310 ; cfr. 1261). La confirmation peut être expresse ou tacite ; un contrat est réputé confirmé tacitement quand celui qui aurait eu le droit et le moyen de faire valoir une cause de nullité dont il avait connaissance accomplit un acte impliquant nécessairement la volonté de renoncer à l'action (1311). La confirmation n'exige pas le concours de celle des parties qui n'avait pas qualité pour attaquer le con-
'trat (1312) ; elle purifie le contrat des vices qui l'entachaient depuis le moment de sa formation (1313).
489. — L'action en nullité s'éteint également quand l'objet du contrat a péri par le dol ou la faute de celui qui aurait pu l'intenter; néanmoins, si l'action se fondait sur l'incapacité de l'une des parties, la perte de la chose ne rend l'action irrecevable que si elle est survenue depuis qu'il a acquis la capacité (1314).
De la condition résolutoire
490 [580]. — Lorsque les conditions résolutoires portent sur une obligation de donner, les intéressés, dès qu'elles s'accomplissent, doivent se restituer réciproquement ce qu'ils ont reçu (1123; cfr. 1122, et, supràj n° 412). La faculté de résilier une obligation est sous-entendue dans les contrats synallagmatiques, pour le cas où l'une des parties ne satisferait pas à ce dont elle est tenue (cfr. n*» 413).
De la prescription
491 [581]. — La prescription a très nettement, dans le Code civil, le caractère, non d'un mode d'extinction des obligations, mais d'un mode d'extinction de l'action qui permettrait de les faire valoir en justice.
492. — Se prescrivent par un an : 1** les actions possessoires ; 2'' les actions civiles en réparation d'une injure, d'une calomnie ou d'un quasi-délit (1968).
493 [582]. — Se prescrivent par trois ans les actions: 1^ des juges, avocats, registradores, notaires, greffiers, experts, agents et procureurs {curtales), en paiement de leurs droits, honoraires et débours ; — 2° des pharmaciens, en paiement de leurs médicaments ; des professeurs et maîtres, en paiement de leurs honoraires et salaires pour renseignement donné par eux ou pour l'exercice de leur profession, art ou office ; — 3° des artisans, domestiques et journaliers, en paiement de leurs gages, salaires, fournitures ou débours ; — 4*^ des aubergistes, en paiement de ce qui leur est dû pour logement et nourriture, et des marchands, quant aux marchandises ou denrées par eux vendues à des non-commerçants ou à des commerçants exerçant un autre genre de négoce.
Pour les trois dernières catégories (2° à 4°), la prescription court du jour où ont cessé les services dont on réclame le prix.
494 [583]. — Le Code ne mentionne plus d'autre prescription de 4 ans que celle des actions en rescision ou en nullité (1299 et 1301 ; cfr. n^" 478 et 483) *.
495 [584]. — Se prescrivent par cinq ans les actions
1 Cfr. art. 1483 (n* 525), qui tralle d'uae action ea rescision ao prescrivant par un an»
paiement de pensions alim ges, et de toutes autres imises à un délai plus ce ions en déclaration d'incî tière de succession (762; ci mentionne plus de prescri b96 [585]. — Toutes les quelles la loi ne fixe pas d
• quinze ans ; mais le Code )Othécaire le délai de vin, •ticle 134 de la Loi hypothé b97. — Nous rappelleron î les actions réelles sur di
• six ans, sauf les cas où le is un temps moins long (c perte ou de vol et de v ions réelles sur des imm( ans, sans préjudice de Tu ant (1963).
b98. — Les actions en pi prescriptibles (1965).
b99. — Au contraire, Tacti ventes d'animaux se presci >9), et les actions en résil matière de ventes d'imme mois (1472, 1490; cfr. n°"
SECTION DEUXIÈME Des obligations contractuelles
CHAPITRE I
Des contrats en général
Divisions des contrats
500 [586-587]. — Le Code ne rappelle pas les divisions que la jurisprudence a établies parmi les contrats.
Des conditions nécessaires à l'existence et à la validité des contrats
Sommaire: 501. Cooditioas d'existeuce des contrats. — 502. Liberté des stipulatious; serineat. — 503. Stipulations au nom d'aulrui. — 504. Vices du coDsentemeDt. — 505. Personnes incapables de consentir. — 506. Choses qui ne peuvent faire l'objet d'un contrat. — 507. Causes des contrats. — 508. De la forme des contrats.
501 [588]. — Le contrat existe dès qu'une ou plusieurs personnes consentent à s'obliger envers une ou plusieurs autres à donner ou à faire quelque chose (1254) ; les conditions d'existence du contrat sont, en d'autres termes : 1° le consentement des parties ; — 2° un objet
certain qui en fasse la matière ; — 3** une cause jd'obligation (1261).
502. — Les parties sont libres de faire telles stipulations que bon leur semble, pourvu qu'elles ne soient contraires ni aux lois, ni à la morale, ni à Tordre public (1255) ; mais elles ne peuvent subordonner la validité et ^accomplissement du contrat au bon plaisir de Tune d'entre elles (1256). L'ancien Droit admettait que les engagements pris fussent corroborés par un serment, et la Nov. RecopUacion (1. 2, tit. 6, liv. XII) condamnait celui qui manquait à son serment à perdre la chose objet du contrat; le Code déclare, au contraire, que le serment ne doit plus être admis dans les contrats et que, s'il Ta été, la clause est réputée non écrite (1260).
503 [589]. — Nul ne peut contracter au nom d'autrui que s'il est son représentant légal ou son mandataire ; tout contrat fait au nom d'autrui en dehors de ces cas est nul, sauf ratification par celui au nom de qui l'on a agi, avant que l'autre partie n'ait retiré son propre consentement (1259). L'acceptation ne lie l'auteur de l'offre qu'à partir du moment où il en a connaissance ; le contrat, dans ce cas, est présumé conclu dans le lieu d'où émanait l'offre (1262).
504. — En ce qui concerne les vices du consentement, le Code confirme les règles indiquées dans la Première Partie (1265 à 1269). Nous devons seulement ajouter que, d'après l'article 1270, le dol — même celui qu'on appelle en Espagne dolo causante, c'est-àdire, le dol sans lequel le contrat n'aurait pas été conclu — ne peut motiver l'invalidation du contrat qu'à condition d'être grave {grave) et de n'avoir pas été employé par les deux parties. Lorsque le dol est simplement incident (dolo incidente ou incidental) et que la partie s'est engagée spontanément et volontairement, mais a été trompée quant à l'obligation, le contrat sub-
siste, et Tauteur du dol est seulement tenu des dommages et intérêts (1270, al. 2).
505 [590]. — Le Code ne considère comme incapables de donner un consentement que : 1° les mineurs non émancipés; — 2^ les idiots et les déments; — 3* les femmes mariées, dans les cas indiqués par la loi (1263;. Cette incapacité est sujette aux modifications que la loi détermine, et il faut ajouter à la liste les personnes que certaines dispositions spéciales frappent d'une incapacité plus ou moins temporaire ou restreinte ; par exemple : les condamnés à la peine de « Tinterdiction civile », les tuteurs et exécuteurs testamentaires, en tant qu'il s'agit de Taliénation des biens qu'ils administrent, etc. (1264).
506 [591]. - Le Code admet expressément que les choses futures fassent Tobjet d'un contrat, à Texception des successions futures, relativement auxquelles nuls autres contrats ne peuvent être faits que ceux qui ont pour objet d'opérer entre vifs le partage d'un capital, conformément à l'article 1056 (cfr., infrà, n** 853); d'après la rédaction de 1888, qui a été amendée sur ce point, tout pacte sur succession future était nul, même quand le de cujusy avait consenti (1271*).
« Les choses ou services impossibles ne peuvent faire Tobjet d'un contrat (1272). »
507 [592]. - « 1274. Dans les contrats onéreux, la cause, pour chaque partie contractante, est la prestation ou promesse d'une chose ou d'un service par l'autre partie; dans les contrats rémunératoires, le service ou bienfait qui se rémunère, et, dans ceux de pure bienfaisance, la libéralité du bienfaiteur. — 1275. Les contrats sans cause, ou ayant une cause illicite, sont dépourvus de tout effet ; la cause est illicite lorsqu'elle est contraire aux lois ou à la morale. » L'ancien droit n'avait pas expressément posé ces principes, — « 1277. Encore
que la cause ne soit pas exprimée dans lé contrat, elle est présumée existante et licite, tant que le débiteur ne prouve pas le contraire. »
508. — « Le« contrats sont obligatoires, en quelque forme qu'ils aient été conclus, pourvu qu'ils satisfassent ^ux conditions essentielles de leur validité (1278). » Lorsque la loi exige qu'un contrat soit passé en une forme déterminée, chacune des parties peut obliger l'autre à s y soumettre, aussitôt qu elles sont d'accord sur lesdites conditions (1279).
D'après le nouveau Code, doivent être passés en la forme authentique : IMes actes et contrats ayant pour objet la création, la transmission, la modification ou l'extinction de droits réels sur des immeubles; — 2*» les baux de six ans au moins, concernant des immeubles, lorsqu'ils doivent être opposables aux tiers; — 3** les conventions matrimoniales, lorsqu'elles doivent être opposables aux tiers; — 4° la cession, la répudiation et la renonciation des droits héréditaires ou de la communauté; — 5** les pouvoirs pour contracter mariage ; les pouvoirs généraux ou spéciaux pour ester en justice ; ceux pour administrer des biens, ceux qui sont relatifs à un acte passé ou à passer en la forme authentique, ou susceptible de préjudicier à un tiers; — 6° la cession d'actions ou de droits procédant d'un acte passé en la forme authentique (1280).
D'autre part, les autres contrats dans lesquels la quotité des prestations de l'une ou l'autre des parties excède ibOOpesetas, doivent être constatés par un acte, tout au moins sous seing privé. Cette disposition a été ajoutée à l'article 1280 lors de la révision de 1889.
ju£r
De riuterprétatio]
Sommaire: 511. Règles d'interprétation :
où il est impossible de
511 [396]. — Les diverses Première Partie sont reprodu indications supplémentaires juger de l'intention des partie s'attacher à leurs actes « conl
(1282) ; — 2" quelle que soit d'un contrat, on ne doit pas ( des choses distinctes et à dei sur lesquels les parties se p
(1283) ; — 3° les mots suscep tions doivent être pris dans c forme à la nature et à l'obje 4^ on doit tenir compte de Y\ prêter les ambiguïtés, et noi cet usage à Tomission des tude dans les contrats de mên
512. — Quand il est absoli les doutes d'après les règles dans notre Première Partie c doutes portent sur des circor que le contrat soit gratuit, sens de la moindre transmissi tages, et, si le contrat est or plus complète réciprocité. L sur l'objet principal du contr possible de savoir quelle a
prix, et bien qu*il n'y ait encore eu ni livraison de Tune ni paiement de l'autre (1450). La promesse de vente leur donne aussi le droit de réclamer réciproquement l'exécution du contrat (1451).
514 [599]. — Le prix doit être certain; mais le Code admet les modes de fixation indirecte déjà indiqués dans la Première Partie (1445, 1447) et porte, en outre, que le prix est tenu pour certain, dans les ventes de valeurs, de grains, de liquides ou d'autres choses fongibles quand il est déterminé par celui qu'aurait la chose tel jour, dans telle Bourse ou sur tel marché, ou fixé d'après ce dernier prix avec un tanlième en plus ou en moins (1448). Mais la fixation du prix ne peut jamais être abandonnée à l'une des parties (1449).
515 [600]. — Lorsque des choses fongibles sont vendues pour un prix fixé d'après leur poids, quantité ou mesure, la vente n'est parfaite, et le risque n'est pour l'acheteur, qu'après qu'elles ont été pesées, comptées ou mesurées, à moins qu'il ne soit lui-même en demeure (1452). La vente faite à l'essai {â calidad de ensayo ô prueba) et la vente de choses qu'il est d'usage de goûter ou d'éprouver avant de les agréer, sont toujours présumées faites sous une condition suspensive (1453). S'il a été donné des arrhes, le contrat peut être résilié, à charge par l'acheteur de les abandonner et par le vendeur de les restituer en les doublant (1454).
516. — Les frais de la passation de l'acte sont à la charge du vendeur ; ceux de la première copie et des autres expéditions postérieures à la vente sont à la charge de l'acheteur, sauf convention contraire (1455).
517 [598]. — Toute personne capable de s'obliger, dit Tarticle 1457, peut consentir une vente, sous les modifications suivantes: 1° le mari et la femme ne peuvent se vendre réciproquement leurs biens, à moins d'être séparés de biens judiciairement ou contractuelle-
-"•^mm
La clïose est réputée livrée quand elle est mise à la disposition ou en la possession de Tacheteur. Si la vente se fait par acte public, la passation de l'acte équivaut à la délivrance, s'il n'y a stipulation contraire ; le Code reconnaît, d'ailleurs, les divers modes de mise en possession, effective ou fictive, admis dans le Droit (1462-1464 ; cfr., suprày n° 291). Les frais de délivrance sont à la charge du vendeur, ceux de transport à. celle de l'acheteur, sauf convention contraire (1465). Le vendeur n'est pas ténu de livrer la chose si l'acheteur n'a pas payé te prix, ou ne s'est pas réservé par contrat un délai pour l'acquitter (1466) ou, après avoir stipulé un délai, se trouve notoirement insolvable et ne fournit pals de sûretés pour le paiement ultérieur du prix (1467). Le vendeur doit délivrer la chose dans l'état où elle se trouvait au moment où le contrat est devenu parfait; dès ce moment, tous les fruits appartiennent à l'acquéreur (1468).
520. — En matière d'immeubles, lorsque la contenance a été indiquée et la vente faite à raison de tant la mesure, le vendeur est tenu de livrer à l'acheteur, s'il l'exige, la quantité indiquée au contrat; si cela n'est pas possible, l'acheteur a le choix entre une réduction proportionnelle du prix et la résiliation du contrat, pourvu que, dans ce dernier cas, la diminution de ce qui lui est attribué de l'immeuble ne soit pas inférieure (no baje^) au dixième de la contenance annoncée. Il en est de même, encore que la quantité livrée soit égale, si une partie n'est pas de la qualité promise ; dans ce cas, la rescision n'a lieu, sur la demande de Tacheteur, que si la moins-value de la chose vendue excède le dixième du prix convenu (1469*). Quand, au lieu d'être moins
1 Le texte de 1888 portait no pase (ne dépasse pas), ce qui rendait Tarticle incompréhensible; car la résiliation ne s'explique que pour un déficit d'une certaine importance.
étendu que ne Tindiquait le contrat, Timmeuble est plus vaste, Tacquéreur est tenu de payer un supplément de prix proportionnel si l'excédent ne dépasse pas le vingtième de la contenance déclarée; s'il dépasse le vingtième, l'acquéreur a le choix de payer le supplément du prix ou de résilier le contrat (1470). Lorsque l'immeuble a été vendu, non à raison de tant la mesure, mais, en bloc, il n'y a pas lieu à augmentation ou diminution du prix, encore que la contenance réelle ne soit pas conforme à la contenance déclarée. Il en est de même quand deux ou plusieurs immeubles sont vendus pour un prix unique; mais, si, à part l'indication des limites, qui est indispensable dans touta vente d'immeubles, le contrat mentionne la contenance, le vendeur est tenu de livrer tout ce qui se trouve dans les limites indiquées, encore que la contenance déclarée soit dépassée ; et, s'il ne le peut pas, il est obligé de souffrir une diminution du prix proportionnelle à ce qui manque de la contenance déclarée, à moins que le contrat ne soit résilié par suite du refus de l'acquéreur de se résigner à la non-délivrance de ce qui lui avait été promis (1471). Les actions quanti minoris ou en résiliation fondées sur les articles 1469 à 1471 se prescrivent par six mois à partir de la délivrance (1472).
521 . — Dans les ventes commerciales, c'est-à-dire faites en vue d'une vente avec bénéfice (C. comm. de 1885, art. 325), si le vendeur ne livre pas les marchandises dans le délai convenu, l'acheteur a le choix de demander l'exécution ou la résiliation du contrat, avec dommages et intérêts dans les deux cas (26., art. 329). Dans les contrats où le vendeur s'est obligé à livrer une quantité déterminée de marchandises dans un délai fixé, l'acheteur n'est pas tenu d'en accepter une partie, même sous la promesse de livraison du reste; mais, s'il l'accepte, la vente est parfaite, quant à la partie livrée et
acceptée, racheteur conservant pour le surplus Toption mentionnée à rarticle329 (C. comm.,art. 330).
522 [604]. — « Si la même chose a été vendue à différentes personnes successivement, lapropriété, s'il s'agit d'un meuble, en passe à l'acheteur qui, le premier, en a pris possession de bonne foi ; s'il s'agit d'un immeuble, la chose appartient à l'acquéreur qui a inscrit le premier sa propriété sur le Registre, et, à défaut d'inscription, à celui qui, de bonne foi, se trouve le premier en possession, ou, à défaut de possession^ qui présente le titre le plus ancien en date, pourvu toujours qu'il soit de bonne foi (1473) ».
523 [605-606]. Nous ne trouvons, ni dans le Code civil, ni dans le Code de commerce, de règles spéciales sur la vente de la chose d* autrui ou avec les deniers d'autrui.
524 [607]. — Le Code consacre à l'éviction et à la garantie [saneamieiito) qu'elle impose au vendeur, même sans engagement spécial de sa part, des dispositions assez développées. 11 est loisible aux parties d'augmenter, de diminuer ou de supprimer cette obligation (1475); mais toute convention qui en exonère le vendeur est nulle, s'il est de mauvaise foi (1476). Lorsque l'acquéreur a renoncé à la garantie, le vendeur doit uniquement, en cas d'éviction, livrer le prix qu'avait la chose à cette époque; et il en est même dispensé si l'acheteur a fait la renonciation en pleine connaissance des risques d'éviction et en en acceptant les conséquences (1477). — « 1478. Lorsque la garantie a été stipulée ou que rien n'a été convenu à cet égard, si l'éviction s'est produite, racheteur a le droit d'exiger du vendeur: IMa restitution du prix que la chose vendue a lors de l'éviction, qu'il soit plus ou moins élevé que le prix de vente; — 2"* les fruits et revenus, s'il a été condamné à les livrer à celui qui l'a « vaincu» en justice; — 3° les frais
du procès qu'a motivé l'éviction, et, s'il y a lieu, de celui que l'acheteur a dû intenter contre le vendeur en vue de la garantie; — 4** les frais du contrat, si c'est l'acheteur qui les a payés ; — 5° les dommages et intérêts et les dépenses volontaires ou de pur agrément ou ornement, si la vente a été faite de mauvaise foi. — 1479. Si, par suite de l'éviction, l'acheteur perd une partie de la chose si considérable par rapport à l'ensemble que, sans cette partie, il n'aurait pas acheté, il peut demander la résiliation du contrat, mais avec l'obligation de restituer la chose, non grevée plus <|u'elle ne l'était au moment de l'acquisition ; il en est de même lorsque deux ou plusieurs choses ont été vendues conjointement moyennant un prix unique- ou un prix spécial pour chacune, s'il est avéré que l'acheteur ne les eût pas achetées l'une sans Tautre. — 1480. La garantie ne peut être demandée tant qu'il n'est pas intervenu un jugement définitif condamnant l'acheteur à perdre, en tout ou en partie, la chose achetée. — 1481. Le vendeur est tenu de la garantie du moment qu'il est prouvé que l'acheteur lui a fait notifier la demande en éviction ; à défaut de notification, il n'est pas tenu. — 1482. L'acheteur actionné doit demander, dans les délais (de 20 ou de 9 jours, suivant l'importance du litige *> fixés parle Code de procédure civile (art. 530 et 681) pour contester la demande, qu'elle soit notifiée au ou aux vendeurs le plus promptement possible ; cette notification se fait en la forme prescrite par le même Code pour l'assignation des défendeurs ^ Le délai de contestation compétant à l'acheteur reste suspendu jusqu'à Texpiration de ceux qui sont impartis au ven-
i Vingt jours pour les affaires de mayor cuanlia, c'est-à-dire dont robjet a une valeur de plus de 3000 pes. ; neuf, pour les affaires de menor cuanlia^ c'est-à-dire don ll'objet vaut entre 250 et 3000 pes. (G. proc, civ.,arl. 483,484;.
2 Cfr. art. 260 et suiv., C. pr. civ.
deur pour comparaître et contester la demande... »
525. — « 1483. Si le fonds vendu était grevé, sans que l'acte en fît mention, d'une charge ou d'une servitude non apparente de telle nature qu'il est à présumer que l'acheteur n'eût pas fait l'acquisition s'il en avait eu ^connaissance, il peut demander la rescision du contrat, si mieux il n'aime des dommages et intérêts; il a un an, à partir de la passation de l'acte, pour exercer l'action rescisoire ou réclamer des dommages et intérêts; au bout de l'année, il ne peut plus que demander des dommages et intérêts, pendant un autre délai d'égale durée qui court du jour où il a découvert la charge ou la servitude. »
526. — La garantie pour cause d'éviction est due par le vendeur à l'acquéreur dans toute vente commerciale, s'il n'y a convention contraire (C. comm. , art. 345).
527 [608]. — « 1484. Le vendeur est tenu de la garantie à raison des défauts cachés de la chose vendue, s'ils la rendent impropre à l'usage auquel elle était destinée, ou s'ils diminuent tellement cet usage que, si Facquéreur les eût connus, il ne l'aurait pas achetée ou en aurait donné un prix moindre ; mais il n'est pas tenu des vices apparents ou qui sautent aux yeux, ni de ceux -qui ne le sont pas si l'acheteur est un expert qui, à raison de ses fonctions ou de sa profession, devait les constater facilement. » Sauf stipulation contraire, le vendeur est tenu des vices cachés, encore qu'il les ignorât (1485). Dans ces divers cas, l'acheteur a le choix de se désister du contrat en abandonnant les frais qu'il a payés, ou de se faire rendre une partie du prix, arbitrée par experts ; si les vices étaient connus du vendeur et n'ont pas été signalés par lui, l'acheteur jouit de la même option, et, de plus, s'il opte pour la résiliation, il a droit à des dommages et intérêts (1486). Si la chose vient à périr par suite de vices cachés connus du ven-
deup, la perte est à sa charge, et il doit restituer à Tacheteur le prix perçu et les frais du contrat, avec des dommages-intérêts ; si le vendeur ignorait les vices qui ont entraîné la perte de la chose, il ne doit que le prix et les frais du contrat payés par Tacquéreur (1487). Si, à répoque du contrat, la chose avait un vice caché, mais a péri depuis par cas fortuit ou par la faute de l'acquéreur, « celui-ci peut réclamer du vendeur le prix qu'il avait payé avec la moins-value de la chose à l'époque où elle a péri » ; si le vendeur a agi de mauvaise foi, il est tenu des dommages et intérêts (1488); cette disposition nous paraît signifier que le vendeur doit non le prix diminue à raison de la moins-value, mais la difTérence entre le prix perçu et la valeur moindre qu'à raison du vice la chose avait au moment où elle a péri ; car il est évident que, si cette valeur elle-même est annihilée par cas fortuit ou par la faute de l'acheteur, c'est lui qui doit en supporter la perle, et non le vendeur: res périt domino, sauf la faute ou la fraude d'autrui. Dans les ventes judiciaires, il n'y a jamais lieu à dommages et intérêts ; mais les dispositions qui précèdent sont applicables pour tout le reste (1489). Les diverses actions relatives à la garantie des vices cachés se prescrivent par six mois à partir de la délivrance de la chose (1490), sans distinction entre l'action rédhibitoire et Cactio quanti minoris.
528. — Le Code consacre ensuite un certain nombre d'articles aux vices rédhibitoires en matière de ventes d'animaux. Lorsque deux ou plusieurs animaux sont vendus conjointement, soit pour un prix unique, soit moyennant un prix spécial pour chacun, le vice rédhibitoire de l'un d'eux ne donne ouverture qu'à la « rédhibition » de l'animal atteint, mais non à celle des autres, « à moins qu'il n'apparaisse que l'acquéreur n'eût pas acheté le ou les animaux sains sans l'animal
atteint [vicioso)^ » ce qi acheté soit un attelage i ou d autres animaux [yw chacune des botes qui h un prix distinct (1491) ; ( s'étendre également à la La garantie pour les vie peaux n'est pas due dai aux enchères publiques, de cavalerie réformés ( desecho), sauf le cas su Tobjet d'un contrat de a atteints de maladies coni cernant serait nul. 11 g spécifiant l'usage en vui quis, s'ils s'y trouvent vice occulte, bien qu'il 3 de telle nature que les suffisaient pas pour le rédhibitoire ; mais, si Tl ou mauvaise foi, ne le d il est tenu des dommag rédhibitoire à raison des doit être intentée dans l leur délivrance à l'achet ne fixe un délai plus loni d'animaux, elle n'est re défauts prévus par la 1( Si l'animal meurt dans vendeur est responsable la maladie qui a occasio ment au contrat (1497).
être restitué dans l'état cheteur est responsable de sa négligence et étrai
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a été mis en demeure de payer ou de déguerpir, le juge ne peut lui accorder un nouveau délai (1504). Les ventes de meubles sont résolues de plein droit si Tacheteur ne prend pas livraison dans le délai convenu ou n'offre pas en même temps le prix, sauf convention contraire (1505).
531. — Dans les ventes commerciales, si Tacheteur refuse sans juste cause de prendre livraison, le vendeur peut demander soit Texécution, soit la résiliation du contrat; dans le premier cas, les marchandises sont déposées en justice (C. comm., art. 1^1).
532 [609]. — En matière de rescision pour cause de lésion, le Code a complètement rompu avec la tradition romaine. Sauf l'hypothèse examinée plus haut en matière de vente d'immeubles (n° 520), la vente n'est plus rescindable pour cause de lésion que dans les cas prévus pour toutes les obligations en général (1506), c'est-à-dire quand le contrat a été fait par des administrateurs de la fortune d'autrui ou pour le compte d'absents (cfr. 1291, 1293). La même règle est inscrite dans le Code de commerce : la lésion n'est pas une cause de rescision des ventes commerciales; seulement, la partie qui a procédé « avec malice ou fraude » lors de la conclusion du contrat ou au moment de l'exécution, est tenue des dommages et intérêts, sans préjudice de l'action criminelle, s'il y a lieu (C. comm. de 1885, art. 344). Par conséquent, dans le Droit civil, comme dans le Droit commercial, la lésion fût-elle, selon les expressions de l'ancien Droit, énorme ou enormisima, la vente n*en serait pas moins maintenue. Le législateur, revenant sur ce point aux règles primitives du droit indigène, a entendu restreindre autant que possible la restitutio in integrum et les graves inconvénients qu'elle a pour le commerce. Mais il a cru devoir maintenir, malgré des inconvénients analogues, le retrait
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conventionnel et le retrait légal, du moins avec certaines restrictions,
533 [610]. — Le retrait conventionnel ou pacte de réméré [rétracta convencional, pacto de rétro) peut être exercé pendant quatre ans, à défaut d'autre fixation, et au plus pendant dix (1508), contre Tacquéreur ou ses ayants-cause, encore que ces derniers n'aient pas été informés par leur auteur de l'existence du pacte, sauf les dispositions de la Loi hypothécaire (art. 36 à 38), en ce qui concerne les tiers : le retrait peut être exercé contre eux à condition que la vente ait été inscrite sur le Registre de la propriété, parce qu'alors la condition résolutoire y est également mentionnée; mais, si elle n'a pas été inscrite, cette omission ne peut porter préjudice aux tiers non avertis; par suite, le retrait n'est licite que contre le premier acquéreur (1510). L'acquéreur subroge le vendeur dans tous ses droits et actions (1511). Les créanciers du vendeur ne peuvent exercer le retrait en son lieu et place qu'après avoir discuté [hecho excusion) ses biens (1512) ; le vendeur lui-même n'est admis à l'exercer qu'à charge de rembourser à l'acquéreur, outre le prix de vente : IMes frais et loyaux coûts du contrat ; — 2° les impenses nécessaires et utiles faites pour la chose vendue (1518). Quand, au moment de la vente, il y avait des fruits pendants, il n'y a pas de décompte à faire quant à ceux qui existeraient au moment du retrait ; dans le cas contraire, les fruits existants au moment du retrait se partagent entre le retrayente et Pacquéreur, de telle sorte que celui-ci en reçoive une portion proportionnelle au temps pendant lequel il a possédé l'héritage durant la dernière année à partir de la vente (1519). Le vendeur qui reprend la chose la recouvre libre de toute charge ou hypothèque consentie par l'acquéreur; mais il est tenu
HK
pter les baux faits de bonne foi conformément sages locaux (1520).
. — Le retrait légal {retracto legal)^ sanctionné Code à l'exclusion des divers droits de préférence retrait lignager de Tancienne législation, est le iccordé aux copropriétaires d\ine chose commune propriétaires déterres contiguës de se substituer, les conditions mêmes stipulées dans le contrat, à qui, par achat ou datio in solutum, a acquis soit u plusieurs parts d6 la même chose commune, ne terre attenante à la leur et d'une contenance ectare au plus. Quand plusieurs copropriétaires ^sentent ensemble pour exercer le retrait de la iliénée, elle se répartit entre eux en proportion de droits respectifs sur la chose commune. Lorsque urs voisins aspirent à acquérir le même fonds ■u à leurs héritages, la préférence appartient au iétaire de Théritage le moins étendu et, à conteégale, à celui qui a le premier formulé sa ide ; les voisins n'ont pas le droit d'exercer le i quand il existe entre les deux fonds un ruisseau, gole, une:fondrière [barranco), un chemin, « ou es servitudes apparentes au profit d'autres héri- » (1521 à 1523*). Dans les deux cas, le retrait ne ;'exercer que dans les neuf jours qui suivent l'ins- )n sur le Registre ou, à défaut d'inscription, le nt où le « retrayant » a eu connaissance de la (1524*) ; il présuppose, de la part de ceux qui cent, le remboursement du prix de vente, ainsi ais et loyaux coûts du contrat primitif, et les subalors à tous les droits et actions découlant de ce it(1525*).
— 285 ^ 2. De la cession de créances et de droits incorporels
535. — La cession d'une créance, d'un droit ou d'une action ne sortit effet à Tégard des tiers qu'à partir du moment où elle a acquis date certaine (cfr. 1217, 1226, et, svprà, n** 422), ou qu'elle a été inscrite sur le Registre, s'il s'agit d'un droit immobilier (1526). Le débiteur qui, avant d'avoir eu connaissance de la cession, paie entre les mains du créancier, est valablement libéré (1527). La cession d'une créance comprend celle de tous les droits et sûretés accessoires (1528). Le vendeur de bonne foi répond de l'existence et de la légitimité de la créance au moment de la vente, à moins qu'il né l'ait vendue comme douteuse; mais il ne répond de la solvabilité du débiteur qu'autant qu'il s'y est expressément engagé ou que son insolvabilité était antérieure ou notoire ; encore, dans ces cas, n'est-il tenu que du prix reçu et des frais du contrat. Le vendeur de mauvaise foi, au contraire, est tenu, en outre, de tous dommages et intérêts (1529). Quand le cédant de bonne foi s'est porté garant de la solvabilité du débiteur, sans qu'il ail été rien convenu quant à la durée de sa responsabilité, celle-ci ne se prolonge pas au-delà d'un an à partir de l'échéance de la créance, ou de dix ans à partir de la cession si la créance consiste en une rente perpétuelle (1530).
536. — Celui qui vend une hérédité sans énumérer les choses dont elle se compose ne répond que de sa qualité d'héritier (1531). Mais s'il s'est- approprié certains revenus ou certains objets héréditaires, il doit, sauf convention contraire, en bonifier la valeur a l'acquéreur (1533) ; de son côté, l'acquéreur doit lui rembourser tout ce qu'il peut avoir payé pour les dettes et charges de la succession (1534).
Celui qui vend en bloc certains droits, rentes
ou produits n'a marché pris dai de chacune des que l'éviction ne partie (1532).
538. — Quan litigieuse, le déb boursant au ces avec les frais el compter du jour une créance est et contestation faire tenir quitt cessionnaire lui peut exercer sor été faite à un col — 2*^ lorsqu'elle de ce qui lui est < sesseur de Théri
539 [611]. — dispositions relî règle pas expre (1541). Or ce titr deux articles : «
1 Les art. 1535 et 11 C. civ. fr.
2 La définition, pou:
de 1889 : au lieu de « réciproquement une ch « contrat par lequel cl en recevoir une autre
chose qui lui a été promise en échange, et s'il est prouvé que cette chose n'appartenait pas à celui qui la lui a donnée, elle ne peut être contrainte à délivrer celle qu'elle avait offerte de son côté, et il suffira qu'elle restitue celle qu'elle a reçue. — 1540. Celui qui est évincé de la chose reçue en échange peut, à son choix, reprendre celle qu'il avait donnée ou demander des dommages et intérêts; mais il n'a le droit de réclamer la chose par lui donnée que tant qu'elle se trouve entre les mains de l'autre échangiste, et sans préjudice des droits acquis sur elle dans l'intervalle par un tiers de bonne foi. »
Dn Qontrat de louage
SoMMAisE : 540. Terminologie. — 1* Du louage des choses en général : 54i. Principes généraux. — 542. Etroits et obligations des parties. — 543. Fin du bail; tacite reconduction. — 544. Résiliation du bail. — 545. Efifet de la vente de la chose louée. — 546. Améliorations faites par le locataire. — 547. Droit de sous-location. — 2» Spécialités sur les baux à ferme et à loyer : A. Baux à ferme. 548. Remises de fermage. — 549. Durée. — 550. Rapports entre les fermiers qui se succèdent. — 551. Colonage partiaire; cheptel, — B. Baux à loyer. 552. Réparations locatives. — 553. Durée. — 3* Du louage d^ ouvrage et d'industrie : 554. Énumération. — A. Domestiques et ouvriers. 555. Durée. — 556. Relations entre maîtres et domestiques. — 557. Valets de labour, ouvriers, etc
— B. Devis et marchés, 558. Principes généraux. — 559. Travaux à forfait. — 560. Décès de la personne chargée du travail. — 561 Travaux à faire expertiser. — 562. Paiement du prix. — C. Transports par terre et par eau. 563, Principes généraux. — 564. Lettre de voilure; ses effets. — 565. Droits et obligations du voilurier. — 566. A qui incombent les risques.
— 567. Avaries; réclamations. — 568. Livraison ; délai ; privilège de Texpéditeur, — 569. Voituriers successifs. — 570. Privilège du voilurier. — 571. Omission des formalités légales. — 572. Registre des commissionnaires do transport.
540. [612]. — Arrendador, dans le Code, désigne exclusivement le bailleur, par opposition à arrendatario, preneur, locataire, fermier.
Du louage des choses, en général
541. — Le Code commence par poser ua certain nombre de principes généraux, qu'il peut être important de résumer.
Quand Texécution d'un bail verbal a commencé, sans que Ton puisse prouver le loyer convenu, le preneur est tenu de restituer la chose au bailleur en lui bonifiant, pour la durée de sa jouissance, un loyer à régler {que se régule) (1547*).
Les administrateurs de la fortune d'autrui (mari, père, tuteur, etc.) ne peuvent, en général, consentir des baux de plus de six ans (1548).
Les baux d'immeubles ne sont opposables aux tiers que s'ils ont été dûment inscrits au Registre de la propriété (1549).
Sont applicables au louage les dispositions sur la garantie contenues dans le titre De la Vente (cfr. n^' 525 à 528) ; « dans le cas où il y a lieu à restitution du prix, il doit être fait une diminution proportionnelle au temps pendant lequel le preneur a joui de la chose » (1553).
542 [613]. — Le bailleur est tenu non seulement de délivrer la chose et d'en permettre l'usage pendant le temps convenu, mais encore de faire jouir le preneur, « de le maintenir en paisible jouissance » et, d'autre part, de faire toutes les réparations nécessaires pour que la chose reste en état de servir (1554) ; il ne peut moditier la forme de la chose louée (1557). Le locataire, à part les obligations déjà mentionnées dans le 1. 1", n° 613, a celle de payer les frais du contrat (1555). Si l'une des deux parties manque à ses obligations, l'autre peut demander la résiliation du bail avec des dommages et intérêts, ou seulement des dommages et intérêts si elle préfère laisser subsister le bail (1556).
Si, durant le bail, il est nécessaire de faire une réparation urgente et qui ne puisse être différée jusqu'à l'expiration du contrat, le preneur est tenu de s'y soumettre, encore qu'elle le gène et le prive temporairement d'une partie de l'immeuble; si les travaux durent plus de quarante jours, il a droit à une diminution proportionnelle du loyer; si les travaux sont de telle nature qu'ils rendent inhabitable la partie de l'immeuble qu'ocr cupent le locataire et sa famille, le locataire peut demander la résiliation du bail (1558).
Le locataire est tenu d'informer le plus promptement possible le propriétaire de toute usurpation ou entreprise dommageable, faite ou manifestement préparée, sur le fonds loué, ainsi que de la nécessité des réparations incombant au propriétaire , sous peine de répondre personnellement des conséquences de sa négligence (1559). Le bailleur ne répond pas du trouble de pur fait {de mero hecho) apporté par un tiers dans la jouissance de la chose louée ; mais le locataire a une action directe contre le perturbateur; il n'y a pas perturbation de fait lorsque le tiers a agi en vertu d'un droit qui lui compète (1560).
Le preneur est tenu, à l'expiration du bail, de restituer la chose dans l'état où il l'avait reçue, hormis ce qui a péri ou s'est détérioré par vétusté ou cas fortuit (1561); sauf preuve contraire, il est présumé l'avoir reçue en bon état (1562). il répond des détériorations ou de la perte, s'il ne peut établir qu'elles ne sont pas de sa faute (1563) ; il répond, notamment, des détériorations commises par les personnes de sa maison (1564). - Si rien n'a été convenu quant au lieu et à l'époque du paiement du loyer, le loyer se paie au domicile du débiteur (cfr. 1171 ; n*" 459, in fine), et aux époques fixées par l'usage local.
.543 [617]. — Lorsque le bail a été fait pour un
'^^:mi
temps déterminé, il prend fin, ipso facto, sans qu'il faille de congé ni de part ni d'autre (1565); mais, si, à l'expiration du contrat, le preneur reste en jouissance de la chose pendant quinze jours avec Tacquiescement du propriétaire, le bail est réputé tacitement renouvelé pour le temps fixé aux articles 1577 et 1581 (cfr., infrà, n**' 549, 553 ; 1566*) ; en cas de tacite reconduction, les obligations contractées par un tiers pour sûreté du bail primitif ne s'étendent pas à la nouvelle location (1567).
544. — Le bailleur peut donner judiciairement congé au preneur pour Tune des causes suivantes : l'* expiration du temps convenu ; — 2° non-paiement du loyer ; — 3® infraction à Tune des clauses du bail ; — 4** emploi de la chose louée à d'autres usages que ceux qui avaient été convenus (1569) ; en dehors de ces cas, le preneur ne peut être évincé qu'au bout des délais spécialement fixés par la loi pour les baux ruraux et urbains (cfr. 1577, 1581 et, infrà, n" 549 et 553; 1570). La procédure de congé (jtiicio de desahucio) fait l'objet, dans le Code de procédure civile, des articles 1561 à 1608 ; la demande est portée, en première instance, devant le juge municipal et, en appel, devant le juge de première instance de l'arrondissement; tous les délais ont été abrégés autant que possible.
545 [614]. — L^acheteur d'un fonds loué a le droit d'exiger que le bail cesse à partir de la conclusion de la vente, sauf convention contraire et ce qui est prescrit par la Loi hypothécaire pour les baux inscrits (L. hyp., art. 2 et 24); si Tachetenr uçe de ce droit, le preneur peut exiger qu'il lui laisse recueillir les fruits de la récolte correspondante à l'année agricole courante et que le vendeur lui donne des dommages et intérêts (1571). L'acheteur sous clause de réméré ne peut user de son droit de donner congé au preneur qu'après l'expiration du délai fixé pour l'exercice du retrait (1572).
546. — Relativement aux améliorations qu'il a faites, le locataire est dans la même situation qu'un usufruitier (1573, cfr., suprày n** 371, in fine).
5i7 [615]. — A moins d'une prohibition expresse dans le bail, le locataire a le droit de sous-louer tout ou partie de la chose, sous sa propre responsabilité envers le bailleur (1550). Sans préjudice de ses obligations envers le locataire principal, le sous-locataire est tenu directement envers le propriétaire pour tous les actes qui se réfèrent à l'usage et à la conservation de la chose louée, et ce, en la forme stipulée dans le bail primitif (1551). Le sous-locataire est également obligé envers le propriétaire jusqu'à concurrence de son propre loyer échu, les paiements anticipés étant considérés comme non effectués, à moins qu'ils ne l'aient été en vertu de l'usage local (1552).
2. Spécialités sur les baux à ferme et à loyer A. Baux a ferme
548 [616]. — « Le fermier n'a pas droit à un rabais pour cause de stérilité de la terre louée ou de perte de récoltes, provenant de cas fortuits ordinaires; mais bien en cas de perte de plus de la moitié des fruits par cas fortuits extraordinaires et imprévus, sauf convention contraire. On entend par cas fortuits extraordinaires l'incendie, la guerre, la peste, une inondation insolite, une invasion de sauterelles, un tremblement de terre ou autre événement également inaccoutumé et que les contractants ne pouvaient raisonnablement prévoir (1575) ». Le fermier ne peut non plus prétendre à aucun rabais du fermage quand les fruits ont péri après leur séparation des branches ou racines (1576).
Quand le bail n'a pas une durée convenue
il est réputé fait pour tout le temps nécessaire en vue de la récolte des fruits que le fonds loué produit en une année ou peut rendre en une fois [por una vez), encore que pour les obtenir il faille deux ou plusieurs années. S'il s'agit de terres labourables, divisées en deux ou plusieurs soles {hojas), le bail est censé fait pour autant d'années qu'il y a de soles (1577*).
550. — Le fermier sortant doit permettre à son successeur l'usage des locaux et des diverses ressources nécessaires en vue des travaux préparatoires de l'année suivante, et, réciproquement, le fermier entrant doit accorder à son prédécesseur les facilités nécessaires en vue de la récolte et de l'utilisation des fruits, le tout conformément à l'usage local (1578).
551. — Le colonage partiaire et le cheptel [arrendamiento por aparceria de iierras de labo?% ga?iados de cria, etc.) sont régis par les règles du contrat de société, par les conventions des parties et, à défaut, par les coutumes locales (1579).
B. Baux a loyer
552 [618]. — A défaut de conventions spéciales, c'est l'usage local qui détermine quelles sont les réparations à la charge du propriétaire ; dans le doute, elles sont à sa charge (1580).
553. — Quand la durée du bail n'a pas été convenue, il est réputé avoir été fait à l'année, au mois ou au jour, suivant qu'il stipule un loyer annuel, mensuel ou journalier; dans tous les cas, le bail cesse de plein droit à l'expiration du terme, sans qu'il faille de congé ^158^); mais il y a des coutumes locales différentes. Lorsque le bail porte non seulement sur l'immeuble, mais encore sur les meubles qui le garnissent, la location des
meubles est censée faite pour le me de Timmeuble (1582*j.
Du louage d'ouvrage et
554 [619]. — Sous la rubrique damiento de obras y servicios, le ^ sections, du louage des domestiqi devis et naarchés, et des transpor eau (1583 et suiv.)*
A. Domestiques et ou^
555. — Le louage des domestiqu être fait à temps ou pour une entr mais tout engagement à vie est nul
556. — Le domestique employé nel de son maître et de la famille du ou recevoir congé avant Texpirati lequel l'engagement avait été fait, donne congé sans juste cause, il d salaire acquis, une quinzaine des ga, nité (1584); il est cru, sauf preuve c( quotité des gages ; — 2° pour les gj Tannée courante (même art.). Le Co le surplus, « aux lois et règlement matière (1585).
557. — Les valets de labour, o autres travailleurs salariés soit à te entreprise déterminée, ne peuvent i voir congé, sans juste cause, avant le contrat (1586) ; le congé entraîne 1 locaux qu'ils occupaient et des outi valent à raison de leur emploi (158"]
B. Devis et marchés
558, — En matière de devis et de marchés, le Code a suivi de très près les dispositions des articles 1787 et suivants du Code civil français. Lorsqu'on charge quelqu'un de faire un ouvrage, on peut convenir qu'il fournira seulement son travail ou son industrie, ou bien qu'il fournira aussi la matière (1588). L'ouvrier qui se charge de fournir la matière subit la perte quand la chose vient à périr avant d'avoir été livrée, à moins que le maître ne fût en demeure de recevoir la chose (1589). L'ouvrier qui fournit seulement son travail ou son industrie n'a point de salaire à réclamer si la chose vient à périr avant d'être livrée, à moins que le maître ne fût en demeure de la recevoir ou que la chose n'ait péri par le vice de la matière, l'ouvrier ayant eu soin de prévenir à temps dudit vice le maître de la chose (1590). L'entrepreneur d'un bâtiment qui périt par le vice de la construction répond du dommage si la ruine se produit dans les dix ans à partir de l'achèvement de la construction ; l'architecte qui a dirigé Toeuvre encourt la même responsabilité, et pendant le même temps, si la chose a péri par le vice du sol ou de la direction ; si elle a péri parce que Tentrepreneur n'a pas satisfait aux conditions du contrat. Taction en indemnité ne s'éteint qu'au bout de quinze ans (1591). Celui qui s'oblige à faire un travail par pièces ou à la mesure peut exiger du maître qu'il le reçoive par parties et qu'il le paie en proportion ; la partie payée est présumée approuvée et reçue (1592). L'entrepreneur répond du fait des personnes qu'il emploie (1596).
559 [620]. — Lorsqu'un architecte ou un entrepreneur s'est chargé de la construction à forfait d'un bâtiment ou autre ouvrage d'après un plan convenu avec le propriétaire du sol, il ne peut demander aucune augmen-
talion de prix sous le prétexte de l'augmentation de la main-d'œuvre ou des matériaux; mais il le peut en cas de changements faits sur ce plan et augmentant le travail, pourvu que le propriétaire les ait autorisés (1593*), Le maître peut résilier le marché par sa seule volonté, encore que la construction soit commencée, en dédommageant l'entrepreneur de toutes ses dépenses, de tous ses travaux et de tout ce qu'il aurait gagné dans l'entreprise (1594).
Ceux qui, dans un ouvrage entrepris à forfait par le constructeur, fournissent leur main-d'œuvre ou des matériaux n'ont d'action contre le maître de l'ouvrage que jusqu'à concurrence de ce dont il se trouve débiteur envers l'entrepreneur au moment où ils intentent leur action (1597).
560. — Quand un ouvrage a été confié à une personne à raison de ses aptitudes spéciales, le contrat est rompu par la mort de cette personne ; dans ce cas, le propriétaire doit bonifier aux héritiers du constructeur, en proportion du prix convenu, la valeur de la partie de Touvrage qui est exécutée et des matériaux préparés, pourvu qu'il puisse tirer parti desdits matériaux. Il en est de même toutes les fois que l'entrepreneur d'un ouvrage est empêché de l'achever par une cause indépendante de sa volonté (1595).
561. — Lorsqu'il a été convenu que l'ouvrage devait être fait « à la satisfaction du propriétaire, » il doit être entendu que, si les parties ne sont pas d'accord, l'approbation est réservée à un expert nommé par justice ; si l'approbation a été réservée à un tiers, on s'en tient à sa décision (1598).
562. — Sauf usage ou convention contraire, le prix de l'ouvrage est dû au moment de la délivrance (1599). S'il s'agit d'une chose mobilière, l'ouvrier a le droit de la retenir en gage, jusqu'au paiement (1600).
C. Transports par terre et par eau
563. — De même que le Code français (art. 1792), le nouveau Code assujettit les voituriers par terre et par eau, pour la garde et la conservation des choses qui leur sont confiées, aux mêmes obligations que les aubergistes (cfr. 1783, 1784)*. Il s'en réfère, du reste, aux dispositions du Code de commerce pour les règles mêmes du contrat de transport (1601), se bornant à déclarer que les voituriers répondent de la perte et des avaries s'ils ne prouvent qu'elles ont été causées par cas fortuit ou force majeure (1602). Nous allons indiquer brièvement les règles posées pour ce contrat important par le Code de commerce.
56 i. — La lettre de voiture constitue le titre légal du contrat entre l'expéditeur et le voiturier ; c'est d'après ses clauses que se décident les contestations relalives à l'exécution du contrat, sans autres exceptions que celles de fausseté et d'erreur matérielle dans leur énoûcé (C. comm., art. 353). Lorsque le contrat est exécuté, la lettre de voiture délivrée par le voiturier lui est restituée en échange des objets transportés ; cet échange met fin aux obligations et actions respectives, à moins que les parties n'aient constaté par écrit sur la pièce même les réclamations qu'elles entendent réserver ; si le destinataire ne peut, pour un motif quelconque, restituer la lettre au moment de la remise des marchandises, il doit donner un reçu des objets transportés, lequel produit le même effet que la restitution de la lettre (même art.).
565. — La responsabilité du voiturier commence dès le moment où les marchandises ont été remises soit à
*■ Cfr. C. comm. de 1885, art. 349 à 379 et 652 à 718, et, pour les transports par chemins de fer, la loi du 3 juin 1855 et les règlements des Sjuillet 1869 et 8 septembre 1878.
lui-même, soit à ses préposés, dans le lieu à ce destiné (76., art. 355) ; si elles s'égarent ou se détériorent, il est tenu de tous dommages et intérêts *. Mais il a le droit de refuser les colis mal conditionnés pour le transport ; et, si Texpéditeur insiste pour qu'ils soient expédiés tels quels, le voiturier se décharge de toute responsabilité de ce chef en faisant constater son opposition dans la lettre de voiture (G. comm., art. 356). S'il a lieu de suspecter la véracité d'une déclaration relative au contenu d'un colis, il a le droit d'exiger une vérification par-devant témoins ou notaire ; la vérification et le remballage sont à ses frais si la déclaration était exacte, à ceux de l'envoyeur au cas contraire (art. 357).
S'il n'y a pas de délai fixé pour la délivrance des effets transportés, le voiturier est tenu de les comprendre dans les premières expéditions qu'il fait de marchandises analogues au lieu de destination, sous peine d'indemnité s'il ne procède pas ainsi (art. 358). Si les parties sont convenues de la route à choisir, le voiturier ne peut en changer qu'en cas de force majeure ; mais, dans ce dernier cas, il a droit, s'il y a lieu, à un supplément de port (art. 359).
566. — Les marchandises se transportent, sauf convention expresse contraire, aux risques et périls de l'expéditeur. Par conséquent, il supporte tous les dommages causés par cas fortuit ou force majeure, ou provenant de la nature ou du vice propre desdites marchandises; mais la preuve de ces accidents incombe au voiturier (art. 361, 363, 365). De plus, celui-ci répond des pertes et avaries, s'il est prouvé que les accidents sont survenus par sa négligence ou faute par lui d'avoir pris les précautions usuelles entre personnes diligentes, à moins que l'expéditeur ne l'ait trompé sur la nature
i Trlb. suprême, arrêts des 4 avril 1873 et 11 avril 1877.
et la qualité des objets à transporter (art. 362). Lorsque, nonobstant toutes les précautions voulues, les effets risquent de se perdre à raison de leur nature ou par suite d'un accident inévitable, sans que leurs propriétaires aient le temps d'en disposer, le voiturier peut procéder à la vente avec Tautorisation de justice et l'intervention des fonctionnaires qualifiés à cet effet (même art).
567. — Dans les vingt-quatre heures qui suivent la réception des marchandises, le destinataire peut formuler ses réclamations contre le voiturier à raison des avaries constatées à Touverture des colis ; si les avaries étaient visibles à l'extérieur, la réclamation n'est recevable qu'à la condition d'être faite au moment même de la réception ; passé ces délais ou une fois le port payé, aucune réclamation ne peut être admise contre le voiturier à raison de l'état dans lequel il a livré les marchandises (art. 366).
568. — Le voiturier est tenu de délivrer sans retard les marchandises à la personne indiquée à cet effet sur la lettre de voiture (art. 368) ; si elle ne se trouve pas au domicile indiqué, refuse de payer le port et les frais ou ne veut pas recevoir les marchandises, le juge municipal les fait entreposer à la disposition de l'expéditeur ou de tel autre ayant-droit ; ce dépôt vaut livraison pour le voiturier (art. 369).
Lorsqu'il y a un délai fixé pour la remise des marchandises, elle doit avoir lieu dans ce délai, sous peme pour le voiturier de payer l'indemnité stipulée dans la lettre et, à défaut de stipulation, une somme équivalente au préjudice causé par le retard (art. 370 *). Si le voiturier est en faute, le destinataire peut même lui laisser pour compte les effets transportés et en exiger de lui la valeur comme en cas de perte (art. 371).
< Arrêt du Trib. suprême, 8 mars 1879.
La valeur des marchandises que le voiturier a à payer dans ce dernier cas se détermine conformément aux indications contenues dans la lettre de voiture, sans que Texpéditeur soit admis à prouver que, parmi les objets par lui déclarés, il y en avait de plus grande valeur, ou du numéraire. Les chevaux, voitures, barques et autres moyens de transport principaux ou accessoires sont spécialement affectés à la garantie des droits de l'expéditeur, sous réserve des règles particulières prévues par les lois sur les chemins de fer (art. 372).
569. — Le voiturier qui fait la livraison au destinataire en vertu de conventions ou de services combinés avec d'autres voituriers, assume les obligations de ceux qui ont transporté les effets avant lui, sauf son recours contre eux s'il n'est pas personnellement responsable de la faute qui a donné lieu à réclamation ; il exerce, de même, tous leurs droits et actions (art. 373).
570. — Les destinataires à qui les eff^ets ont été livrés ne peuvent surseoir plus de 24 heures au paiement du port et des frais; passé ce délai, le voiturier peut demander que les effets transportés soient vendus judiciairement jusqu'à concurrence de la quantité nécessaire pour payer ce qui lui est dû (art. 474) ; lesdits effets sont spécialement affectés à la garantie de cette dette pendant les huit jours qui suivent la livraison (art. 375), et encore que, dans l'intervalle, le destinataire soit tombé en faillite (art. 376).
571. — Le voiturier est responsable de toutes les conséquences de l'omission par lui des formalités prescrites par les lois ou règlements, à moins qu'il n'ait été induit en erreur par une fausse déclaration des marchandises remises à ses soins, ou qu'il n'ait obéi à un ordre formel de l'expéditeur ou du destinataire (art. 377).
Les commissionnaires de transport doivent
(1813). Comme dans Tancien Droit, on ne peut transiger ni sur l'état civil des personnes, ni sur les questions matrimoniales, ni« sur les aliments futurs » (1814). La transaction ne porte jamais que sur les objets qui y sont expressément énoncés ou qui, « d'après une induction nécessaire de ses termes, » doivent y être réputés compris ; la renonciation générale à tous droits ne s'entend que de ceux qui ont trait à la contestation sur laquelle porte la transaction (1815).
575 [623]. — La transaction a entre les parties la force de la chose jugée ; mais elle ne peut être exécutée par voie de contrainte apremio) qu'autant qu'il s'agit d'une transaction judiciaire (1816\ Les transactions entachées d'erreur, de dol, de violence ou de « fausseté de documents » sont nulles (cfr. 1265) ; toutefois l'une des parties ne peut opposer à l'autre l'erreur de fait, lorsque celle-ci s'est désistée par la transaction d'un procès commencé (1817*). La découverte de nouveaux documents n'est une cause d'annulation ou de rescision de la transaction qu'autant qu'il y a eu mauvaise foi (1818*). Si, alors qu'une contestation est vidée par un jugement définitif, il intervient une transaction sur le même objet faute par l'une des parties d'avoir eu connaissance du jugement, celle-ci peut demander la rescision de la transaction ; l'ignorance d'un jugement susceptible de réforme n'est pas une cause d'annulation de la transaction (1819).
Du compromis
576. — Les personnes qui peuvent tj^ansiger peuvent également compromettre (1820). Les règles que nous venons d'analyser relativement à la transaction s'appliquent de même au compromis. Quant à la procédure et aux effets du compromis, le Gode civil se réfère à la
Ley de enjuiciamiento civil{i^2i), qui consacre une cinquantaine d'articles aux jugements arbitraux et aux amiables compositeurs (art. 790 à 839). Nous nous bornerons à y relever les deux ou trois dispositions suivantes. Le compromis cesse ses effets : 1** par la volonté unanime des parties ; — 2*" par l'expiration du temps fixé dans le compromis et des prolongations éventuelles, sans que la sentence ait été prononcée ; si le fait provient de la faute des arbitres, ils sont tenus des dommages et intérêts (C. proc. civ., art. 800). La sentence des arbitres, doit être conforme au droit et à ce qui a été allégué et prouvé ; elle est rendue en la forme et avec les solennités prévues pour les jugements ordinaires (76., art. 816). Elle peut être déférée en appel kVAudie7ice{ç>Q\iv d'appel) du ressort (76., art. 818). Au contraire, la sentence des amiables compositeurs est affranchie de toute forme légale : ils statuent « selon leur savoir et leur entendement » (76., 833), et leur sentence ne comporte d'autre recours que le recours en cassation si elle a été rendue en dehors des délais fixés ou sur des points qui ne leur étaient pas soumis (/6.,836, 1691, 3°).
Du contrat de société
SoMMAiHE: 577. Définition; sociétés illicites. — 578. Conditions de forme; personnalité juridique. — 579. Espèces diverses. — 580. Engageraenls des associés entre eux; analogie avec la législation française. — 581. Engagements des associé9 à Tégard des tiers. — 582. Extinction des sociétés.
577. — « La société est un contrat par lequel deux ou plusieurs personnes s'obligent à mettre en commun de l'argent, des biens ou leur industrie, dans le but de se
ciété de tous les biens présents ou une société de tous les gains (1672). La notion qu'en donne le Gode (^1673 et suiv.) est celle du Droit français (G. civ., art. 1837 et suiv.), dont les articles ont été traduits à peu près littéralement. « La société particulière s'applique uniquement à certaines choses déterminées, à leur usage, ou à leurs fruits, ou aune entreprise indiquée, ou à Texercice d'une profession ou d'un art (1678). »
580 [625]. — Les articles 1679 à 1696 du Gode sur les engagements des associés entre eux sont la traduction littérale des articles 1843 à 1861 du Gode civil français ; nous n'avons que deux différences à signaler : 1° d'après l'article 1690, les associés peuvent s'en rapporter pour le règlement de leurs parts respectives dans les bénéfices ou dans les pertes à un tiers, mais non à l'un d'entre eux {conirà, G. civ. fr., art. 1854); — 2° le Gode espagnol ne reproduit pas l'article 1860 français, qui interdit à l'associé non administrateur l'aliénation ou l'engagement de choses mêmes mobilières qui dépendent de la société.
581 [626]. — Quant aux engagements des associés à l'égard des tiers, le Gode pose les règles suivantes : « 1697. Pour que la société soit obligée envers un tiers par les actes de l'un des associés, il faut : 1"* que l'associé ait agi en cette qualité, pour le compte de la société; — 2* qu'il ait reçu expressément ou tacitement le pouvoir d'obliger la société ; — 3^* qu'il ait agi dans les limites de CQ pouvoir. — 1698. Les associés ne sont pas tenus solidairement des dettes de la société, et nul d'entre eux ne peut obliger les autres s'ils ne lui en ont conféré le pouvoir; la société n'est pas liée envers les tiers par les actes faits par l'un des associés en son propre nom et sans pouvoirs de la société ; mais elle est liée envers l'associé dans la mesure où ces actes ont tourné au profit de la société. Ges dispositions doivent, d'ailleurs, être
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583 [628]. — Le par le Code sont : le rente viagère, le jeu
Nous n'y trouvons pérances [629] ni si et le nouveau Code même, réduit à fort la décision du sor rieure. Il offre pour de ce mode de traac le cas où les partie d'experts ou de com art. 616, 1073).
omis ou dissimulé des faits ou circonstances de nature à influer sur la conclusion du contrat (C. comm., art. 381).
. 587. — Le contrat doit être rédigé par écrit, dans une police ou tout autre acte public ou privé signé des deux parties (art. 382). La police doit contenir, outre les noms des parties et la désignation exacte tant des objets assurés que des risques, Tévaluation distincte des divers objets groupés par classes, Tindication de la prime due par rassuré et du mode de paiement, la durée de Tassurance et son point de départ exact, la mention des autres assurances déjà existantes sur les mênies objets et les autres conventions particulières des parties (art. 383). En principe, chaque contrat est régi par les clauses licites insérées dans la police et, seulement à défaut de convention, par les règles du Code (art. 385).
B. De l'assurance contre l'incendie
588. — On peut assurer tout meuble ou immeuble susceptible d'être détruit ou détérioré par le feu (art. 386), à lexception des « titres commerciaux [documento^ mercantiles)^ des titres de l'État ou particuliers, des billets de banque, des actions et obligations de sociétés, des pierres et métaux précieux, monnayés ou en barre, et des objets d'art, à moins que le contraire n'ait été expressément stipulé et que la police ne contienne la description détaillée et Tévaluation desdits objets » (art. 387).
589. — Pour que l'assureur soit tenu, il faut qu'il ait perçu, dans les délais fixés, la prime unique convenue ou les primes partielles ;. la prime se paie d'avance, et, une fois payée, elle appartient à l'assureur,
quelle que soit la durée du risque (art. 388). Si l'assuré est en demeure pour le paiement, l'assureur peut résilier le contrat dans les quarante-huit heures, à charge de notifier immédiatement sa décision à Tassuré ; lorsqu'il n'use pas de ce droit, le contrat est réputé maintenu, et l'assureur a une « action executive * » pour réclamer les primes échues, sur la simple reconnaissance des signatures apposées sur la police (art. 389).
590. — Les sommes auxquelles sont évalués les objets assurés, le paiement des primes par l'assuré, les désignations et estimations contenues dans la police ne font pas à eux seuls preuve de l'existence des objets assurés au moment et dans le lieu du sinistre (art. 390). La substitution aux objets assurés d'autres de genre ou d'espèce différente, non compris dans l'assurance, annule le contrat à. partir du . moment où elle a eu lieu (art. 391) ; leur altération ou leur transformation par cas fortuit ou par le fait d'un tiers donne à chacune des parties le droit de résilier le contrat (art. 392).
591. — L'assurance contre l'incendie comprend Préparation ou <c indemnisation » de tous les dommages et pertes matérielles causées par l'action directe du feu et par les conséquences inévitables de l'incendie et, en particulier : 1^ les frais qu'occasionne à rassuré le transport des objets afin de les mettre à l'abri; — 2" les détériorations que subissent les mêmes objets sauvés; — 3° les dommages résultant des moyens adoptés par l'autorité pour couper ou éteindre le feu (art. 393). Dans les assurances contre les accidents météorologiques et les explosions de gaz ou de machines à vapeur, l'assureur répond uniquement des consé-
1 L'action executive {acciôn ejecutiva)^ dont le Code de procédure traite aux articles 1429 et suivants, et celle qui se Tonde sur un titre exécutoire {que tenga aparejada ejecuciôn); la procédure en est particulièrement sommaire et rapide.
quences de l'incendie auquel ces accidents donnent naissance, s'il n'y a convention contraire (art. 394). Sauf stipulation contraire, l'assurance contre Tincendie ne comprend pas le préjudice éprouvé par l'assuré à raison de la suspension soit de ses travaux ou de sou industrie, soit du rendement de l'immeuble iucendié, ni telles autres pertes analogues (art. 395). Mais, en revanche, l'assureur garantit l'assuré contre les risques du feu, que l'incendie provienne d'un cas fortuit, de la malveillance d'étrangers ou de la négligence soit de l'assuré , soit des personnes dont il est civilement responsable. Il ne répond pas des incendies causés soit par un acte criminel de l'assuré, soit « par la force militaire en cas de guerre », soit par une sédition populaire, soit par une éruption volcanique ou un tremblement de terre (art. 396).
592. — La garantie de l'assureur s'étend uniquement aux objets assurés et à l'endroit où ils l'ont été; elle n'excède jamais la somme à laquelle ils ont été évalués ou les risques estimés (art. 397). L'assuré est tenu d'informer l'assureur: V de toutes les assurances contractées antérieurement, simultanément ou postérieurement; — 2° des modifications apportées aux assurances mentionnées dans la police ; — 3° des changements en qualité que subissent les objets assurés et qui augmentent les risques (art. 398). Les effets assurés pour toute leur valeur ne peuvent l'être une seconde fois tant que subsiste la première assurance, hormis le cas où les nouveaux assureurs se bornent a garantir l'exécution du contrat primitif (art. 399). Si, dans des contrats différents, un même objet a été assuré pour une portion aliquote de sa valeur, les assureurs doivent indemniser l'assuré de concert, chacun au prorata des sommes par lui assurées. L'assureur peut céder à d'autres tout ou partie de l'assurance^ mais tout en res-
tant directement et exclusivement obligé envers l'assuré; en cas de cession ou de réassurance partielle, les eessionnaires qui ont reçu une part proportionnelle de la prime sont tenus envers le premier assureur à concourir dans la même proportion à . la réparation du dommage, en acceptant la responsabilité des arrangements faits par lui avec Tassuré (art. 400).
593 — La mort, la déconfiture ou la faillite de Tassure, la vente ou la transmission des choses assurées n'annulent pas le contrat, si ces choses sont des immeubles; si ce sont des meubles, une fabrique ou une boutique, l'assureur peut résilier le contrat, à la condition d'en informer les intéressés dans la quinzaine (art. 401) ; si l'assuré ou ses représentants n'ont pas porté ces faits à sa connaissance dans le délai de quinze jours, le contrat est nul depuis le moment où ils se sont produits (art. 402).
594. — En cas de sinistre, l'assuré doit immédiatement avertir l'assureur, et, en même temps, faire devant le juge municipal une déclaration détaillée des objets existants au moment du sinistre et des effets sauvés, ainsi que de l'importance des pertes selon son estimation (art. 404). C'est à lui qu'incombe la preuve du dommage qu'il allègue (art. 405); quant à son évaluation, elle se fait par experts en la forme prévue par la police ou convenue entre les parties, et, à défaut, d'après les règles posées par le Code de procédure (cfr., supràj n°429; C. comm., art. 406). Les experts se prononcent: 1° sur les causes du sinistre ;— 2° sur la valeur réelle des objets assurés, la veille du sinistre ; — 3' sur la valeur après le sinistre (art. 407). Si le montant des pertes dépasse celui de l'assurance, Tassuré est réputé être son pr'opre assureur pour Texcédent, et supporte une part proportionnelle des pertes (art. 408).
L'assureur est tenu de payer l'indemnité
fixée par les experts, dans les dix jours qui suivent leur décision une fois acceptée par les parties, sous peine d'en devoir les intérêts moratoires (art. 409). La décision forme contre l'assureur un titre exécutoire si elle a été rendue par-devant notaire et, sinon, moyennant que les experts reconnaissent en justice leurs signatures et Tauthenticité du document (art. 410). Dans les dix jours dont il est question dans Tarticle 409, l'assuré doit opter entre le paiement de Tindemnité et la réédification, la réparation ou le remplacement, suivant leur espèce ou genre, en tout ou en partie, des objets assurés et détruits, si les parties se sont mises d'accord sur ce sujet (411). L'assureur peut acquérir pour lui-même les effets sauvés, à charge de bonifier à l'assuré la valeur réelle qu'ils avaient la veille du sinistre (art. 412). Dès qu'il a payé l'indemnité, il est subrogé aux droits et actions de l'assuré contre les auteurs de l'incendie ou les personnes qui en répondent à un titre quelconque (art. 413). Les frais d'estimation et de liquidation de l'indemnité se partagent par moitié entre l'assureur et l'assuré ; mais, si celui-ci a manifestement exagéré le dommage, il est seul tenu de ces frais (art. 415).
596. — Après le sinistre, l'assureur a le droit de résilier le contrat pour tous sinistres ultérieurs, ainsi que tous autres contrats faits avec le même assuré, à charge de prévenir celui-ci quinze jours à l'avance et de lui rembourser la part de prime correspondante au laps de temps non écoulé (art. 414).
C. De l'assurance sur la vie
597. — « L'assurance sur la vie comprend toutes les combinaisons qui peuvent se faire soit en convenant de payer des primes ou de verser un capital en échange soit d'une rente viagère ou jusqu'à un certain âge, soit
d'^un capital à toucher, au décès d'une personne détei minée, par Tassuré, par ses ayants-cause ou par i tiers, soit de telle autre manière semblable ou analogi (C. corn., art. 416). » Le contrat peut se faire pour la v d'une ou de plusieurs personnes, sans exclusion d'âg^ de sexe ou d'état de santé (art. 418). Il peut être coi clu au profit d'un tiers (art 419); mais c'est celui qi le souscrit qui est tenu des obligations qui en découlei (art. 420), sans préjudice du droit pour le bénéficiaire ( la police d'exiger de l'assureur l'exécution du contn (art. 421). .
598. — L'assurance en cas de décès ne s'appliqi pas à la mort survenue : l'^en duel ou ensuite d'un due — 2° par suicide ; — 8° par suite d'exécution pour i crime de droit commun (art. 423) ; ni, sauf conventic contraire et paiement d'une surprime, au décès survenu 1° pendant un voyage hors d'Europe; — 2° pendant u service militaire sur terre ou sur mer en temps ( guerre ; — 3** dans une entreprise extraordinaire et m toirement téméraire et imprudente (art. 429).
599. — L'assuré qui est en demeure pour le versi ment de la prime ou du capital convenu n'a aucun dro aux bénéfices du contrat, si le sinistre se produit ou la condition du contrat s'accomplit tant que ledit ve sèment est en souffrance (art. 425). Si, après avoir pa; un certain nombre de primes, il ne peut continuer si versements, il en prévient l'assureur, et le capital a sure est réduit en proportion des sommes versées des risques courus par l'assureur (art. 426). L'assu doit informer l'assureur des assurances sur la vie qu a contractées antérieurement ou simultanément avi d'autres compagnies, sous peine de perdre le bénéfn de l'assurance et d'être réduit à exiger la valeur de police (art. 427). Sa faillite ou sa déconfiture n'a ai cune influence sur l'assurance qu'il a contractée ; ma
ses représentants légitimes ont le droit d'en faire réduire le montant, en vue du paiement des primes ultérieures, ou de faire liquider Tassurance conformément aux dispositions de l'article 426, analysé ci-dessus (art. 429).
600. — Les sommes que l'assureur a à verser à la personne assurée sont la propriété de celle-ci, nonobstant les réclamations des héritiers légitimes ou des créanciers de celui qui a fait l'assurance au profit de cette personne (art. 428).
601. — Les polices sur la vie, une fois que l'assuré a satisfait à toutes ses obligations, sont endossables, sous la condition que le nom du nouveau bénéficiaire soit authentiquement notifié à l'assureur (art. 430}.
602. — Après l'expiration des délais fixés dans la police pour le paiement des primes, l'assureur a le droit de demander la résiliation du contrat, à charge de prévenir l'assuré dans les 20 jours qui suivent l'échéance et de lui bonifier la valeur actuelle de la police (art. 431).
D. De l'assurance de transports terrestres
603. — L'assurance peut être faite non seulement par le propriétaire des objets à transporter, mais encore par toute personne intéressée à leur conservation ou responsable (art. 434). Elle s'étend à tous les risques , quelle qu'en soit la cause ; mais, sauf convention contraire, l'assureur ne répond pas des dommages résultant soit du vice propre de la chose, soit du temps normalement employé au transport [por et tr*anscurso natural del tiempo); il est seulement tenu, dans ces deux cas, de faire constater judiciairement l'état des marchandises dans les 24 heures de l'arrivée à desti-
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nation, sous peine de ne pouvoir se prévaloir de l'exception (art. 435, 436).
L'assureur est subrogé aux droits éventuels de l'assuré contre le voiturier (art. 437).
E. D'autres espèces d'assurances
604. — « Pourra faire de même l'objet d'un contrat d'assurance commercial toute autre espèce de risques provenant de cas fortuits ou d'accidents naturels; et les contrats auxquels ils donneront lieu doivent être exécutés, pourvu qu'ils soient licites et d'accord avec les prescriptions de la 1" section du présent titre (art. 380 à 385; cfr., stiprd, n'" 586 et 587; G. comm., art. 438). »
F. Des assurances mutuelles
605 [631], — Le Gode civil ne réglemente que les assurances mutuelles, qui sont par essence exclusives de toute idée de gain et qui ne sont jamais ni à primes fixes ni conclues par l'intéressé avec un assureur commerçant. Le contrat est celui par lequel deux ou plusieurs propriétaires s'engagent à s'indemniser réciproquement du dommage fortuit subi par leurs biens respectifs. Sauf convention contraire, les divers contractants sont réputés devoir contribuer à l'indemnité en proportion de la valeur des biens assurés que chacuii i'eux possède (1792). Le contrat peut être fait par acte public ou sous seing privé, pourvu qu'il soit signé deâ •parties (1793) ; il doit indiquer : 1° les biens assurés et leur valeur ; — 2Me genre de risques contre lequel on les assuré ; — 3° le jour et l'heure où commencent et finissent lès effets du contrat; — 4° les
insérées dans le Code de commerceet analysées ci- dessus (art. 416 et s. ; cfr. n*" 597 et s.).
. 607 [633]. — La rente peut être constituée sur la tête de celui qui donne le capital ou l'immeuble, ou sur celle d'un tiers, ou sur la vie de plusieurs personnes, en faveur soit de Tun ou Tautre de ceux dont la mort en marque le terme, soit de personnes distinctes (1803). Est nulle la rente constituée sur la vie d'une personne morte à la date du contrat ou atteinte d'une maladie dont elle meurt dans les vingt jours suivants (1804 ; et l'on ne peut réclamer les arrérages d'une rente viagère qu'à charge de justifier de l'existence de celui sur la tête de qui elle repose (1808).
608 [636]. — Le défaut de paiement des arrérages échus n'autorise pas le créancier de la rente à exiger le remboursement du capital ou la restitution de l'immeuble aliéné; il a seulement le droit de réclamer en justice les arrérages en souffrance et des sûretés pour l'avenir (1805). La rente correspondante à l'année du décès se paie en proportion des jours dévie ; si elle se paie d'avance, le terme échu du vivant du créancier est définitivement acquis, contrairement à la règle suivie antérieurement (1806).
609. — Celui qui constitue une rente à titre gratuit sur ses biens peut stipuler dans le contrat qu'elle ne pourra être saisie au préjudice du bénéficiaire (1807).
Du jeu et du pari
610 [638-640]. — Comme l'ancien Droit, le Code fait, au point de vue de leurs effets, une différence entre les jeux et paris prohibés et ceux qui ne le sont pas : « 1798. La loi n'accorde aucune action pour réclamer ce qui a été gagné dans un jeu de hasard {de siierte^ enviieôazar; mais le perdant ne peut répéter ce qu'il a payé volon-
cas d'impossibilité, en monnaie d'or ou d'argent ayant cours légal en Espagne (cfr. 1170 ; 1754) ; s'il s'agit d'une autre chose fongible ou de lingots, il doit une quantité égale de choses de même espèce et qualité, « encore que le prix primitif ait varié » (1754).
613 [647]. — Des intérêts ne sont dus qu'en cas de stipulation expresse (1755) ; il en est de même en Droit commercial (C. comm., art. 314). Mais, si l'emprunteur en a payé de lui-même, il ne peut ni les répéter ni les imputer sur le capital (1756) ; d'autre part, d'après le Code de commerce (art. 316), le débiteur en demeure doit, de plein droit et même à défaut de convention, Tintérôt légal à partir du lendemain de l'échéance. On sait que la loi du 14 mars 1856) a établi la liberté du taux de l'intérêt (cfr. C. com., art. 315), sous la seule condition que ce taux soit fixé par écrit ; au point de vue des intérêts moratoires, le Gouvernement, ouï le Conseil d'État, en fixe le taux au commencement de chaque année ; à défaut de fixation spéciale, ces intérêts sont de 6 pour 100, conformément aux articles 6 et suivants de la loi de 1856 ^
614. — Bien que le Code ne s'explique pas sur la question, le prêt fait à un fils de famille continue, comme sous la législation antérieure, à n'obliger ni l'enfant ni son père ; le sénatus-consulte Macédonien, confirmé par la loi 4, m A, Part. V, est resté appliquable puisque les mineurs n'ont pas la capacité de contracter (1263, 1304) -.
* Quant aux intérêts des Intérêts, v. suprà, n* 442 ; d'après le Code de commerce, les intérêts éctius et non payés ne portent pas intérêt de plein droit, mais les parties peuvent convenir qu'ils s'ajouteront au capital, et alors ils portent intérêt à leur tour(C. comm., art. 317).
3 Àbella, ad art. 1753, note 2.
Sommaire: 615. Noiion. — lions
615 [648]. — S façon que ce soit, 1 (1741).
616.— L'emprun d'usage et de cor remploie à un autre venu ou la garde pi même fortuite (174i mise a été estimée, tuite, le prix d'esti expressément dispe tériorations qui prc usage de la chose ( la chose, du droit d lui devoir le prêteur Les personnes qui e en répondent solidai
617. — Le prêtei répoque convenue c il doit à Temprunt pour la conservatio avait pas péril en h avant de les faire ( la chose, il n'en a j envers lui du dommi
618 [649]. Le Go
Du dépôt
Sommaire : 619. Nolion; règles générales. — 620. Dépôt nécetsaire. — 621. Dépôt dans les hôtelleries; responsabilité des aubergistes. — 622. Du séquestre.
619 [650 à 652]. — Le dépôt est gratuit par nature, mais non par essence; il est permis de stipuler un salaire (1760) ; et même, en Droit commercial, le dépositaire est fondé à en réclamer un, toutes les fois qu'il n'y a pas de convention contraire (C. comm., art. 304). Les règles dû dépôt volontaire sont en grande partie empruntées au Code civil français. Nous n'avons à signaler que les différences suivantes : 1** le dépositaire ne peut se ser vir de là chose que moyennant Tautorisation expresse du déposant (1767) ; cette autorisation, qui convertit le dépôt en prêt, ne se présume jamais (1768) ; mais, quand elle a été donnée, notamment en matière commerciale et pour des dépôts de fonds, les droits et obligations propres aux déposants et dépositaires prennent fin, et l'on applique, suivant les cas, les règles des contrats de prêt commercial ou de commission (C. comm. , art. 309) ; — 2P lorsqu'un dépôt a été remis scellé au dépositaire, il répond des dommages si la fermeture est forcée par sa faute, et il est présumé en faute sauf preuve contraire ; le dépositaire, dans ce cas, est cru sur son affirmation quant à la valeur de la chose déposée (1769) ; — 3** si le contrat ne désigne pas le lieu de la restitution, elle doit être faite dans le lieu où se trouve la chose, encore que ce ne soit pas le même que celui où le dépôt avait été fait, à condition que le dépositaire n'ait pas agi de mau^ vaise foi (1774*) ; — 4Me dépositaire quia de justes motifs
Jà
pour ne pas conserver le dépôt, peut, même avant l'expiration du délai convenu, restituer la chose au déposant et, si celui-ci refuse delà recevoir, en obtenir du juge la consignation (1776).
620. —« 1781. Le dépôt est nécessaire : 1" quand il est eTectué en vertu d'une obligation légale ; — 2*» quand il a lieu à l'occasion de quelque accident, tel qu'un incendie, une ruine, un pillage, un naufrage ou autre événement semblable. — 1782. Le dépôt compris dans le n" 1 de l'article précédent est régi par les dispositions de la loi qui l'ordonne et, à défaut, par celles sur le dépôt volontaire ; le dépôt dont traite le n**2 est régi par les règles du dépôt volontaire ; » le Code ne fait aucune réserve quant au mode de preuve.
621 [653]. —Est également réputé nécessaire celui des effets introduits parles voyageurs dans les auberges et hôtelleries ; les aubergistes et hôteliers en répondent comme des dépositaires nécessaires, pourvu qu'ils aient été avertis, eux ou leurs préposés, de l'introduction des effets dans leur maison et que, de leur côté, les voyageurs observent les précautions qui leur ont été recommandées par l'aubergiste ou ses préposés en vue de la garde desdits effets (1783 ; C. pén., art.*20) ; la responsabilité dont il s'agit s'étend aux dommages causés aux effets du voyageur tant par le fait des domestiques et employés de l'hôtel que par celui d'étrangers ; mais non à ceux qui résultent d'un vol à main armée ou d'une autre circonstance de force majeure (1784*).
622 [654]. — Le séquestre, d'après le Code, n'est plus que judiciaire ; ce que l'ancien Droit, d'accord avec le Code français, qualifiait séquestre conventionnel est considéré par le Code comme un simple dépôt volontaire (1785). Les articles 1786 et 1787 sont la traduction littérale des articles 1959 et 1960 du Code
français. D'après Tarticle 1788, le dépositaire chargé du séquestre a les obligations d'un bon père de famille. Pour tous les autres détails de Tinslitution, le Gode civil s'en réfère au Code de procédure qui traite de dépôts judiciaires dans cinq ou six de ses chapitres* (1789).
Du mandat
Sommaire : 623. Règles de capacité. — 624. Mandai exprès ou lacile; gratuité. — 625. î^roils et obligations des parties; pouvoir de substitution. — 626. Extinction du mandat. — 627. Du mandat commercial ou commission.
623 [655]. — En principe, toute personne capable de s'obliger peut donner ou accepter un mandat. Le Gode ne mentionne pas la prohibition qui, d'après la Nov. Itecopilacio?î, pesait sur les religieux profès; mais elle est considérée comme subsistante. En matière judiciaire, il faut avoir 21 ans accomplis pour pouvoir accepter un mandat 2 ; en matière extra-judiciaire, il suffit d'être mineur émancipé, mais le mandant n'a d'action contre le mandataire de cette catégorie que suivant les règles générales sur les obligations des mineurs (1716). Une femme mariée ne peut accepter un mandat qu'avec l'autorisation de son mari (même art.).
624 [656]. — Le Gode confirme les dispositions indiquées dans le t. 1" (1712, 1713). Le mandat peut être tîxprès ou tacite ; le mandat exprès peut être donné par un acte public ou privé et même de vive voix ; l'acceptation peut également être expresse ou tacite ; Taccep-
1 C. proc. civ. de 1881, art. 968 à 976; 1069 à 1095; 1173 à 1185; 1409, 1442, 1601, 1621, 1636, etc.
■'* Loi sur le pouvoir judiciaire, art. 881.
tation tacite se déduit d S'il n'y a convention co toutefois, quand le manc qui lui sont demandés l'obligation de le rémuné
625 [657]. — Les ol mandant sont réglées par clés 1991 à 2002 du Cod ment que le mandataire sonnelle, le pouvoir de s été expressément refusé toute substitution, les a dataire s'est substituée cas où l€ mandataire s'esl tion ou a commis, bien qu le mandant a une action taire et contre le sous-n
Le mandant doit non î dataire les avances et mandat, mais encore lui taire le demande, les fc
626[658].— Lesdispo dont le mandat finit sont français (G. civ., art. 20( que, si le mandataire n une juste cause, il est jusqu'à ce que le mandai cément (1737).
627. — Le mandat esl et régi par les dispositic 244 etsuiv.), « lorsqu'il ration de commerce et ( missionnaire est comme commercial » (G. com.,
CHAPITRE III
Des contrats unilatéraux
De la donation
SoMMAiBE : 628. De ceux qui peuvent faire ou recevoir une donation. — 629. Moment où elle devient irrévocable. — 630. Conditions de forme. — 631. Sur quels biens la donation peut porter. — 632. Droits des deux parties. — 633. Causes de révocation. — 63 i. Surveiiance d'enfants. — 63.5. Non-accomplissement des conditions, — 636. Ingratitude. — 637. Donations inofficieuses.
628 [659]. — « 624. Peuvent faire une donation toutes les personnes qui peuvent contracter et disposer de leurs biens. — 625. Peuvent accepter une donation toutes les personnes que la loi n'en déclare pas expressément incapables, » c'est-à-dire, toutes les personnes, physiques ou morales, qui sont capables d'acquérir par testament. — « 626. Les personnes incapables de contracter ne peuvent accepter une donation conditionnelle ou onéreuse sans l'intervention de leurs représentants légaux — 627*. Les donations faites à un enfant conçu, mais non encore né, peuvent être acceptées par les personnes qui le représenteraient légitimement s'il était déjà venu au monde. — 628. Les donations faites à des personnes inhabilesà recevoir sontnulles encore qu'elles l'aient été sous une forme simulée, sous l'apparence d'un autre contrat, ou par personne interposée. »
629 [660]. — La donation estparfaitedèsqueledona-
nateur a connaissance de Tacceptation du donataire (623*); jusqu'à l'acceptation, elle n'oblige pas le donateur et ne produit aucun effet (629).
630. — Une donation de meubles peut se faire verbalement ou par écrit; la donation verbale exige la tradition simultanée de la chose donnée; à défaut, la donation ne sortit effet que si elle est faite par écrit, ainsi que l'acceptation (632). Pour les donations d'immeubles, un acte public est de rigueur ; Tacceptation peut être constatée dans le même acte ou par acte séparé, mais elle ne vaut qu autant qu'elle est antérieure au décès du donateur; et, si elle est faite par acte séparé, elle doit être notifiée, en la forme authentique, au donateur (633) ; la donation n'est opposable aux tiers qu'après inscription sur le Registre de la propriété (L. hyp., art. 2).
631 [661]. — La donation peut comprendre tout ou partie des biens présents du donateur, « à condition qu'il se réserve, en pleine propriété ou en usufruit, ce qui lui est nécessaire pour vivredans un état correspondant à sa position » (634) ; elle ne peut comprendre les biens futurs, c'est-à-dire ceux dont le donateur n'a pas la faculté de disposer au moment du contrat (635) ; en principe, nul ne peut donner ou recevoir entre vifs plus qu'il ne peut donner ou recevoir par testament; la donation est inofficieuse pour tout l'excédent (636).
632. — Lorsqu'une donation est faite à plusieurs personnes conjointement, elle est réputée faite par parts égales; et le droit d'accroissement ne se présume que pour les donations faites conjointement au mari et à la femme (637). En général, le donataire n'est pas garant de l'éviction des choses données, à moins que la donation ne soit onéreuse et jusqu'à concurrence delacharge qui la grève (638); il peut se réserver la faculté de disposer de quelques-uns des biens donnés; s'il meurt sans
cause de survenanc partir de la naisse naissance, ou de k vivant ; on ne peul met, après le décès cendants légitimes
635. — En cas cause de non-acco au donataire, les b tant les aliénatior donataire ; sans ] rantis par la Loi b; ont fait inscrire lei
636. -r- Les eau sont: V un délit c ou les biens du di à bon droit, au d( à une accusaiion n'ait été commis enfants soumis à»
d'aliments (648). I ne porte pas atte consenties antérie du donataire une annule les actes < Le donateur ne p( révocation pour c( par un an, à parti fait et peut inten met pas aux héi tenter, il ne Ta pa continuée, mais i donataire (653).
Les don à la valeur des h
décès, doivent être réduites jusqu'à concurrence de la quotité disponible ; mais, durant la vie du donateur, elles sortissent leur plein effet par rapport aux deux parties (654*); laréduction * ne peuten être poursuivie que parles héritiers légitimaires et leurs représentants ou ayantscause, sans, d'ailleurs, qu'il leur soit loisible de renoncer à leur droit, ni expressément, ni tacitement, durant la vie du donateur (655). S'il y a eu deux ou plusieurs donations et qu'il y ait lieu à réduction, on commence par faire porter la réduction sur les plus récentes (656).
Dn oantionnement
Sommaire: 638. Espèces diverses. — 639. Règles générales du coolrat. — 640: Capacité. — 641. Efifets du contrat: V Entre la caution et le créancier. — 642. 2* Entre la caution .et le débiteur. — 643. 3* Eutre les cofidéjusseurs, — 644. Extinction du cautionnement. — 645. Cautionnement légal ou judiciaire.
638. — Le cautionnement peut être conventionnel, légal ou judiciaire ; gratuit ou à titre onéreux ; en faveur du débiteur principal ou d'une caution antérieure ; il peut être constitué du consentement de la personne cautionnée, à son insu et même contre son gré (1823).
639 [663]. — Le cautionnement conventionnel présuppose nécessairement une obligation valable, civile ou tout au moins naturelle. Ainsi, d'après le Gode, il peut porter sur une obligation susceptible d'être annulée par une exception purement personnelle à l'obligé; par exemple à raison de sa minorité, à l'exception d'un prêt
« CÇr. 8Î0 et 821, et, infrà, n» 789.
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fait a un fils de famille (1524). On peut aussi cautionner une dette future; mais la caution ne saurait être recherchée tant que la dette n'est pas liquide (1825). En aucun cas, la caution ne peut s'engager à plus que le débiteur principal, sous peine de réduction de son engagement; mais elle peut s*engager à moins (1826). Le cautionnement ne se présume pas ; lorsqu'il est simple ou indéfini, il s'étend aux accessoires de la dette principale et aux frais de justice postérieurs à la sommation de payer adressée à la caution (1827). Le débiteur obligé de fournir une caution doit, comme en France, en présenter une qui ait la capacité de contracter et des biens suffisants pour répondre de l'objet de l'obligation; la caution est réputée soumise à la juridiction du tribunal du lieu où cette obligation doit s'accomplir (1828) ; mais le Code ne limite pas, comme notre loi, la nature des biens qui peuvent être donnés en garantie.
640 [664], — Le Code ne contient pas de dispositions sur les personnes spécialement incapables de contracter un cautionnement.
641 [665]. — Le Code examine les effets du cautionnement : 1^ entre la caution et le créancier ; — 2* entre la caution et le débiteur; — 3° entre les cofldéjusseurs.
La caution ne peut être tenue de payer qu'après discussion de tous les biens du débiteur (1830). Cette discussion n'a pas lieu: 1° quand la caution y a expressément renoncé ; — 2° quand elle s'est obligé solidairement avec le débiteur ; — 3** en cas de faillite ou de déconfiture (concurso) du débiteur ; — 4*» quand le débiteur ne peut être poursuivi en justice dans le royaume (1831). La caution ne jouit du bénéfice de discussion qu'à condition de l'opposer au créancier sur les premières poursuites dirigées contre elle et de lui indiquer des biens du débiteur situés sur territoire espagnol et suffisants pour
couvrir la (rette(1832) ; lorsqu'elle a satisfait à ces deux conditions, le créancier qui met de la négligence dans la discussion, supporte les conséquences de Tinsolvabilité du débiteur jusqu'à concurrence de la valeur des biens qui lui avaient été signalés (1833). Le créancier peut poursuivre la caution en même temps que le débiteur principal, mais sans préjudice du bénéfice de discussion compétent à la caution si le jugement est également rendu contre elle (1834). La transaction faite entre la caution et le créancier ne produit aucun effet par rapport au débiteur (cfr., infrà^ n** 642); de même, celle qui est conclue par ce dernier est sans effet pour la caution à moins qu'elle n'y adhère (1835). La caution d'une caution jouit du bénéfice de discussion par rapport à cette dernière et au débiteur principal (1836). Contrairement à l'article 2025 du Code civil français, qui déclare les coftdéjusseurs solidaires, sauf le bénéfice de division, le Code espagnol décide que l'obligation contractée par les cofidéjusseurs se partage entre eux et que le créancier ne peut réclamer de chacun d'eux que sa part, quand la solidarité n'a pas été expressément stipulée ; le bénéfice de division cesse dans les mêmes cas et pour les mêmes causes que celui de discussion, c'est-à-dire quand l'un des coobligés y a renoncé ou est notoirement insolvable (1837).
642. — ■ Les effets du cautionnement entre la caution et le débiteur principal sont réglés par le Code comme eu France*; il ajoute seulement que, s'il est intervenu une transaction entre la caution et le créancier, la caution ne peut se faire rembourser par le débiteur que ce qu'elle a réellement payé (1839).
643. — En ce qui concerne les cofidéjusseurs, celui qui a payé la dette peut réclamer des autres le rem-
» Art. 1838 à 1343; cfr. C. clv. fr., art, 2028 à 2032.
boupsement de leur part et portion ; si Tun d'eux est insolvable, sa part se répartit entre les autres proportionnellement ; mais, pour que ces dispositions soient applicables, il faut que le paiement ait eu lieu ensuite d*une poursuite judiciaire ou de la faillite ou déconfiture du débiteur principal (1844). Au surplus, les cofldéjusseurs peuvent opposer à la demande de contribution les mêmes exceptions qu*aurait eues le débiteur principal contre le créancier et qui ne sont pas exclusivement personnelles à ce débiteur (1845). La caution d'une caution (subfiador), en cas d'insolvabilité de cette dernière, est tenue envers les cofldéjusseurs comme l'était celleci (1846)..
644 [666]. — Le cautionnement s'éteint, d'après le nouveau Code, conformément aux règles et sous les conditions prévues au Code français, sauf les additions ou modifications suivantes*: 1** la remise accordée par le créancier à l'un des cofldéjusseurs, sans le consentement des autres, leur profite à tous jusqu'à concurrence de la part de celui qui a obtenu la remise (1850); — 2* la prorogation de terme accordée au débiteur par le créancier sans le consentement delà caution, libère celle-ci (1851); — 3° les cautions, même solidaires, sont déchargées, lorsque, par le fait du créancier, elles ne peuvent plus être subrogées en ses droits, hypothèques et privilèges (1852).
645. — Même similitude entre les deux législations, relativement au cautionnement légal et judiciaire^; seulement celui qui ne peut trouver une caution est reçu à donner à la place soit un gage, « soit une hypothèque » suffisante (1855).
* Arl. 1847 à 1853; cfr. C. civ. fr., art. 2034 à 2039.
* Arl. 1854 à 1856; cfr. C. civ. fr., art. 2040 à 2043.
Du gage, de Thypothèque et de rantichrèse
SoMMAiBE : 646. Notions prélimiDaires. — - 647. Conditions essentielles du gage et de l'hypothèque. — 618. Leur indivisibilité. — 649. Effets d'une promesse de constiiuUon de gage. — 1* Du gage : 650. Conditious spéciales. ~ 651. Droits et obligations du créancier gagiste. — 652. Extinction. — 2* De l'hypothèque : 653. Indications sommaires sur le contrat d'hypothèque. — 3* De Canlichrèse : 654. Règles identiques au Droit Trançais.
646. — Les trois contrats de gage, d'hypothèque et d'antichrèse, en tant que constituant trois formes analogues de contrats de garantie, sont traités dans le nouveau Code en un môme titre, qui relate d'abord les dispositions communes au gage et à Thypothèque, puis les règles particulières à chacun des trois contrats. Nous dirons, en passant, que les Partidas (I. 14, tit. 7, P. lll) et, après elles, les législations locales avaient proscrit Tantichrèse, mais que le Code a jugé pouvoir la reconnaître de nouveau, depuis que la loi du 14 mars 1856 a proclamé la liberté du taux de l'intérêt et que ce contrat ne risque plus de masquer un prêt usuraire.
647. — Les conditions essentielles du contrat de gage et d'hypothèque sont : 1° qu'il ait été conclu pour assurer l'exécution d'une obligation principale valable, pure et simple ou conditionnelle (1861); — 2° que la chose engagée ou hypothéquée soit la propriété de celui qui l'affecte à la sûreté de la dette; — 3^* que la personne qui constitue le gage ou l'hypothèque ait la libre disposition de ses biens ou soit dûment autorisée ou représentée; peu importe qu'elle soit, ou non, personnellement débi-
trice (1857*); — 4"* que, Tobligation principale étant échue, la chose affectée à sa sûreté puisse être aliénée au profit du créancier (1858) ; mais celui-ci n'a jamais le droit de s'approprier la chose, ni d'en disposer (1859).
648. — Encore que la dette vienne à se diviser, le gage et l'hypothèque sont indivisibles, de sorte que le codébiteur qui a payé sa part ne peut exiger qu'une part proportionnelle des sûretés soit éteinte, tant que la dette n'est pas intégralement remboursée ; et, d'un autre côté, le cocréancier qui a reçu sa part ne peut ni restituer le gage ni laisser radier l'hypothèque tant que les autres créanciers n'ont pas été désintéressés (1860), sauf le cas où le gage et l'hypothèque porteraient à la fois sur plusieurs objets qui seraient spécialement affectés à la sûreté de certaines des portions de la dette (même art.).
649. — La promesse de constituer un gage ou une hypothèque engendre seulement entre les parties une action personnelle, sans préjudice de la responsabilité Ciiminelle encourue par celui qui agit frauduleusement, en offrant comme libres des biens qu'il savait déjà grevés, ou en se prétendant propriétaire de biens appartenant à autrui (1862).
Du gage
650 [668]. — Indépendamment des conditions générales indiquées, suprà^ au n° 647, le gage, pour être véritablement constitué, exige la mise en possession dn créancier ou d'un tiers agréé par lui (1863) ; il n'est opposable aux tiers que si la date en est certifiée par un acte public (1865).
651 [669-671] — Le Code confirme les règles de l'ancienne législation, qui sont, d'ailleurs, de droit à peu
près universel (1866 et suiv.)- Il précise que le créancier gagiste peut, si le débiteur contracte envers lui une nou- -velle dette avant d'avoir acquitté la preraière, retenir le gage jusqu'au paienaent des deux, bien qu'il n'ait pas stipulé que le gage garantirait la seconde (1866, al. 2);
— qu'il doit donner à la chose les soins d'un bon père de famille (1867) et qu'il peut exercer les actions compétant au propriétaire pour la défendre contre des tiers ou en obtenir d'eux la restitution (1869) ; — que la vente, pour les choses ordinaires, se fait aux enchères par -devant notaire et, pour les valeurs cotées à la Bourse, par le ministère d'un agent de change (1872; C. comm., art. 323) ;
— que, pour les monts-de-piété et autres établissements publics de prêts sur gages, on suit leurs règlements spéciaux, et seulement subsidiairement les dispositions du Code (1873).
652 [672]. — Le Code ne rappelle pas les modes d'extinction spéciaux à ce contrat.
De l'hypothèque
653. — En tant que droit réel, nous avons déjà étudié l'hypothèque, t. I", n" 413 à 466, et, suprà, n** 408. Nous nous bornerons à dire que, d'après le Code civil (qui, en général, s'en réfère à la Loi hypothécaire; 1880), l'hypothèque n'est valablement constituée qu'après inscription de l'acte constitutif sur le Registre de la propriété. Les personnes qui jouissent d'une hypothèque légale n'ont d^autre droit que d'en exiger la constatation par acte, puis l'inscription sur ledit Registre ; la Loi hypothécaire ne dispense de cette obligation que l'Étal, les provinces et les communes, pour la dernière année d'impôts, et les assureurs, pour la dernière prime d'assurance (1876). Les créances hypothécaires peuvent être aliénées ou cédées à des tiers, en tout ou en partie(1878).
SECTION TROISIEME Des obligations non contractuelles
CHAPITRE I
Des quasi-contrats
INTRODUCTION
655 [673]. — Le Code définit les quasi-contrats « les faits licites et purement volontaires desquels naît une obligation de leur auteur envers un tiers et parfois une obligation réciproque entre les intéressés » (1887*); il traite, sous cette rubrique, de la gestion d'affaires et du paiement de Tindû. La communauté de biens ne dérivant pas d'un contrat de société fait l'objet d'un chapitre spécial, que nous avons déjà analysé dans la théorie des droits réels (cfr., suprà, n^" 323 et suiv.).
De la gestion d'affaires
Sommaire : 656. Règles générales. — 657. Alimonls; frais funéraires.
656 [674-675]. — Le Code confirme les règles déjà posées par l'ancien Droit ; seulement, comme il ne s'est pas approprié la doctrine romaine de la culpa levis ou
levissima, il spécifie que le gérant d'affaires est tenu des soins d'un bon père de famille ; qu'il répond de sa faute et de sa négligence (1889), et qu'il répond même du cas fortuit lorsqu'il se lance dans des opérations risquées, étrangères aux affaires ordinaires du maître, ou qu'il a subordonné les intérêts de ce dernier aux siens propres (1891). La ratification de l'affaire par le maître produit les effets d'un mandat exprès (1892).
657 [676]. ~ Quand, ignorant à qui incombe robligation de fournir des aliments , un étranger les donne, il a le droit de se les faire rembourser par le véritable débiteur à moins qu'il ne soit prouvé qu'il les a donnés par simple piété [por oficio de pieda<£) et sans intention d'en réclamer le montant. Les frais funéraires en rapport avec la condition du défunt et avec les usages locaux doivent être payés, encore que le défunt ne laisse pas de biens à ceux qui, de son vivant, auraient été tenus de l'entretenir (1894).
Du paiement de l'indu
Sommaire : 658. Preuve. — 659. Cas où 11 n*y a pas lieu à répéUtion. — 660. De celui qui a reçu de mauvaise foi. — 661. De celui qui a reçu de bonne foi. — 662. Améliorations.
658 [678]. — Le Code, après avoir posé le principe de la restitution de Tindu (1895), règle les questions de preuve en cestei*mes: « 1900. La preuve du paiement incombe à celui qui prétend l'avoir fait. C'est également à lui à prouver Terreur qui le lui a fait faire, à moins que le défendeur ne nie avoir reçu ce qui lui est redemandé; dans ce cas, si le demandeur justifie du paiement, il est dispensé de toute autre preuve; sans préju-
dice du droit qu'a le défendeur d'établir que ce qu'il a reçu lui était dû. — 1901. On présume qu'un paiement a eu lieu par erreur quand il a été délivré une chose qui n'avait jamais été due ou qui avait déjà été payée; mais celui à qui la restitution est demandée peut prouver que la chose lui a été remise à titre de don ou pour toute autre juste, cause. »
659 [679]. — Le Code ne prévoit qu'un cas où il n'y a pas lieu à répétition de l'indu : « 1899. Est dispensé de l'obligation de restituer celui qui, croyant de bonne foi que le paiement avait eu lieu à raison d'une créance légitime et subsistante, a Sinés,nii{tnutîlîzado) le titre, ou laissé prescrire l'action, ou abandonné les gages, ou renoncé aux garanties de son droit. Celui qui a payé indûment peut seulement rechercher le véritable débiteur ou les cautions à l'égard desquels l'action est encore ouverte. »
660 [680].. — Celui qui, de mauvaise foi, accepte un paiement indu doit bonifier l'intérêt légal, s'il s'agit d'un capital, ou les fruits de la chose qu'il a perçus ou qu'il aurait dû percevoir; il répond, en outre, de la moinsvalue de la chose et des dommages qu'elle a éprouvés tandis qu'elle était entre ses mains, mais non du cas fortuit si la chose en eût été atteinte de même chez celui qui la lui a livrée (1896).
661. — Celui qui a reçu de bonne foi une chose certaine qui ne lui était pas due, ne répond des détériorations et de la perte que jusqu'à concurrence de son émolument ; en cas d'aliénation, il restitue le prix ou cède son action contre l'acheteur (1897).
662. — La question des améliorations ou des dépenses faites par celui qui a reçu la chose indûment se règle d'après les mêmes principes qu'en matière de possession (1898; cfr., suprd, n°' 256,257).
CHAPITRE II
Des délits et quasi-délits
»MMAiRE : C63. Dispositions du Code pénal. — 664. Responsabilité à raison de faits non délictueux personnels ou de ceux d'autrui. — 665. Dommages causés ])ar des animaux. — 666. Dommages causés par une installation^ ou construction défectueuse. — 667. Objets qui sont jetés ou qui tombent.
663 [681-687]. — Nous avons déjà indiqué dans otre Première Partie les dispositions du Code pénal, îlatives à la responsabilité civile des auteurs de crimes t de délits [delitos y faltns^) ou de leurs surveillants aiturels ou légaux tenus en leur lieu et place. Ces dis- 3silions sont restées en vigueur.
664. — Le Code civil traite exclusivement des obliitions qui naissent d'un quasi-délit [culpa 6 negligena) et spécialement des cas de responsabilité à raison )it des faits non délictueux d'autrui, soit des domages causés par des animaux ou provenant d'instaltions défectueuses. Voici ses dispositions les plus iportantes : « 1902. Quiconque, par action ou par nission, cause à autrui un dommage, est tenu, s'il a )mmis une faute ou une négligence, de réparer cedomage. » Cette obligation existe non seulement pour les îtes ou omissions personnelles, mais encore pour îux des personnes dont on est responsable : le père , s'il est mort ou incapable, la mère sont responsables
^ Nous avons, t. I*', p. 417, traduit inexactement falCa par faute; falta un délit moins grave que ce qu'on appelle en Espagne delUo, c'est-à-dire
me. Le fait exempt de dol qui coixstitue la « faute » du Droit français se culpay quasi-délit.
- :• izi^iyj^
placées en lieu sAr; — 2* par des vapeurs excessives, nuisibles aux personnes ou aux propriétés; — 3** par ia chute d'arbres placés dans des lieux de passage, quand elle n'a pas été causée par une force majeure; — i" par les émanations d'égouts ou dépôts de matières infectantes, construits saris les précautions requises eu égard à Tendroit où ils se trouvent (1908). Lorsque les dommages prévus aux articles 1907 et 1908 proviennent d'un vice de construction, le tiers qui a été lésé peut seulement rechercher Tarchitecte ou, s'il y a lieu, le constructeur, durant le temps légal (1909).
667. — Le chef de famille qui occupe une maison ou une partie de maison est responsable des dommages causés par les objets qui en tombent ou qui en sont jetés (1910*).
CHAPITRE I Des testaments
. . De la forme des testaments
Sommaire : 669. Défioilion ; testament ou codicille. — 670. Valeur des notes auxquelles se réfère le testateur. — 671. Testaments en langue étrangère.
— 672. Constatation de Tidentilé du testateur. — 673. Des témoins d'un tes^ tament.— 674. Sanction des formalités prescrites.— 675. Des diverses espèces de testament. -^ 1* Du testament olographe : 676. Conditions de forme.
— 677. Formalités de présentation et d'ouverture, — 2* Du teslameni ouvert: 678. Définition; conditions de forme; sourds; aveugles. — 3' Du testament fermé: 679. Conditions de forme. — 680. Aveugles; sourdsmuets. — 681. Conservation et ouverture. — 4* Des testaments privilégiés : 682. Testaments faits dans un péril extrême ou en temps d'épidémie.
— 683. Testaments militaires. ~ 684. Testaments maritimes. — 685. Testaments faits à l'étranger. — 5' Des testaments conjonctifs : 686. Abrogation.
669 [689]. — Le Code ne reconnaît plus qu'une seule manièi'e pour le de ciijiis de faire connaître ses volontés : le testament. Le codicille, ou disposition postérieure destinée à abroger ou à modifier un testament déjà existant, ne vaudrait qu'à la condition de satisfaire à toutes les règles de la loi en matière de testament (738) ; et, comme Tinstitution d'héritier n'est nullement, en
Espagne, la marque distinctive du testament proprement dit, il s'ensuit que les deux actes se confondent et qu'il n'y avait pas lieu de conserver dans la loi deux dénominations différentes. Le testament, dit Tarticle 667, est l'acte par lequel une personne dispose pour après sa mort de tout ou partie de ses biens : elle peut en disposer à titre d'hérédité, c'esl-à-dire en instituant un héritier, ou simplement sous forme de legs; dans le doute, bien que le testateur ne se soit pas servi du terme d'héritier, si sa volonté à cet égard est claire, la disposition vaut comme faite « à titre universel ou d'hérédité » (668).
670. — D'après l'article 672, toute disposition que fait le testateur relativement à une institution d'héritier ou à des legs, en se référant à des: notes ou papiers privés qui, après sa mort, seraient trouvés dans son domicile ou au dehors, est nulle si ces notes ou papiers ne réunissent pas les diverses conditions exigées en matière de testament olographe. Nous avons déjà parlé dans la Première Partie (tome P^ n** 689) des memorias testamentariaSy qui sont fort usitées et dont le législateur a dû se préoccuper d'atténuer les inconvénients. Les testaments contiennent très fréquemment, en Espagne, une clause Aii^ clausula reservatoria y portant que le testateur désire qu'on tienne pour valables les notes ou codicilles postérieurs à son testament et portant telle marque distinctive. Ces dispositions ont souvent donné lieu à des difficultés dans la pratique, parce que la marque était douteuse ou avait été oubliée sur la note. Le législateur y a coupé court en exigeant que tout papier devant être pris en considération soit, comme tout testament olographe même, écrit, signé et daté par le testateur sur du papier timbré de l'année (cfr. 688).
671. — Pour un testament en langue étrangère, la loi exige la présence de deux interprètes choisis par le
testateur, qui traduisent ses dispositions en espagnol : Tacte doit être dressé simultanément dans les deux langues (684*; cfr., infrà, n'' &76 in fine).
'672. — Le notaire et deux des témoins qui interviennent à Tacte doivent connaître le testateur ou se faire certifier son identité par deux témoins connus d'eux, et, en outre, s'assurer qu'il a la capacité requise pour tester (685*) ; si l'identité du testateur ne peut être régulièrement établie, cette circonstance doit être mentionnée, et c'est alors à celui qui se prévaut de Tacte à prouver l'identité du testateur (686).
673 [696], — Les témoins appelés à participer à la confection d'un testament doivent, en* principe, être mâles et majeurs. Ne peuvent, d'autre part, être témoins testamentaires : 1** ceux qui ne sont pas domiciliés dans la localité, sauf les exceptions prévues par le Code, notamment pour les testaments diplomatiques (cfr. 734, al. 2) ; — 2° les aveugles et les personnes absolument sourdes ou muettes ; — 3° ceux qui ne comprennent pas la langue du testateur; — 4^ ceux qui ne jouissent pas de toute leur raison {su sano juicio)\ — 5° ceux qui ont été condamnés pour faux ou faux témoignage ou qui subissent la peine de « l'interdiction civile » ; — 6° les personnes sous la dépendance d'autrui [dependientes), les clercs de notaire {amanuenses)^ les serviteurs, les parents jusques et y compris le 4* degré, ou les alliés aux deux premiers degrés du notaire qui instrumente (681). Sont également exclus, en matière de testament « ouvert », les héritiers ou léga taires qui y sont institués, ainsi que leurs parents et alliés aux degrés indiqués ci-dessus, mais non les légataires ou leurs parents et alliés quand le legs ne porte que sur un objet mobilier ou une somme de peu d'importance par rapport à l'actif héréditaire (682). Pour qu'un témoin soit récusé, il faut que la cause d'incapa-
cité existe au moment de la confection du testament (683).
674. — Les diverses formalités prescrites en matière de confection d'un testament le sont à peine de nul- Uté (687).
675 [690]. — Les testaments sont communs ou spéciaux ; les testaments « communs » ou de droit commun sont olographes, « ouverts » ou « fermés » (676), ces deux dernières formes correspondant, avec des différences assez notables, à ce que Ton appelle en France testaments par acte public et testaments mystiques. Les testaments spéciaux sont les testaments des militaires, les testaments faits sur mer et les testaments faits en pays étranger (677).
Du testament olographe
676. — « 688*. Les personnes majeures peuvent seules faire un testament olographe. Pour qu'il soit valable, il faut qu'il soit libellé sur du papier timbré correspondant à Tannée de la confection de l'acte, écrit en entier et signé par le testateur, avec indication de Tannée, du mois et du jour où il est fait. S'il contient des mots biffés, corrigés ou entre les hgnes, le testateur doit les approuver [salvar) sous sa signature. Les étrangers peuvent faire un testament olographe en leur propre idiome. »
677. — Le testament olographe doit, à peine de nulité, être présenté dans les cinq ans à partir du décès du testateur, afin qu'il en soit dressé un procès-verbal au* thentique [debera protocolizarse) {689). Le dépositaire de la pièce est tenu de la présenter au tribunal aussitôt qu'il a connaissance du décès, sous peine de tous dommages et intérêts s'il laisse passer plus de dix jours; la présentation peut aussi être faite par Tun des inté-
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resséâ : héritiers, légataires, exécuteurs testamentaires, etc. (690*). Le juge, après s'être assuré que le testateur est réellement mort, ouvre la pièce, en parafe toutes les feuilles avec le greffier, et en vérifie Tauthenlicité soit à l'aide de trois témoins connaissant récriture et la signature du testateur et certifiant que la pièce est bien de sa main, soit, au besoin, par un rapport d'experts eh écritures (691). Les témoins, qui doivent être pris autant que possible parmi les plus proches parents, sont cités, pour cette vérification, à très bref délai, et admis à présenter sur l'authenticité de la pièce telles observations que bon leur semble (692). Si le juge estime que Taulhenticité du testament est suffisamment établie, il ordonne qu'il en soit dressé procès-verbal, ainsi que des diligences faites, sur les registres du notaire compétent, lequel délivre aux intéressés les copies ou certificats dont ils peuvent avoir besoin ; au cas contraire, il refuse la « protocolisation ». Quelle que soit la décision du juge, elle sortit effet nonobstant opposition, sauf le droit des intéressés de se pourvoir devant les tribunaux compétents (693).
Du testament ouvert
678 [690]. — Le testament ouvert [abierto) du droit commun n'est plus, en réalité, le testament ouvert ou nuncupatif de Tancienne législation espagnole, mais bien le testament authentique ou par acte public, tel qu*il est réglé, sauf le nombre des témoins, par la plupart des autres Codes modernes de l'Europe. Il doit être reçu par un notaire ayant qualité pour instrumenter dans la localité et assisté de trois témoins satisfaisant aux conditions requises, placés de façon à voir et à entendre le testateur et dont l'un au moins sache lire et écrire (694). Le testateur exprime ses dernières volontés au notaire
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et aux témoins ; dès que l'acte est rédigé conformément auxdites volontés, avec indication du lieu, de Tannée, du mois , du jour et de Theure où il a été fait, lecture on est donnée à haute voix, afin que le testateur fasse connaître si Tacte est d'accord avec ses intentions; dans le cas affirmalif, le testament est signé par le testateur et par les témoins qui peuvent le faire^, si le testateur déclare ne savoir ou ne pouvoir pas signer, Tun des témoins instrumentaires ou une autre personne le fait en son lieu et place, le notaire certifiant le fait; on procède de même si Tun des témoins ne peut signer. Dans tous les cas, le notaire doit certifier que, selon son appréciation, le testateur se trouve dans les conditions de capacité requises par la loi pour faire un testament (695*). Si la personne qui se propose de tester en cette forme présente par écrit ses dernières volontés, le notaire rédige le testament d'après cette pièce, puis le lit à haute voix devant les témoins, afin que le testateur fasse connaître que le contenu est bien Texpression de ses dernières volontés (696*).
Une personne entièrement sourde doit lire elle-même le testament dressé par le notaire, et, si elle ne sait ou ne peut pas lire, désigner deux personnes pour le lire à sa place, toujours en présence du notaire et des témoins (697).
Lorsque le testateur est aveugle, il est donné lecture du testament deux fois : une première fois par le notaire, conformément aux dispositions qui précèdent (cfr. 695), une seconde par l'un des témoins ou par une autre personne désignée par le testateur (698).
Toutes les formalités dont il vient d'être question doivent être accomplies en un seul acte, sans qu'il soit permis dy apporter aucune interruption autre que celle qui serait motivée par un accident passager; le notaire certifie, à la fin du testament, que les formali-
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tés ont été remplies et qu'il connaît personnellement soit le testateur, soit, suivant le cas, les témoins de son identité (699*). Si un testament ouvert est annulé, pour cause de non-observation des formalités prescrites pour chaque cas, c'est le notaire qui répond des dommages et intérêts « lorsque la faute provient de son dol, ou d'une négligence ou ignorance inexcusable » (705*).
Du testament fermé
679 [690]. — Le testament fermé [cerrado) peut être écrit par le testateur, ou par une autre personne à sa place, sur du papier ordinaire, avec indication de la date ; si le testateur l'écrit lui-même, il doit parapher les divers feuillets et apposer sasignature au bout, après avoir approuvé les ratures et les surcharges ; si l'acte est d'une autre main, il doit mettre sa signature complète sur<îhaque feuille et au pied de l'acte ; quand il ne sait ou ne peut signer, il se fait remplacer par une autre personne, qui mentionne le motif de l'impossibilité (706*).
On devra , d'ailleurs , observer les solennités suivantes : IMe papier portant le testament sera mis dans une enveloppe, fermée et cachetée de façon qu'on ne puisse le retirer sans la déchirer ; — 2Me testateur comparaîtra avec son testament déjà fermé et scellé, ou l'enfermera et le scellera, devant le notaire qui aura à le recevoir [autorizar), en présence de cinq témoins dûment qualifiés et dont trois au moins puissent signer ; — 3° en présence du notaire et des témoins, le testateur déclarera que le pli qu'il présente renferme son testament et fera connaître s'il l'a écrit, paraphé et signé, ou simplement signé, ou si, ne pouvant même signer, il Ta aussi fait signer par une autre personne; — 4° sur l'enveloppe, le notaire dressera l'acte de suscription, en in-
L'ouverture d'un testament fermé est réglée de la façon uivante par le Code de procédure civile de 1881 (714): 3 juge convoque, pour le jour même ou pour le lendelain, le notaire et les témoins, leur présente le pli celle et les met en demeure de déclarer sous serment 'ils reconnaissent leur signature apposée dessus, si le •li est dans le même état qu'au moment où ils l'y ont pposée, enfin, si, certains des témoins étant morts ou bsents, ils les ont vus signer le pli (C. pr. civ., rt. 1960 et suiv.). Lorsqu'il est avéré que le pli est atact et identiquement celui dans lequel le testament vait été renfermé, le juge procède à l'ouverture, lit l'abord pour lui-même le testament, puis le remet au iO taire, pour être par lui lu à haute voix, si le testateur l'en a ordonné autrement, et en ordonne la transcripion sur les registres dudit notaire, ainsi que la délirance d'une copie à la personne qui avait présenté •acte (76., art. 1968).
Est nul tout testament fermé pour la confection du-. |uel les formalités prescrites n'ont pas été exactement observées, et le notaire qui a instrumenté répond de ous les dommages et intérêts, s'il est prouvé que la aute provient de son dol ou d'une négligence ou ignoance inexcusable. Toutefois, le testament peut valoir omme testament olographe s'il satisfait aux diverses londitions de validité de ces testaments-là (715*).
Des testaments privilégiés
682 [693]. — II est des circonstances où il est impossible de se conformer aux règles ordinaires sur la forme les testaments et où le législateur a dû admettre ceraines dérogations soit définitives, soit simplement prorisoires. Ainsi, le Code prévoit des tempéraments aux )rescriptions relatives aux testaments ouverts, dans les
cas de péril imtoinent ou d'épidémie : en cas de péril imminent, on peut se passer de notaire pourvu qu'il y ait cinq témoins réunissant les conditions légales (700); en cas d'épidémie, on peut également se passer de notaire, et il suffit de manifester ses dernières volontés devant trois témoins majeurs de seize ans, de l'un ou de l'autre sexe (701) ; dans les deux cas, il est indispensable que les témoins connaissent le testateur (684, al. 2); le testament doit être écrit, si cela est possible ; mais, sinon, il vaut encore que les témoins ne sachent pas écrire (702). Fait dans ces conditions spéciales, le testament devient caduc deux mois après que le testateur a cessé d'être en danger de mort ou que l'épidémie a pris fin ; lorsque le testateur meurt dans les deux mois, le testament devient également caduc si, dans les trois mois du décès, on ne s'adresse pas au tribunal pour en faire dresser un acte public (703). En général, tout testament ouvert ou nuncupatif fait sans l'intervention d'un notaire est nul s'il ne fait pas l'objet d'un acte public, protocole suivant les formes prévues parles articles 1943 à 1955 du Code de procédure civile (704), et dont voici le résumé : à la requête des intéressés, ceux qui ont recueilli les dernières volontés du défunt sont cités devant le juge et interrogés par lui séparément ; ce magistrat, après avoir dûment constaté leur identité et leur qualité, déclare comme testament du défunt ce qui résulte de leurs déclarations concordantes, mais sous réserve des droits des tiers, et en fait dresser procès-verbal sur les registres du notaire ou de l'un des notaires du chef-lieu du, partido.
683 [693]. — En temps de guerre, les militaires en campagne, les volontaires, les otages, les prisonniers et, en général, les individus employés dans les armées ou qui les suivent peuvent faire leur testament devant un officier ayant au moins le grade de capitaine, ou, s'ils n. 23
Ll^.
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sont malades ou blessi cin qui les assiste, ou 3 celui qui commande, I dans ces divers cas, ( qualifiés (716*); leur te sous la forme mystiqu missaire des guerres f Ces « testaments militai tement possible au qu de la guerre, qui, en c juge compétent (718) ; quatre mois après qu campagne (719). Penc combat et, en général, de guerre, les teslamer vive voix devant deux testateur échappe au d ou si les témoins négli soins de l'auditeur de naire judiciaire qui sui
684. — testeslamei sont à bord pendant ur les navires de guerre, ] en présence de deux t( commandant ; sur les hê ou capitaine, en présen est possible, Tun au m( ragent comptable ou d sonne appelée à les su divers cas, conservés f sur le journal de navigg diplomatique ou consul relâche, et, en original, port du royaume où tou
En pays étra
ter soit en l'une des formes admises dans ledit pays; soit en la forme olographe prévue par le Code, avec dispense de se servir de papier timbré et encore que cette forme soit inconnue dans le pays où ils se trouvent (732); soit en la forme « ouverte» ou « fermée >/, devant l'agent diplomatique ou consulaire d'Espagne, lequel fait fonctions de notaire et observe les diverses règles imposées aux notaires par le Gode (734). Dans le dernier cas, cet agent envoieau Ministère des affaires étrangères, pour les archives, une copie du testament ou de Tacte de suscription, par lui certifiée et scellée (735) ; à la mort du testateur, il envoie au même mi-», nistère le testament olographe ou fermé du défunt ; « le ministère annonce le décès dans la Gazette de Madrid, afin que les intéressés puissent recueillir le testament et en provoquer la protocolisation en la forme prescrite » (736).
Des testaments conjonctifs
686 [695]. Le Code a réalisé un progrès depuis longtemps réclamé par les jurisconsultes, en interdisant dorénavant les testaments conjonctifs, ou faits dans un même acte par deux ou plusieurs personnes, soit à leur profit réciproque , soit au bénéfice d'un tiers {testamento mancomûn, mancomunado) (669). II les déclare nuls en Espagne, encore qu'ils aient été faits par des Espagnols dans un pays étranger où ce genre de disposition serait licite (733).
Des testaments par oommissaire
687 [697-6991. — Le testament étant un acte essentiellement personnel (personalisimo), la rédaction ne
peut en être laissée, ( tion d'un tiers, ou coi taire; de même, le t libre de désigner des de biens qui doit échc par le testateur (670) ger un tiers de la disi général, à certaines ciaires: parents, pau sance, et du choix ( auxquels ils doivent ê
De la capacité re
688 [700]. — « 662 la loi ne l'interdit pas.
ter : V les mineurs de — 2^ ceux qui habitue trouvent pas dans leur 664. Le testament h mentale est valable. tester dans un interva médecins de Texamine que s'ils répondent de avis dans Tacte et en avec les témoins. — du testateur, on doit état il se trouve au n ment. »
CHAPITRE II
De rinstitution d'héritier
INTRODUCTION
689 [701]. — « eeîô. On appelle héritier celui qui succède à tilre universel, et légataire celui qui succède à titre particulier. »
Des personnes qui doivent, qtd peuvent ou qurne peuvent péis être instituées
Sommaire : 690. Des personnes qui doivent être instituées ; héritiers nécessaires. — 691. Des personnes qui peuvent être instituées. — 692. Personnes morales. — 693. Dispositions pour le salut de Tâme du de cujus. — 694. Autorisation du Gouvernement. — 695. Des personnes qui ne peuvent être instituées. — 696. Personnes interposées. ~ 697. Enfants incestueux ou adultérins.
690 [702]. — Le Code, de même que l'ancienne législation, considère certaines personnes comme devant nécessairement être instituées et leur conserve, pour cette raison-, le nom de herederos forzosos, héritiers nécessaires. Ce sont: 1** les enfants et descendants légitimes, par rapport à leurs père et mère et ascendants légitimes ; — 2"* à leur défaut, les père et mère et ascendants légitimes, par rapport, à leurs enfants et
descendants légitimes enfants naturels legs mère qui les a reci mesure que nous indi 691 [703]. — Peu ceux que la loi ne dé de succéder. Les règ gnité, en tant qu'ell< testamentaire et à la î sées dans la troisième et suiv.). Nous nom indications sur les ( sions testamentaires
692. — « 746*. L sîastiques, les dépu les conseillers munici les établissements publique, les associe) la loi, et les autres ] rir par testament, s l'article 38^ ».
693. — Lorsque 1 tie de ses biens pour ^ios) ou. pour des œ âme, sans en avoir tîon, les exécuteurs biens et en remettn cèse, pour être affec de rÉglise, moitié a pour les établisseme de la province du dé
L'i blissement public
* Cfr., suprà, n* 40
De la forme de rinstitution
Sommaire : 698. Absence de ràgle générale. — 699. Désignation de rhérilier.
— 700. Dans quelle proportion les héritiers recueillent la succession
quand le testateur en a institué plusieurs. — 701. Dispositions en faveur
^ des pauvres. — 702^ Dispositions en termes génériques. — 703. Institu-
'■ lion sous une cause fausse ou illicite. — 704. Héritier d*une chose cer.*
talne et déterminée.
698 [705]. — Le Code ne pose plus aucune règle générale sur la forme de rinstitution et ne fait plus aucune distinction entre les testaments et les codicilles; il a, au contraire, soin de dire que le testament est valable bien qu'il ne contienne pas d'institution d'héritier ou que cette institution ne comprenne qu'une portion des biens (764).
699 [706]. — Le testateur doit, en général, désigner l'héritier par son nom et son prénom, et, s'il y a deux personnes s'appelant de même, préciser laquelle il entend gratifier ; mais une omission ou une erreur dans les noms ou qualités de la personne instituée ne vicie pas l'institution, s'il n'y a pas de doute sur son identité. Lors, au contraire, que, par suite de la similitude des noms et du laconisme de la disposition, on n'arrive pas à discerner qui est réellement institué, personne n'est admis à profiter de l'institution (772, 773) ; « toute disposition en faveur d'une personne incertaine est nulle, à moins que quelque événement ne la rende certaine » (750).
700 [707]. — Les héritiers institués sans désignation de parts héritent par portions égales (765). Si les uns sont nommés individuellement et les autres collective-
f^'îTBy^r
menl', ces derniers sont considérés comme s'ils l'avaient aussi été individuellement, s'il n'est manifeste que la volonté du testateur était contraire (769) ; si les institués sont frères, mais les uns germains et les autres seulement consanguins ou utérins, la succession se partage entre eux suivant les règles posées pour ce cas en matière de succession ab intestat (770) ; quand le testateur appelle à la succession une personne et ses enfants, ils sont réputés institués tous simultanément et non successivement (771).
701. — Les dispositions faites « en faveur des pauvres w, sans désignation de personnes ou de lieu, sont censées limitées à ceux du domicile du testateur à l'époque de sa mort, s'il n'est pas manifeste que sa volonté était autre ; les bénéficiaires sont désignés, et les parts fixées, par la personne qu'en a chargée le testateur, ou, à défaut, par ses exécuteurs testamentaires, et, s'il n'en a pas, par le curé, l'alcade et le juge municipal, qui résoudront toutes les questions à la majorité des voix. On procédera de même pour les dispositions en faveur des pauvres d'une paroisse ou d'une localité déterminée (749).
702. — Toute disposition faite en des termes génériques « en faveur des parents du testateur » est réputée faite en faveur des plus proches en degré (750).
703. — Lorsque le testateur a attribué à l'institution une. cause fausse, la cause est censée non écrite, à moins qu'il ne résulte de l'acte que le testateur n'eût pas fait l'institution ou le legs s'il avait su la cause fausse; de même, est réputée non écrite une cause contraire au droit, bien que réelle (767).
704. — « L'héritier institué en une chose certaine et déterminée doit être considéré comme un légataire (768).»
^ i « J'iQStitue pour mes héritiers A, B, et les fils de C (769). »
Des modalités de rinstitution
SoMMAiBE : 1* /)c« insUtuUons et disposilions conditionnelles: 705. Gondilions impossibles, illicites ou immorales. — 706. Condition potestative. — 707. Condition casuelle ou mlicte. — 708. Indications qui ne sont png des conditions proprement dites. — 709. Conditions suspensives. — 2* Des institutions ou dispositions à terme : 710.
Des institutions et dispositions conditionnelles
705 [708]. — Les diverses dispositions testamentaires, à titre soit universel, soit particulier, peuvent être subordonnées à une condition (790). Les conditions impossi4:»Ies, illicites ou immorales sont réputées non écrites et ne préjudicient pas à Théritier ou légataire, encore que le testateur en ait décidé autrement (792). Est également réputée non écrite la condition absolue de ne pas se marier, à moins qu'elle ne soit imposée au veuf ou à la veuve par son défunt conjoint ou par les ascendants ou descendants de ce conjoint; mais il est pei'mis de léguer un usufruit, un droit d'usage ou d'habitation, une rente, etc., pour le temps pendant lequel le veuf ou la veuve ne se remariera point (793). Est nulle, au contraire, la disposition même qui est faite sous la condition que l'héritier ou légataire fasse à son tour, dans son propre testament, une disposition en faveur du testateur ou d'un tiers déterminé (794).
706. — La condition purement potestative imposée à l'héritier ou légataire doit être accomplie par lui, une fois qu'il en est informé, après la mort du testateur, à moins que la condition étant déjà accomplie ne puisse l'être une seconde fois (795) ; si elle est négative et
l'oblige à ne pas faire ou à ne pas donner quelque chose, elle est réputée accomplie s'il donne des sûretés pour la restitution de la succession ou du legs en cas de contravention (800).
707. — Quand la condition est casuelle ou mixte, il suffit qu'elle se réalise ou soit accomplie à une époque quelconque, du vivant ou après la mort du testateur, s'il n'en a décidé autrement; si, au moment de la confection du testament, elle était déjà réalisée à l'insu du testateur, elle est réputée accomplie; si, au contraire, le testateur avait connaissance du fait allégué, la condition n'est réputée accomplie que si, par sa nature, elle ne peut pas s'accomplir à nouveau (79i8).
708. — Le fait d'indiquer le but de la disposition, ou sa destination, ou une charge imposée par le testateur, ne doit être assimilé à une condition que s'il est manifeste que le testateur entendait lui donner ce caractère; ce qui est laissé sous cette forme peut être immédiatement réclamé par le bénéficiaire, à charge de donner des sûretés pour l'accomplissement des volontés du testateur ou pour la restitution de la libéralité avec ses fruits et intérêts s'il venait à manquer à cette obligation (797). Si c'est sans sa faute que l'héritier ou légataire omet de se conformer exactement aux volontés du testateur, il doit chercher à les réaliser autrement, en se tenant le plus près possible des intentions du disposant; si l'obstacle provient du fait de celui qui était intéressé à ce que la disposition fût observée ou ne le fût pas, l'héritier ou légataire est réputé quitte (798).
709. — La condition suspensive n'empêche pas rhéritier ou légataire d'acquérir ce qui lui est attribué et de le transmettre à ses propres héritiers, même avant l'accomplissement de la condition (799) ; les biens sont mis en régie, jusqu'à ce que la condition s'accomplisse ou qu'il soit certain qu'elle ne pourra plus s'accomplir
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CHAPITRE III
Des substitutions
Des substitations, en général ; des substitutions vulgaire pupillaire et exemplaire, en partioulier
Sommaire : 711. Dans queUe mesure eUes restent autorisées. •— 712. Substitution vulgaire. — 713. Substitution pupillaire. — 714. Substitution exemplaire. — 715. Effets des substitutions. — 716. Cas où les parts sont inégales.
7H [709]. — Le Code ayant confirmé le principe que rinstitution d'héritier n'est plus une condition essentielle de la validité des testaments (668), la principale raison qui avait fait admettre les substitutions en Droit romain n'existait plus en Espagne, et l'on s'est demandé si, comme dans le Projet de Code de 1851, il ne convenait pas d'abolir complètement les substitutions, hormis la vulgaire. Il parut cependant au législateur qu'il n'était pas nécessaire d'aller aussi loin, et il a maintenu, en les limitant d'ailleurs assez étroitement^ les quatre substitutions vulgaire, pupillaire, exemplaire et fldéicommissaire.
712 [710]. — « 774. Le testateur peut substituer à l'héritier ou aux héritiers institués deux ou plusieurs personnes pour le cas où ils mourraient avant lui ou ne pourraient ou ne voudraient pas accepter la succession; la substitution simple, et sans indication de cas, com-
prend les trois cas qui viennent d'être spécifiés, si le testateur n'en a décidé autrement. »
713 [711-713]. — « 775. Les père et mère et autres ascendants peuvent nommer des héritiers substitués à leurs descendants mineurs de 14 ans des deux sexes pour le cas où ceux-ci mourraient avant cet âge. »
714 [714-715]. — « 776. L'ascendant peut nommer un héritier substitué à son descendant majeur de quatorze ans qui, conformément à la loi, a été déclaré incapable pour cause d'aliénation mentale; cette substitution devient caduque si l'interdit fait un testament durant un intervalle lucide ou après avoir recouvré la raison. »
715. — Quand l'héritier institué a des héritiers nécessaires, la substitution pupillaire ou exemplaire ne vaut que sous réserve des droits de ces derniers (777). Il est permis de substituer deux ou plusieurs personnes à une seule ou, au contraire, une seule à deux ou plusieurs héritiers (778). L'héritier substitué est soumis aux mêmes charges et conditions que l'institué, à moins de disposition expresse contraire de la part du testateur, ou de charges ou conditions rigoureusement personnelles à l'institué (780).
716 [716]. — Si les héritiers institués pour des parts inégales ont été substitués réciproquement les uns aux autres, ils prennent dans la substitution les mêmes parts que dans l'institution, à moins qu'il ne soit manifeste que la volonté du testateur était difi^érente (779).
720. — Sont nulles et de nul effet non seulement les substitutions qui enfreignent expressément Tune des règles restrictives sus-énoncées (cfr. 781, 783), mais encore celles qui imposent à rhéritier Tobligation de payer une certaine rente ou pension successivement à diverses personnes au-delà du second degré, ou d'employer tout ou partie des biens suivant les instructions du testateur (785). La nullité de la substitution ne porte nulle atteinte àTinstitution elle-même, ni aux droits des héritiers appelés en première ligne: la clause fidéicommissaire est simplement réputée non écrite (786).
721. — Sont valables: 1** la disposition par laquelle 1^ testateur laisse à une personne la nue-propriété de tout ou partie de l'hérédité et à une autre Tusufruit ; mais cet usufruit ne peut être attribué à plusieurs personnes successives que dans les limites posées par Tart. 781 (cfr., suprà, n° 717, 787); — 2* la disposition qui oblige l'héritier à employer périodiquement certaines sommes en bonnes œuvres, telles que dotation de jeunes filles pauvres, pensions à des étudiants, subsides à des indigents ou à des établissements de charité, mais sous les conditions suivantes : si la charge est temporaire et repose sur des immeubles, Théritier peut disposer du fonds grevé et la charge subsiste tant qu'elle demeure inscrite; si elle est perpétuelle, Théritier peut la capitaliser et placer le capital à intérêt sur une première hypothèque suffisante, avec Tintervention du gouverneur civil de la province et ouï le
. ministère public ; dans tous les cas, si le testateur n'a pas réglé l'administration et l'emploi de sa disposition charitable, il y est pourvu par les, soins de rautorité compétente (788).
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tive et subsiste même si le testateur recouvre ensuite la chose pour toute autre cause qu'en vertu d'une clause de réméré; — 5* si la chose périt en entier, du vivant du testateur ou après sa mort, sans la faute de Théritier (869).
727. — Lorsque le testateur lègue une chose engagée ou hypothéquée pour la sûreté d'une dette exigible, le paiement dé cette dette est à la charge de l'héritier ; si, faute par ce dernier de s'exécuter, c'est le légataire qui paie, il est subrogé contre lui à tous les droits et actions du créancier. Toute autre charge, perpétuelle ou temporaire, grevant la chose léguée passe avec elle au légataire ; mais, dans les deux cas, les intérêts ou arrérages courus jusqu'au décès du testateur sont à la charge de la succession (867). Si la chose est soumise à un droit d'usufruit, d'usage ou d'habitation, le légataire est tenu de respecter ce droit jusqu'à ce qu'il s'éteigne légale ment (868).
728. — Lorsque le legs porte sur un meuble désigné seulement d'une façon générique, il est valable encore qu'il n'y ait pas dans la succession de chose de ce genre ; au contraire, le legs d'un immeuble non déterminé ne vaut qu'autant que l'hérédité renferme des biens du genre indiqué ; le choix appartient à l'héritier, qui se libère en donnant une chose qui ne soit ni de la qualité inférieure, ni de la supérieure (875).
729. — Dans ce qu'on appelle en Espagne legado de opcion, c'est-à-dire, lorsque le testateur laisse expressément, soit à l'héritier, soit au légataire, le choix de l'objet, le premier peut donner ou le second choisir ce qui lui paraît convenable (876) ; si celui d'entre eux à qui appartient l'option ne peut Texercer, le droit passe à ses héritiers; mais, une fois le choix fait, il est irrévocable (877).
Le legado de educacion, legs de ce qui est
nécessaire pour pourvoir aux frais d'éducation du légataire, dure jusqu'à la majorité de celui-ci ; le legs d'aliments, sauf disposition contraire, jusqu'au décès du légataire. Si le testateur n'a pas fixé la quotité de ces legs, le chiffre annuel en est déterminé d'après l'état et la condition du légataire et d'après l'importance de la succession ; si, de son vivant, le testateur avait accoutumé de donner au légataire une certaine somme ou certains subsides à titre d'aliments, il est présumé avoir entendu léguer la même chose, si elle n'est pas manifestement en disproportion avec le montant de la succession (879). En cas de legs d'une pension périodique ou de certains subsides annuels, mensuels ou hebdomadaires, le légataire peut exiger le paiement de chaque terme au commencement de la période à compter du décès, et les termes échus lui sont définitivement acquis lors même qu'il mourrait dans le cours d'une période (880).
731 [731-732].— Le legs d'une créance contre un tiers et le « legs de libération » ne valent que pour la portion de la créance ou de la dette encore subsistante au moment du décès du testateur ; dans le premier cas, rhéritier accomplit son obligation en cédant au légataire toutes les actions qui peuvent lui compéter contre le débiteur; dans le second, en lui remettant sur sa demande une quittance; dans les deux cas, le legs comprend les intérêts dus pour la créance ou la dette lors du décès du testateur (870). Les legs de cette espèce sont caducs, si, après les avoir faits, le testateur poursuit en justice le débiteur, encore qu'avant de mourir il n'en ait pas obtenu paiement (871). Lorsque le créancier se contente de léguer à son débiteur la chose qu'il détenait à titre de gage, il est réputé avoir renoncé à la sûreté, mais non à la créance elle-même (même art.). S'il fait, d'une façon générale, remise par
son testament à tous ses débiteurs {legado genérico de liberaciôn)j il est réputé avoir renoncé à toutes les créances qu'il possédait au moment de tester, mais non à ses créances ultérieures (1872). Le legs fait par un débiteur à son créancier ne s'impute pas sur la créance, à moins d'une indication expresse ; en cas d'imputation, le créancier conserve le droit d'exiger l'excédent de la créance ou du legs (873).
Des personnes qui peuvent faire on reoevoir un legs
Sommaire: 732. Règle générale. — 733. Personnes qui peuvent être chargées de l'acquittement d'un legs. — 734. Quarte Falcldle.
732 [733]. — La capacité de faire ou de recevoir un legs est régie par les mêmes règles que celle de disposer ou de recevoir à titre universel (662, 744 ; cfr., infrà, n**" 804 et suiv.).
733 [734, 735]. — Le testateur peut charger de l'acquittement de legs non seulement son héritier, mais encore des légataires ; seulement ceux-ci n'en sont tenus que jusqu'à concurrence de la valeur du legs (858).
734 [736]. — Le Code est muet quant à la quarte Falcidie.
Des effets des legs
LIRE : 735. Moment à partir duquel le legs est acquis avec ses fruits ot
jssoires. — 736. Le légataire doit se faire délivrer la chose. — 737.
le d'acquillement des legs. — 738. Ordre dans lequel les legs doivent
acquittés. — 739- Cas où toute la succession se distribue en legs.
Î5. [737-738]. — « 881. Le légataire acquiert un L aux legs purs et simples dès la mort du testateur et msmetà ses héritiers. — 882. Quand la chose léguée iésignéedans son individualité et appartient au tesjr, le légataire en acquiert la propriété dès le déde ce dernier et fait siens les fruits et revenus pens, mais non les revenus courus et non payés antérement au décès. Dès le même moment, la chose aux risques du légataire ; il en subit la perte ou la rioralion, tout comme^ d'autre part, il profite des oissements ou améliorations. — 883. La chose lé- 5 doit être livrée avec tous ses accessoires et dans t où elle se trouve lors du décès. — 884. Si la >e léguée n'est pas désignée dans son individualité, \ d'après son genre ou sa quantité, ses fruits et reis appartiennent aux légataires depuis le décès du iteur quand celui-ci Ta ordonné expressément. 56. — « 885. Le légataire ne peut, de sa propre au- ,é, se mettre en possession de la chose léguée ; il s'adresser à cet effet à l'héritier ou à Texécuteur imentaire, quand celui-ci est autorisé à délivrer la ;e.
17. — « 886. L'héritier doit, quand il le peut, livrer lose même qui a été léguée ; il ne s'acquitte pas en lonnant la valeur. Les legs en numéraire doivent payés sous celte forme encore qu'il n'y en ait pas
'-çk-";-
dans la succession. Les frais nécessaires de la délivrance du legs sont à la charge de la succession, mais sans préjudice de la légitime.
738. — « 887. Si les biens de la succession ne suffisent pas pour acquitter tous les legs, le paiement s'en fait dans Tordre suivant : 1° les legs rémunératoires ; — ^^ les legs d'une chose certaine et déterminée comprise dans la masse héréditaire ; — 3** les legs que le testateur a déclarés devoir être payés de préférence ; — 4** les legs d'aliments ; — 5** les legs d'éducation ; — 6* les autres legs, au marc le franc.
739. — « 891. Lorsque toute la succession se distribue en legs, les dettes et charges qui la grèvent se répartissent entre les légataires en proportion de leurs legs, à moins que le testateur n'en ait disposé autrement. »
De reztinotion et de la répadiation des legs SoMMAiBE: 740. De rextlnctioD des legs. — 741. De la répudiation des legs.
740 [739-741]. — Le Code ne contient aucune disposition spéciale sur l'extinction des legs, et nous traiterons plus bas des causes d'annulation ou d'inefficacité des dispositions testamentaires en général. Dans le chapitre Des Legs, il se borne à quelques articles sur la répudiation des legs.
741. — « 888. Quand le légataire ne peut ou ne veut pas accepter le legs, ou quand pour une raison quelconque la libéralité est caduque, le legs retombe dans, la masse de la succession, hormis les cas de substitution ou de droit d'accroissement. — 889. Le légataire
ne peut accepter une partie du legs et en répudier une itre qui est onéreuse ; s'il meurt avant d'avoir accepté legs, laissant plusieurs héritiers, l'un de ceux-ci est )re d'accepter sa part, tandis qu'un autre répudie la snne. — 890. Le légataire de deux legs dont l'un est léreux ne peut répudier celui-ci et accepter l'autre ; si 3 deux sont onéreux ou gratuits, il est libre de les acpter tous deux ou de répudier l'un. » L'héritier qui ;t en même temps légataire, peut renoncer à la sucssion et accepter le legs, ou vice versa [même diVi,).
Des donations à cause de mort
742 [742-745]. — Le Code ne traite pas de ce genre 3 libéralités.
CHAPITRE V Des mejoras
mmâire: 743. Leur taux actuel. — 744. Promesse d^avantager ou de ne pas avantager. — 745. Révocabilité. — 746. Règles et conditions de l'inslitulion. — 747. Droit de rhériller avantagé.
743 [771-774]. — L'institution des mejoras est fort icienne en Espagne, et nous pouvons pour la caractéser nous en tenir aux indications fournies dans la ^entière Partie. Mais le Code en a modifié le taux : le ire ou la mère peut disposer, en faveur d'un ou plu-
sieurs de ses enfants ou descendants, à titre de mejora, de l'un des deux tiers de sa fortune qui forment la légitime de cette classe d'iiéritiers (823). Nulle libéralité entre vifs ou testamentaire, faite à Tun de ces héritiers nécessaires, n'est réputée mejora, si le disposant ne lui a expressément attribué ce caractère (825, 828).
744 [775]. — La « promesse d'avantager ou de no pas avantager » [promesa de mejorar 6 no mejorar), faite par contrat de mariage est valable ; si le testateur fait une disposition contraire à la promesse, elle ne produit pas d'effet (826).
745 [776]. — La mejora^ bien qu'accompagnée de la délivrance des biens, est révocable, à moins d'avoir été faite par contrat de mariage ou par un contrat onéreux conclu avec un tiers (827).
746. — Elle peut consister en une chose déterminée ; si la valeur de cette chose excède le tiers réservé à ce genre de disposition, plus la légitime de l'héritier gratifié, celui-ci est tenu de bonifier aux intéressés la différence en argent (829). La faculté d'avantager l'un des descendants ne peut être confiée à un tiers (830*) ; néanmoins, il est permis de stipuler par contrat de mariage que, si l'un des conjoints meurt intestat^ l'autre, s'il ne contracte pas une nouvelle union, pourra distribuer comme il le jugera convenable les biens du défunt, et avantager à ce propos les enfants communs, sans préjudice des légitimes et dès mejoras faites par le défunt de son vivant (831). Quand la mejora ne consiste pas en une chose déterminée, elle est payée sur les biens héréditaires (832).
747. — L'enfant ou descendant avantagé peut répudier la succession et accepter la mejora (833).
CHAPITRE VI
De Texécution et de l'annulation des dispositions de dernière volonté
Des exécuteurs testamentaires
>MMAiRE : 748. Capacité requise. — 749. Exécuteurs conjoinls. — 750. Allributions des exécuteurs. — 751. Acceptation ou refus des fonctions. — 752. Délai dans lequel elles doivent être remplies. — 753. Compte à rendre. — 754. Rémunération. — 755. Fin de la mission de l'exécuteur testamentaire.
748 [748]. — Les exécuteurs testamentaires {alba- ?as, testamentarios) doivent avoir la capacité requise our s'obliger (893). La femme mariée peut remplir cet ffice avec l'autorisation de son mari; rautorisation 'est pas nécessaire quand les époux sont légalement éparés. Le mineur ne peut être exécuteur testamenlire même avec Tautorisation de son père ou de son iiteur (même art.).
749 [749]. — .< 892. Le testateur peut nommer un u plusieurs exécuteurs testamentaires », conjointelent, successivement ou solidairement (894). Les exéuteurs conjoints [mancomunados) ne peuvent agir vaiblement que de concert, sauf les cas d'urgence et ous la responsabilité personnelle de celui qui agit seul; 'ils ne sont pas d'accord, la majorité décide (895, 896). •es exécuteurs sont réputés nommés conjointement si
le testateur ne les a pas expressément déclarés solidaires ou appelés à se succéder dans un certain ordre (897).
750 [750]. — Les exécuteurs ont toutes les attributions, non contraires aux lois, qui leur sont expressément conférées par le testateur (901), et, à défaut d'indications précises, les suivantes : 1** ils règlent et paient les funérailles du testateur suivant ses instructions et, à défaut, selon les usages locaux; — 2° ils acquittent, d'accord avec rhéritier, les legs en argent;
— 3° ils veillent à l'exécution de toutes les autres volontés du défunt et, au besoin, les défendent en justice et extrajudiciairement, si elles sont légitimes;
— 4° ils prennent les mesures nécessaires pour la conservation des biens, de concert avec les héritiers présents (902). S'il n'y a pas dans la succession assez de numéraire pour payer les funérailles et les legs, et si les héritiers n'avancent pas la somme voulue, les exécuteurs provoquent la vente des biens meubles et, en cas de besoin, des immeubles, « avec intervention des héritiers » ; en observant, s'il y a des incapables ou des absents, les formalités spéciales prescrites par la loi (903).
751 [751]. — Nul n'est tenu d'accepter les fonctions d'exécuteur testamentaire, mais il est réputé les avoir acceptées, s'il ne les refuse pas dans les six jours à partir de la notification de sa nomination (898) ; une fois qu'il les a acceptées, l'exécuteur doit les remplir, sauf à s'en faire relever par le juge s'il y a lieu (899). L'exécuteur qui refuse son mandat ou y renonce sans juste cause, perd ce que lui a laissé le testateur, sauf, bien entendu, son droit à la légitime (900).
752. — L'exécuteur à qui le testateur n'a pas assigné d'autre terme, doit accomplir sa mission dans le délai d'un an à partir soit de son acceptation, soit de la fin
des procès engagés sur la validité du testament (904), sauf prorogation par le juge (905) ou parles héritiers et légataires (905).
753. — En principe, les exécuteurs doivent rendre corapte de leur mission aux héritiers. Toutefois, s'ils ont été nommés, non pour mettre des héritiers déterminés en possession des biens, mais pour appliquer et distribuer les biens suivant les intentions du testateur dans les cas où la loi le permet, ils rendent leurs comptes au juge. Est nulle toute disposition du testateur contraire à ces règles (907).
754. — Les fonctions d'exécuteur testamentaire son! gratuites ; mais il est loisible au testateur d'allouer aux exécuteurs telle rémunération qu'il juge convenable, sans préjudice du droit qu'ils ont, en tout état de cause, de se faire rembourser ce qui leur, revient pour travaux de partage ou autres. Si le testateur lègue ou alloue conjointement une rétribution à ses exécuteurs, la part de ceux qui n'acceptent pas les fonctions accroît à ceux qui les remplissent (908*).
755 [753]. — L'exécuteur ne peut déléguer ses fonctions que s'il y est expressément autorisé par le testateur (909*). Sa mission prend fin par sa mort, par sa renonciation, par son exclusion, par l'impossibilité où il se trouve de la remplir, par Texpiration du terme fixé soit par le testateur, soit par la loi, soit éventuellement, par les intéressés (910*). Dans ces divers cas, ou si l'exécuteur n*a pas accepté sa mission, il appartient aux héritiers d'exécuter les volontés du testateur (9H).
Bïr*?T-
De rinvalidation des dispositions de dernière volonté
Sommaire : 756. Causes d'invalidation. — 757 Révocation ; ses effets. 758. Causes de nullité spéciales aux testaments a fermés ».
756. — « Est nui, dit Tarticle 673, tout testament entaché de violence, de dol ou de fraude. » Quiconque, en usant d'un de ces moyens, empêche une personne dont il est Théritier ab intestat, de formuler librement ses dernières volontés, est privé de son droit à la succession, sans préjudice de poursuites au criminel, s'il y a lieu (674).
757 [755]. — D'autre part, un testament valable en lui-même peut être annulé par la révocation qu'en fait le testateur et qu'il ne peut s'interdire par une clause dudit testament (737) ; toute disposition tendant à supprimer ou à limiter la faculté de révocation est réputée non écrite (même art.). Mais la révocation, totale ou partielle, ne peut résulter que d'un acte postérieur revêtu des solennités requises pour les testaments euxmêmes (738). Au contraire, un testament antérieur est révoqué de plein droit par un testament postérieur régulier [perfecto), si le testateur n'exprime pas dans le second la volonté de laisser subsister le premier en tout ou en partie; si, plus tard, le second est révoqué, le premier peut, sur une déclaration expresse du testateur, rentrer en vigueur (739*).
La révocation produit son effet alors même que le second testament est caduc à raison de l'incapacité ou de la renonciation des héritiers qui y sont institués (740). Mais, la reconnaissance d'un enfant naturel ne perd pas
sa valeur légale par suite de la révocation du testament où elle figurait (741).
758 [756]. — Est présumé révoqué le testament « fermé » (mystique) trouvé au domicile du testateur avec ses sceaux brisés ou son enveloppe déchirée, ou avec les signatures qui le confirment biffées, grattées ou corrigées, à moins qu'il ne soit prouvé que ces faits se sont produits sans la volonté ni la connaissance du testateur ou alors qu'il se trouvait en état de démence ; mais si Tenveloppe est déchirée et si les sceaux sont brisés, il faut prouver Tauthenticité du testament pour qu'il soit valable. Si le testament se trouve entre les mains d'un tiers, le vice est réputé provenir de cette personne et l'acte n'est pas valable, à moins qu'on n'en prouve l'authenticité, si l'enveloppe est déchirée et si les sceaux sont brisés; mais, avec les signatures biffées, grattées ou corrigées, le testament est valable, à moins qu'on ne prouve que le pli a été remis en cet état par le testateur lui-même (742*).
^jL>:^ r-.
CHAPITRE I
Des diverses classes d'héritiers ab intestat
SOMMÀIAE :
INTRODUCTION
759. Cas où s'ouvre la succession légitime. — 760. Personnes qu'y appelle le Gode.
759 [758]. — La succession légitime s'ouvre, d'après Tart. 912 : 1** lorsqu'un individu meurt intestat, ou que son testament est nul, ou que depuis il a perdu sa validité; — 2° lorsque le testament ne contient pas d'institution d'héritier pour tout ou partie des biens ou ne dispose pas de tous ceux qui appartiennent au testateur, auxquels cas la succession légitime ne s'ouvre que pour les biens dont le testament n'a pas réglé la dévolution ; — 3** lorsque la condition mise à l'institution d'héritier vient à défaillir, ou que l'héritier meurt avant le testateur, ou qu'il répudie la succession sans qu'il n'y ait ni substitution ni matière au droit d'accroissement ; — 4** quand l'héritier institué est incapable de succéder.
760. — A défaut d'héritiers testamentaires, le Code attribue la succession aux parents légitimes et naturels du défunt, au conjoint survivant et à TÈtat (913), et spécialement, parmi les parents, aux descendants légitimes et naturels, aux ascendants et aux collatéraux jusques et y compris le sixième degré (955); mais, dans un ordre nouveau et qui nous oblige à ne pas nous en tenir strictement à la classificatiort suivie dans la Première Partie.
Descendants
Sommaire : 761. Enfants et descendants légitimes. — 762. Du droit de représentation; son étendue diaprés la nouvelle législation. — 763. Absence de droits de masculinité ou d'aînesse. — 764. Enfants adoptifs.
761. [759]. — Conformément aux règles de Tancien Droit, les enfants et descendants légitimes succèdent à leurs auteurs, de leur propre chef ou par droit de représentation.
762. — La représentation n'est admise que dans la ligne directe descendante et en faveur des enfants de frères et sœurs germains, consanguins ou utérins (925, 933, 940, 948, 843); ceux qui, dans la première classe, arrivent à la succession par droit de représentation, héritent par souche et recueillent ensemble la part qui serait échue à leur auteur prédécédé; il n'en est pas toujours de même dans la ligne collatérale (926, 927). On peut représenter une personne dont on a répudié la succession (928), un héritier cxhérédé (857) et un héritier incapable ou indigne (761).
Les enfants et descendants succèdent sans
aucune distinction de sexe, ni d'âge, et encore qu'ils soient issus de mariages différents (932).
764 [761]. — Comme onTa déjà vu plus haut(nM54), l'adoption ne crée, ipso facto, aucun lien de succession réciproque entre l'adoptant et Tenfant adoptif (177).
Ascendants
Sommaire : 765. Père et mère. — 766. Autres aacendanls ; mode de succession; fente. — 767. Retour successoral; renvoi.
765 [762-764]. — Le Gode confirme la règle que les ascendants recueillent la succession à défaut de descendants légitimes et excluent les collatéraux (935). Le père et la mère, s'ils sont tous deux en vie, se partagent la succession par moitié ; si un seul d'entre eux a survécu, il prend le tout (936).
766. — A défaut des père et mère, la succession échoit aux ascendants les plus proches, à quelque ligne qu'ils appartiennent (810); si, dans la même ligne, il y en a plusieurs au même degré, ils succèdent par tête; si, étant au même degré, ils appartiennent à des lignes différentes, on applique le système de la fente: une moitié est attribuée aux ascendants de la ligne paternelle, l'autre aux ascendants maternels ; dans chaque ligne, le partage se fait par tête (937).
767. — Indépendamment des droits résultant pour eux des dispositions qui viennent d'être analysées, les ascendants jouissent d'un retour successoral réglé par les articles 811 et 812 du Gode et dont nous traiterons aux n**" 790 et suivants.
Enfants naturels reconnus
Sommaire : 768. Priocipe de la matière ; droit de représenUition. — 769. Droit de l'enfant naturel en concours avec des parents légitimes. — 770. Absence de lien héréditaire entre lui et les parents de ses père et mère. — 771. Succession des enfants naturels. — 772. Des enfants illégitimes qui ne sont pas simplement naturels.:
768 [765]. — A défaut de descendants et d'ascendants légitimes, la succession échoit tout entière aux enfants naturels reconnus et aux enfants légitimés par concession royale (939); s'ils sont en concours avec les descendants d'un autre enfant de la même classe, prédécédé, ceux-ci arrivent à la succession par droit de représentation (940).
769. — En concours avec des descendants légitimes, chaque enfant naturel reconnu a droit à la moitié d'une part d'enfant légitime, à prendre sur la quotité disponible (cfr. 840, 942) ; en concours avec des ascendants légitimes, les enfants naturels reconnus ont droit à la moitié de la quotité disponible, c'est-à-dire au quart de la succession, mais sans préjudice de la légitime du veuf (cfr. 836), de sorte que, de son vivant, ils n'ont que la nu-propriété de ce qui devra ensuite compléter leur part (841, 942).
770. — Les descendants de cette catégorie et les parents légitimes du père ou de la mère qui les a reconnus ne sont unis par aucun lien de succession réci-^ proque ab intestat {diS),
771 [765-768]. — La succession des enfants naturels reconnus ou légitimés par concession royale appartient, en première ligne, à leur postérité légitime ou naturelle reconnue ; en seconde ligne, au père ou à
la mère dont émane la reconnaissance; en troisième ligne, aux frères et sœurs naturels, selon les règles établies pour les légitimes (944-45).
772. — Les enfants illégitimes qui ne sont pas simplement naturels n'ont aucun droit héréditaire ab inteslot; ils ne peuvent prétendre qu'à des aliments (845).
Collatéraux et conjoint survivant
Sommaire: 773. Principe de la matière. — 774. Frères et sœurs et leurs enfants. — 775. Demi-frères. — 776. Droit du conjoint survivant. -^ 777. Collatéraux plus éloignés.
773 [766]. — A défaut d'héritiers des trois classes qui viennent d'être indiquées, la succession échoit concurremment aux frères et sœurs ou aux neveux et nièces, et au conjoint survivant, puis, à défaut des uns et des autres, aux collatéraux plus éloignés (946 et suiv.).
774. — S'il n'y a, pour la recueillir, que des frères et sœurs germains, ils se la partagent par tête (947) ; en concours avec des enfants de frères et sœurs germains, ils héritent par tête et ces enfants par souche (948); on remarquera que le Gode ne place plus dans cette catégorie privilégiée de collatéraux les descendants de frères et sœurs, mais seulement leurs enfants [hijos). D'autre part, les neveux et nièces n'héritent par souche que quand ils sont en concours avec leurs oncles ou tantes: si tous les héritiers du 2* degré sont prédécédés, ceux du 3® ne succèdent plus par droit de représentation ; ils se partagent la succession par tête (927).
775. — Lorsque des frères et sœurs germains sont en concours avec des demi-frères ou sœurs, ils prennent
le double de la part de ceux-ci (949). S'il n'y a que des frères ou sœurs utérins et consanguins, ils héritent tous par portions égales sans nulle distinction de biens (950) ; leurs enfants héritent selon la règle posée pour les enfants de germains (951).
776 [767]. — Le conjoint survivant, en concours avec des frères et sœurs ou des neveux et nièces, a l'usufruit de la moitié de la succession (cfr. 837, 953) ; à défaut de parents de cette classe, il recueille la succession tout entière, s'il n'est pas définitivement séparé de corps(952).
777. — S'il n'y a ni conjoint survivant, ni collatéraux au 2® ou au 3* degré, la succession échoit aux autres collatéraux, jusques et y compris le 6*, « sans distinction de lignes et sans préférence à raison du double lien » (954) ; le droit de succession ab ùitestat ne s'étend pas au-delà du sixième degré (955).
De la suooession de TÉtat
Sommaire : 778. Principe de la matière. — 779. Droits et obligations qui en découlent. — 780. Entrée en possession de l'État.
778. — A défaut de tous autres successibles, l'État « hérite », en faveur : V des établissements de bienfaisance municipaux, et des écoles gratuites du domicile du défunt; — 2° des établissements et écoles similaires de la province ; — 3** des établissements de bienfaisance et d'instruction de caractère général (956). - 779. — Ces établissements ont, dans ce cas, les mêmes droits et les mêmes obligations que les autres héritiers (957); en d'autres termes, l'État répond des dettes du défunt, mais sans courir grand risque; car il est tenu de
testateur ne peut disposer que du troisième tiers en eur d'étrangers [tercio de libre disposiciôn)^ il a le )it d'employer le second tiers pour avantager [me- «r) les uns ou les autres de ses enfants ou descenits par rapport aux autres (808).
?^83. — Pour les ascendants, la légitime comprend moitié de la succession (809). Quand le testateur ne 5se ni père ni mère, mais bien des ascendants au me degré dans les deux lignes, la part qui leur est iTOlue se partage par moitié entre elles ; si les rendants sont à des degrés différents, elle échoit tout tière aux ascendants les plus proches de Tune ou jtre ligne (810*).
784. — Le conjoint survivant, non séparé de corps 'vorciado)y ou séparé parla faute de l'autre, a droit à sufruit d'une part légitimaire d'enfants ou de descennt; si le défunt n'a laissé qu'un seul enfant ou desadant, le conjoint survivant a l'usufruit viager du tiers stiné à la meyor^ (834) ; c'est, d'ailleurs, toujours sur tiers que porte son droit d'usufruit (835), à moins 'il n'y ait des enfants issus de mariage différents, auel cas il s'exerce sur le fiers formant la quotité dispo- )le (839). Si le défunt n'a pas laissé de descendants, lis bien des ascendants, la légitime du conjoint survint est du tiers de la succession en usufruit, ce tiers mputant sur la moitié qui constitue dans ce cas la otite disponible (836); enfin, à défaut de descendants d'ascendants légitimes, le conjoint survivant a droit à moitié de l'hérédité en usufruit (837).
785. — L'enfant naturel reconnu, en concours avec s enfants ou descendants légitimes, a pour réserve la )itié d'une part d'enfant légitime non avantagé ; mais,
1 y a plusieurs ayants-droit, la somme de leurs parts
peut excéder la quotité disponible après qu'on a
luit de celle-ci les frais funéraires ; ces parts se règlent
mleur des biens existants à la mort du testateur, déducion faite des dettes et charges, mais non compris les îharges imposées par le testament même ; à la valeur iquide desdits biens s'ajoute celle qu'avaient les donations sujettes à rapport à Tépoque où elles ont été 'aites (818). Les donations faites à des enfants et qui n'ont 3as le caractère de mejorass'itùpntent sur la légitime; les donations à des étrangers s'imputent sur la quotité iisponible (819). Si, une fois que le chiffre de la légitime se trouve fixé, il se trouve que les libéralités du défunt excèdent la quotité disponible, on suit pour les réductions les règles suivantes : 1° les donations entre vifs pestent intactes si, pour que la légitime soit sauve , il suffit de réduire ou d'annuler les legs ; — 2Ma réduction des legs s'opère proportionnellement et indistinctement sur tous, à moins que le testateur n'ait indiqué l'ordre dans lequel il veut qu'on procède ; — 3** lorsqu'un legs consiste en un usufruit ou une rente viagère dont la valeur est tenue pour supérieure à la quotité disponible, les héritiers à réserve ont le choix entre l'exécution pure et simple des volontés du défunt ou l'abandon au légataire de la part dont le testateur pouvait disposer à son gré (820). Quand le legs inofficieux porte sur un immeuble difficile à diviser, l'immeuble est attribué au légataire ou reste aux héritiers, suivant que la réduction porte sur moins ou sur plus de la moitié de sa valeur, sauf indemnité pécuniaire de part ou d autre (821) ; si celui des intéressés qui a ce droit ne veut pas en user, l'autre peut l'exercer à sa place ; sinon, le bien est vendu aux enchères (822)
Du retour suooessoral
Sommaire: 790. Le droit est indépendant de la légitime. — 791. Retoi imposé aux ascendants. — 792. Retour réservé aux ascendants.
790. — Indépendamment de la réserve ou légitim proprement dite, le Code a emprunté soit aux législa tions' étrangères, soit à certains fueros, deux article consacrant un retour successoral inconnu à Tancie Droit.
791. — <v 811. L'ascendant qui hérite de son descer dant des biens que celui-ci avait acquis, à titre gratuii d'un autre ascendant ou d'un frère, est tenu de réserve ceux qui lui échoient en vertu de la loi, en favei des parents en-deçà du troisième degré appartenant la ligne d'où proviennent les biens ». En d'autre termes, l'ascendant n'a que l'usufruit de ces biens-là bien qu'ils ne constituent pas une légitime, il n'est pa maître d'en disposer, et ils doivent, après son décès faire retour aux parents de la ligne d'où ils proviennen pourvu que les parties prenantes soient encore tré proches en degré. C'est, dans le Droit espagnol, à pe près l'unique vestige d'une attribution de biens d'î près leur provenance, en faveur de certaines personne issues d'une souche commune, et très vraisemblable ment un emprunt limité fait aux coutumes aragonaise et catalanes qui, dans la succession collatérale, adme tent le principe paterna paternis, materna maternis.
792. — L'autre article, qui est une conséquence le gique du premier, consacre le retour successoral propre ment dit, tel que le règle le Gode français (art. 747)
( 812. Les ascendants succèdent, à Texclusion de tous îutres, aux choses par eux données à leurs enfants ou lescendants décédés sans postérité, lorsque les objets lonnés se retrouvent en nature dans la succession. Si es objets ont été aliénés, les ascendants succèdent à ioutes les actions qui compétaient au donataire reiatiirement à ces objets et recueillent soit le prix, si les objets ont été vendus, soit les biensqui en ont pris la place, s'il y a eu échange. «
CHAPITRE III De rexhérédation et de la' plainte d'inofficiosité
De rezhérédation
Sommaire : 793. Conditions auxquelles Texliérédation est subordonnée ; droits des enfants de l'eshérédé. — 794. Justes causes d'exhérédatiou : 1* Quant aux descendants. — 795- 2* Quant aux ascendants. — 796. 3* Quant aux époux. — 797. Exhérédatlon d'un incapable.
793 [779-780]. — L'exhérédation ne peut avoir lieu que pour Tune des causes expressément prévues par le législateur (848) et dans un testament où cette cause soit nettement indiquée (849) ; la preuve que la cause existe réellement est éventuellement à la charge des héritiers du testateur (850). Si Texhérédation est faite sans indication de cause, pour une cause qui ne se vérifie pas ou qui n'est pas reconnue par la loi, « elle annule Tinstitution d'héritier en tant qu'elle porte préju-
dice à rexhérédé »; mais les legs, mejoras et autres dispositions testamentaires qui n'empiètent pas sur la légitime de ce dernier restent valables (851).
Les fils de Texliérédé succèdent en son lieu et place et conservent , par rapport à la légitime , les droits d'héritiers nécessaires ; mais le père exhérédé n^a ni l'administration ni l'usufruit des biens compris dans la légitime (857).
794 [781]. — Sont de justes causes d'exhérédation les causes d'indignité énumérées aux 1% 2% 3\ 5** et 6* de l'article 756 (852*, cfr., m/rrf, n^ 806). Sont, en outre, de justes causes d'exhérédation des enfants et descendants, tant légitimes que naturels, à part les causes d'indignité indiquées aux 2^ 3% 5° et 6° dudit article 756: r le fait d'avoir refusé, sans motif légitime, des aliments au testateur; — 2° le fait de l'avoir maltraité ou gravement injurié ; — 3Me fait d'avoir livré à la prostitution sa propre fille ou petite-fille; — 4° une condamnation pour un crime entraînant la peine de « l'interdiction civile » (853*).
795 [782]. — Sont de justes causes d'exhérédation des père et mère ou ascendants, légitimes ou naturels, à part les causes d'indignité indiquées auxl^ 2% 3\ 5' et 6*^ de l'article 756, les circonstances suivantes : 1* la perte de la puissance paternelle (cfr. 169 et, stiprdy n° 177) ; — 2Me refus injustifié d'aliments; — 3' l'attentat à la vie de l'enfant, à moins qu'il n'y ait eu réconciliation (854*).
796. — Pour les époux, ces causes sont, à part celles qu'indiquent les 2% 3° et 6° de l'article 756: i° celles qui donnent lieu à la séparation de corps {divorciOj cfr. art. 105 et, suprày n^ 73), à condition que les époux ne vivent pas sous le même toit ; — 2*" celles qui font perdre la puissance paternelle (cfr. 169); — 3° le refus d'aliments; — 4° l'attentat à la vie, s'il n'y a pas eu réconciliation (855*).
797. — Peuvent, entre outre, être exhérédés ceux qui sont incapables de succéder (cfr 745; 853 à 855).
De la plainte dlnoffioicNsité
798 [786-787]. — Le Code civil elle Code de procédure ne traitent pas en détail de cette action, tout en en reconnaissant le principe, ainsi qu'on la vu au numéro 788.
SECTION TROISIÈME
Des dispositions communes aux deux modes de succession
CHAPITRE I
Des mesures à prendre quand la veuve du défunt est enceinte
Sommaire: 799. Historique. — 800. Avis de la grossesse; mesures conservatoires. — 801. Avis de l'accouchement prochain. — 802. Droits de la veuve enceinte. — 803. Mesures à prendre jusqu'à l'accouchement pour Tadministration des biens du défunt.
799. — L'ancien Droit, comme d'ailleurs la plupart des autres législations de l'Europe, était très sobre de prescriptions sur la matière qui fait l'objet de ce chapitre; tout au plus ordonnait-il quelques mesures pour prévenir les suppositions de part * ou pour avertir les héritiers de la grossesse ^. Le nouveau chapitre du Code se recommande donc particulièrement à notre attention.
800. — « 959. Quand la veuve du de cujus croit être enceinte, elle doit en informer ceux qui ont à la succession un droit de telle nature qu'il doive disparaître ou diminuer par le fait de la naissance d'un enfant posthume. — 960. Les intéressés auxquels se rapporte
1 Cfr. Fuero Real, l. 3, tii. 6, liv. IH.
« Lois 16 e» 17, lit. 6, Part. VI.
Tarticle précédent peuvent demander au juge municipal ou au juge de première instance, là où il y en a un, d'ordonner les mesures convenables pour éviter une supposition de part ou pour empêcher que Tenfant qui naîtra ne passe pour viable, alors qu'il ne le serait pas en réalité; le juge veillera à ce que les mesures qu'il prescrira ne portent atteinte ni àlapudeur,ni à la liberté de la veuve.
801. — « 961. Que l'avis dont traite l'article 959 ait été donné ou non, la veuve, à l'approche du moment de sa délivrance, est tenue d'en avertir les mêmes intéressés; ceux-ci ont le droit de charger une personne jouissant de leur confiance de s'assurer de la réalité de l'accouchement ; si cette personne n'est pas agréée par la patiente, le juge fait la nomination, en choisissant soit un médecin, soit une femme. — 962. L'omission de ces diligences ne préjudicie pas à la légitimité du nouveau-né, laquelle, si elle est contestée, peut être prouvée tant par la mère que par l'enfant, dûment représenté ; l'action en contestation de légitimité se prescrit dans les délais prévus à l'article 113 (cfr., suprà, n^ 84). — 963. Quand le mari a reconnu, dans un document public ou privé, la certitude de la grossesse de sa femme^ celle-ci est dispensée de donner l'avis prévu à l'article 959, mais non celui dont traite l'article 961.
802. — (c 964. La veuve qui est enceinte, a le droit, même si elle est riche, d'être entretenue aux frais de la masse héréditaire, en ayant égard à la part qui en sera dévolue au posthume s'il naît viable.
803. — « 965. Pendant le temps qui s'écoule jusqu'à l'accouchement, ou jusqu'à ce qu'il soit avéré qu'il n'aura pas lieu, soit parce que la fenime a fait une fausse couche, soit parce que le délai de la gestation la plus longue est dépassé, il est pourvu à la sûreté et à l'administration des biens en la forme établie en matière d'exé-
cution judiciaire nécessaire des testaments [juicio nece sario de testamentarîa) * » ; — c'est-à-dire, que le juge prend des mesures conservatoires pour les créances, les biens-fonds et les revenus (G. pr. civ., art. 1042 et 959), qu'il est procédé à un inventaire judiciaire, et que l'administration et la garde des biens sont confiéesà un administrateur qui fournit caution (76., art. 1095). — « 966. Il est sursis au partage de la succession jusqu'après l'accouchement, l'avortement ou l'expiration du terme de la gestation la plus longue, sauf le droit pour l'administrateur de payer les créanciers moyennant une autorisation du juge. » Aussitôt après l'une de ces trois circonstances, l'administrateur cesse ses fonctions et rend ses comptes aux héritiers ou à leurs légitimes représentants (967).
* L'inlervenlion du juge pour assurer rexécution des dernières volontés du défunt peut ôtre volontaire fjuteto volunlario) ou nécessaire [nezesario)^ en d'autres termes, il est des cas où les intéressés ont la faculté de la demander, comme une garantie, et d'autres où la loi Timpose. Cfr. G. proc. civ, de 1881, art. 1036 et sulv , 1094 et suiv.
De la capacité, de Tin successions
De la capacité
Sommaire : 804. PrJ
Pe intestat tous ceux q ment incapables
805 [703]. — « \ 1° les « créatures ab réunissent pas les (figure humaine et 2 du sein maternel) ; non autorisées par 1
Sommaire : 806. Causes d'ic
806 [795].— «75e cause d'indignité : 1 leurs enfants et pro
leur pudeur ; — 2° celui qui a été condamné en justice pour avoir attenté à la vie du défunt, de son conjoint, de ses descendants ou de ses ascendants ; s'il est un héritier nécessaire, il perd son droit à la légitime ; — 3° celui quia accusé le défunt d'un crime entraînant une peine afflictivo, quand cette accusation a été déclarée calomnieuse; — 4*" l'héritier majeur qui, ayant connaissance de la mort violente du défunt, ne l'a pas dénoncée dans le mois à la justice, alors que celle-ci n'a pas déjà procédé d'office; cette cause d'indignité cesse dans le cas où, d'après la loi, l'obligation d'accuser n'existe pas * ; — 5** celui quia été condamné comme complice de l'adultère de la femme du défunt ; — 6** quiconque, par menace, fraude ou violence, oblige le testateur à faire un testament ou à le changer; — 7° quiconque, par les mêmes moyens, empêche une autre personne soit de tester, soit de révoquer un testament déjà fait, ou falsifie, cèle ou altère un autre testament postérieur. » Ces sept causes, on le voit, sont loin d'être identiques aux sept que prévoyait la législation antérieure. Elles cessent de sortir effet si le testateur les connaissait au moment de tester ou si, n'en ayant eu connaissance que plus tard, il en a fait remise par acte authentique (757).
807 [796]. — Les causes d'indignité sont opposables non seulement aux héritiers proprement dits, mais encore aux légataires (arg. 660, 758).
* L'art. 17 du Code pénal de 1870 exemple des peines qu'encourent lesrccéleurs, et ce par respect pour les liens de famille, ceux qui servent de receleurs « à leur conjoint, à leurs ascendants, descendants ou frères el sœurs, légitimes, naturels ou adoptifs ».
-Cv-V
Règles oommanes à rinoapaoité et à rindignité
Sommaire : 808. Momeot où uq héritier peut être déclaré incapable ou Indigne. — 809. Incapable ou indigne qui appréhende la succeiision. — 810. Droits des descendants de l'exciu. — 811. Prescription.
808. — Pour apprécier si un héritier ou légataire est capable ou non, on se place à Tépoque du décès du de cujus; dans les cas d'indignité prévus aux 2°, 3** et 5" de l'article 756, il faut attendre qu'il soit intervenu un jugement définitif, et, dans le cas du 4% que le mois assigné pour la dénonciation soit écoulé ; en cas d'institution ou de legs conditionnel, il faut attendre, de plus, l'accomplissement de la condition (758).
809. — L'incapable ou Tindigne qui se met en possession de la succession dont il est exclu est tenu de la restituer avec tous les fruits perçus (760).
810. — Si l'exclu est l'enfant ou le descendant du de cujus, ses propres descendants, s'il en a, recueillent sa légitime; mais il n'en a ni l'administration ni l'usufruit (761).
811. — L'action en déclaration d'incapacité ou d'indignité se prescrit par cinq ans à partir du moment où l'incapable ou l'indigne est en possession de la succession (762).
CHAPITRE III
De Tacceptation ou de la répudiation des successions et de Tacceptation bénéficiaire
De raooeptation et de la répudiation des successions
SoMMAiBB ; 812. Principes généraux. — 813. De ceux qui peuvent accepter ou répudier. — 814. Irrévocabililé de l'acceptation et de la répudiation. — 815. Divers modes d'acceptation. — 816. Droit des créanciers. — 817. Effets de l'acceptation pure et simple. — 818. Cas où un liéritier meurt avant de s'être prononcé. — 819. Les cohéritiers sont indépendants les uns des autres au point de vue de l'option. — 820. Forme de la répudiation. — 821. Héritier appelé à deux titres différents.
812 [788]. — L'acceptation et la répudiation d'une succession sont des actes entièrement volontaires et libres (988), dont les effets remontent au moment de la mort du de cujus (989). Elles ne peuvent être faites pour partie, à terme ou sous condition (990), et elles présupposent, d'une part, la qualité d'héritier, de l'autre, la preuve du décès du de cujus (991).
813 [789]. — Peuvent accepter ou répudier une succession tous ceux qui ont la libre disposition de leurs biens. Les successions échues à des mineurs ne peuvent être acceptées purement et simplement ou répudiées par le tuteur qu'avec l'autorisation du conseil de famille ; seul, le tuteur ne peut que les accepter sous bénéfice d'inventaire (cfr. 269, 10°). L'acceptation est aussi toujours bénéficiaire pour les biens laissés aux pauvres (992). Les représentants légaux des associa-
lions, corporations et fondations capables d'acquérir peuvent accepter pour elles une succession ; mais, pour la refuser, il leur faut Taulorisation du juge, ouï le ministère public (993). « Les établissements publics officiels » ne peuvent accepter ou répudier qu'avec Tapprobation du Gouvernement (994). La femme mariée a besoin, dans les mêmes cas, de rautorisation de son mari ou, à défaut, de celle du juge; dans ce dernier cas, les dettes héréditaires ne peuvent être poursuivies sur les biens déjà compris dans la communauté (995*). Les sourds-muets jouissent de leur pleine capacité s'ils savent lire et écrire; mais, au cas contraire et un tuteur intervenant, Tacceptation doit avoir lieu sous bénéfice d'inventaire (996).
814, — Une lois faites, Tacceptation et la répudiation sont irrévocables et ne peuvent être attaquées que pour l'un des vices qui annulent le consentement ou en cas de découverte ultérieure d'un testament inconnu (997). Le Gode a dérogé par cette disposition aux lois 16 et 20, tit. 6, Part, VI, qui accordaient aux mineurs de 25 ans le bénéfice de la restitutio in integrum.
815 [790]. — L'acceptation peut être pure et simple ou sous bénéfice d'inventaire (998) ; l'acceptation pure et simple peut être expresse ou tacite ; les articles 999 et 1000 du Gode sont, à cet égard, la traduction des articles 778 à 780 du nôtre, et la reproduction des principes de la législation espagnole antérieure. Les héritiers qui auraient diverti ou recelé des effets d'une succession sont déchus de la faculté d'y renoncer et demeurent héritiers purs et simples, sans préjudice des peines qu'ils peuvent avoir encourues (1002).
816. — Si l'hériiier répudie la succession au préjudice de ses propres créanciers, ceux-ci peuvent se faire autoriser par le juge à l'accepter au nom de rhéritier; mais elle ne vaut pour eux que jusqu'à concurrence du
montant de leurs créances. L'excédent, s*il y en a un, échoit, non au renonçant, mais aux personnes qui peuvent y prétendre à son défaut, d'après les règles générales du Code (1001).
817 [791]. — L'héritier qui accepte purement et simplement, et sans bénéfice d'inventaire, répond de toutes les charges de la succession, même ultra vires hereditarias (1003). Pendant les neuf jours qui sufvent le décès du de cujus, il ne peut être mis en demeure de prendre qualité (1004); mais, si, passé ce délai, un tiers se pourvoit en justice pour que l'héritier accepte ou répudie, le juge impartit à ce dernier, pour faire sa déclaration, un délai qui ne peut dépasser 30 jours, en le prévenant que l'absence de déclaration équivaudrait à une acceptation (1005).
818. — Lorsqu'un héritier meurt sans avoir accepté ni répudié la succession, le droit qu'il avait à cet égard passe à ses propres héritiers (1006).
819. — Si plusieurs personnes sont appelées simultanément à une même succession, les unes peuvent l'accepter, les autres la répudier, d'autres l'accepter sous bénéfice d'inventaire (1007).
820. — La répudiation de la succession doit se faire par acte public ou authentique, ou par un écrit présenté au juge compétent pour connaître des questions de succession testamentaire ou ab intestat [juicio de testamentaria, C. pr. civ., art. 1036 et suiv., juicio de abintestato, C. pr. civ., art. 959 et suiv.) (1008\
821. — L'héritier appelé à une même succession à la fois par une disposition testamentaire et par la loi, et qui a renoncé aux bénéfices du testament, est réputé avoir également renoncé comme héritier ah intestat ; mais, à l'inverse, si, ignorant le testament, il a renoncé à la succession ab intestat, il peut ensuite accepter la succession testamentaire (1009).
Des bénéfices de délibération et d'inventaire
MAIRE : 822. Principe de la malière. — 823. Forme et délai de l'accepition bénéficiaire. — 824. Confeclion de l'inventaire. — 825. Du ims où liérilier s'est réservé le droit de délibérer. — 826. Administration provi- Qire. — 827. Cas où le bénéfice existe sans inventaire. — 828. L'inventaire lit profile aux héritiers du renonçant. —829. Effets du bénéfice d'invenlire; déchéance. — 830. Paiement des dettes et charges. — 831. Frais e l'inventaire et de l'administration provisoire. — 832. Droits des créaniers personnels de Théritier bénéficiaire.
822 [792-793]. — Le Code ne distingue plus les ux bénéfices: « 1010. Tout héritier peut accepter la ccession sous bénéfice d'inventaire, encore que le stateur le lui ait interdit ; il peut aussi demander la infection d'un inventaire avant d'accepter ou di; répuîr la succession, afin de délibérer sur ce point. » En lutres termes, le bénéfice de délibération est subornné à l'inventaire qui doit mettre l'héritier en mesure se prononcer en connaissance de cause.
823. — L'acceptation sous bénéfice d'inventaire se il, en Espagne, devant un notaire ou l'un des juges mpétents en matière de succession (1011); à l'étranr, devant un agent diplomatique ou consulaire espalol ayant les attributions notariales (1012). La déclation ne vaut qu'à la condition d'avoir été précédée ou ivie d'un inventaire fidèle et exact de tous les biens 1 la succession, dressé en la forme et dans les délais escrils par la loi (1013). Elle doit être faite par Théier qui détient tout ou partie des biens héréditaires, ns les dix jours qui suivent celui où il a eu connaisnce de sa vocation, s'il habite le lieu du décès du de juSy et dans les 30 jours, s'il habile ailleurs ; il doit en
même temps demander la confection de Tinventaire et faire citer les créanciers et légataires à y assister s'ils le jugent à propos (1014). Si Théritier ne détient pas les biens de la succession, le délai de 10 ou de 30 jours court du lendemain de celui où expire le délai imparti par le juge pour accepter ou renoncer (cfr. 1005), ou du jour où rhéritier a accepté ou est réputé acceptant (1015). En dehors des cas prévus aux articles 1014 et 1015, si nulle demande n'a été introduite contre Théritier, il peut accepter sous bénéfice d'inventaire ou se réserver le droit de délibération tant que l'action en pétition d'hérédité n'est pas prescrite (1016).
824. — L'inventaire doit être commencé dans les trente jours qui suivent la citation des créanciers et légataires, et terminé en soixante autres jours, sauf prorogation du délai par le juge, jusqu'à une année au plus, suivant les difficultés de l'opération (1017). Si, par la faute ou la négligence de l'héritier, l'inventaire n'est pas commencé et achevé dans les délais prescrits, l'héritier est réputé accepter la succession purement et simplement (1018).
825. — Si l'héritier s'est réservé le droit de délibérer, il doit faire connaître au juge, dans les trente jours qui suivent la clôture de l'inventaire, s'il accepte ou s'il renonce ; son silence équivaut à une acceptation pure et simple (1019).
826. — Pendant la confection de l'inventaire et jusqu'à ce que l'héritier ait pris qualité, le juge pourvoit, sur la requête de tout intéressé, à l'administration et à la conservation des biens héréditaires, conformément aux règles posées par le Code de procédure civile en matière d'exécution judiciaire des testaments (juicio de lestamentaria) \ en nommant, pour représenter le
Ley de enjuiciamienîo civil de 1881, art. 1C05 à 1035, et 1096 et suiv.
défunt en tous ses droits et actions, un administrateur dûment cautionné (1020).
827. — Celui qui réclame en justice une succession dont un autre se trouve en possession depuis plus d'un an, n'est pas tenu, s'il obtient gain de cause, de faire inventaire pour jouir du bénéfice ; il ne répond des charges héréditaires que jusqu'à concurrence des biens qui lui sont livrés (1021).
828. — L'inventaire fait par un héritier qui, ensuite, renonce à la succession profite à ceux qui sont appelés à la recueilHr après lui : les trente jours qu'ils ont pour délibérer et pour prendre qualité courent du lendemain de celui où ils ont connaissance de la renonciation (1022) ; l'inventaire, étant un acte authentiqué, fait pleine foi dé son contenu, et il n*y a pas de raison pour le recommencer.
. 829. — Le bénéfice d'inventaire a pour l'héritier les effets suivants : 1° il n'est tenu de payer les dettes et charges de la succession que jusqu'à concurrence de la valeur des biens qu'il a recueillis ; — 2° il conserve contre la masse héréditaire tous les droits et actions qui lui compétaient contre le défunt; — 3** ses biens personnels ne se confondent d'aucune façon, à son détriment, avec les biens de la succession (1023). Il est déchu de ces avantages: 1° s'il a sciemment omis de comprendre dans Tinventaire certains biens, droits ou actions de la succession ; — 2"* si, avant d'acquitter toutes les dettes et charges de la succession, il aliène des biens sans l'autorisation du juge où de la totalité des intéressés, ou ne donne pas au prix de vente la destination convenue lorsque rautorisatïon a été accordée
830. — Durantia confection de Tinventaire et le délai pour délibérer, les légataires ne peuvent réclamer la délivrance de leurs legs (1025). Jusqu'à ce que toutes les
'vy^A-
dettes connues et tous les legs aient été acquittés, la succession est réputée « en administration »; Tadministrateup, que ce soit Théritier lui-même ou une autre personne, a qualité, à ce titre, pour ester en justice, au nom de la succession, soit comme demandeur, soit comme défendeur (1026). Il ne doit payer les légataires qu'après les créanciers (1027J ; si, après qu'il croit avoir réglé toutes les dettes, il paie les légataires et qu'ensuite d'autres créanciers se présentent, ils peuvent rechercher les légataires payés à leur détriment, mais seulement à défaut de biens héréditaires suffisants entre les mains de l'administrateur (1029). Quand, pour payer les dettes ou charges, il est nécessaire de vendre des biens héréditaires, la vente doit être autorisée par le juge; elle a lieu aux enchères publiques et après une évaluation des biens par des experts *, à moins que tous les héritiers ne s'entendent pourprocéder autrement (1030). Si les biens héréditaires ne suffisent pas pour, payer les dettes et les charges, l'administrateur rend compte de sa gestion aux créanciers et légataires qui n'ont pas été désintéressés et répond, envers la succession, des dommages qu'il lui a causés par sa faute ou sa négligence (1031). Une fois les dettes et charges acquittées, l'héritier entre en jouissance de Texcédentdes biens et reçoit les comptes de l'administrateur, s'il n'était pas investi lui-même de ces fonctions (1032).
831. — Les frais d'inventaire, d'administration de la succession bénéficiaire et de défense de ses droits sont à la charge de la masse ; l'héritier n'est tenu personnellement que de ceux auxquels il a été condamné pour cause de dol ou de fraude. Il en est de même des frais découlant de l'exercice du droit de délibération, si l'héritier renonce à la succession (1033.)
1 C. pr. civ. de 1881, art. 1031.
832 — F.es créanciers personnels deThéritier ne peuvent s'immiscer dans les opérations delà succession acceptée par lui sous bénéfice d'inventaire, avant que les créanciers héréditaires et les légataires aient été payés ; mais ils peuvent frapper de saisie-arrêt l'excédent pouvant faire éventuellement retour à l'héritier (1034).
CHAPITRE IV Des biens à réserver
Sommaire: 833. Notion. — 834. loveotaire et assurance des biens à réserver. — 835. Conditions d'aliénation des meubles et des immeubles. — 836. Mode de dévolution des biens réservés. — 837. Cessation de Tobligation de réserver,
833 [797-798]. — Le chapitre que le Code consacre à cette matière spéciale ne fait guère que confirmer les règles tracées par Tancion Droit et par la jurisprudence du Tribunal suprême: indépendamment de la réserve ou retour successoral que prescrit l'article 811 (cfr. n** 791), le conjoint survivant qui se remarie ou qui a, en état de veuvage, un enfant naturel reconnu (980), est tenu de réserver aux enfants du premier lit et à leurs descendants la propriété de tous les biens qu'il a acquis du défunt ou de Tun desdits enfants par testament, ab intestat, par donation ou à tel autre titre gratuit, à l'exclusion de sa moitié des acquêts ,968), ou des biens qu'il H reçus des père et mère du défunt en considération du premier mariage (969).
834 [799]. — Au moment où il contracte un nouveau mariage, le conjoint survivant doit faire inventaire de
tous les biens sujets à réserve, faire mentionner au Registre de la propriété, pour les immeubles, qu'ils ont C3 caractère, et faire estimer les meubles (977). Il est tenu, en outre, d'assurer au moyen de la constitution d'une hypothèque : 1** la restitution des biens meubles non aliénés, dans rétat où ils se trouveront à Tépoque de sa mort, s'ils sont paraphernaux ou compris dans une dot non estimée, ou de leur valeur, s'ils font partie d'une dot estimée; — 2Me remboursement des détériorations occasionnées par sa faute ou par sa négligence ; — 3° la restitution du prix perçu pour les meubles qu'il a aliénés et la bonification de leur valeur au jour de l'aliénation faite à titre gratuit ; — 4Ma valeur des immeubles aliénés régulièrement (978).
835. — Sont valables les aliénations d'immeubles à réserver faites par l'époux survivant avant de se remarier, sauf son obligation d'assurer, aussitôt après la célébration, la valeur desdits biens aux enfants du premier lit ou à leurs descendants (974*) ; si elles n'ont lieu que postérieurement au nouveau mariage, elles ne subsistent qu'autant qu'à sa mort il n'y a plus d'enfants ou descendants ayant droit à la réserve (975). Les aliénations de meubles sont valables, soit avant, soit après le nouveau mariage, mais sauf l'obligation d'indemniser (976).
836. — Nonobstant l'obligation de réserver, le père ou la mère qui a contracté un nouveau mariage conserve la faculté d'employer tout ou partie des biens à réserver à avantager (m^/orar) l'un de ses enfants ou descendants issus du premier lit, dans les limites où, en général, les mejoras sont licites (972; cfr. 823). S'il n'use pas de cette faculté, les enfants du premier lit et leurs descendants succèdent aux biens à réserver conformément aux règles prescrites pour la succession en ligne directe, encore qu'en vertu d'un testament ils aient hérité iné-
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galementdu conjoint prémourant, ou qu'ils aient renoncé h sa succession ; mais Tenfant exhérédé à juste titre perd tout droit à ces biens, sans préjudice de celui de ses propres descendants (973; cfr. 857).
837 [800]. - Dans ses articles 970 et 971,1e Code règle comme Tancien Droit les deux cas où l'obligation ie réserver prend fin.
CHAPITRE V
Du droit d'accroissement
SOMMAIRE: 838. Successions où s'exerce le droit. — 839. Successions a/> in testai. — 840- Successions teslaoïentaires. — 841. Désigiiation spéciale de parts. — 842. Effets du droit d'accroissement des légataires et usufruitiers.
838 [746-747]. — Le droit d'accroissement s'exerce lans la succession légitime comme dans la succession testamentaire.
839. — Dans la succession ab intestai, la pari de îelui qui renonce à la succession accroît toujours à ses îohériticrs (981).
840. — Pour que le droit d'accroissement puisse s'exercer dans les successions testamentaires, il faut : l* que deux ou plusieurs personnes soient appelées à jne même hérédité ou à une même portion d'hérédité, sans désignation spéciale de parts; — 2** que l'un des ippelés meure avant le testateur, renonce à la suecesiion ou soit incapable de la recueillir (982); — 3* que jet appelé n'ait pas acquis à la succession un droit perjonnel qui, à son défaut, se transmette à ses propres léritiers et représentants: ainsi, entre héritiers néces-
saires, le droit d'accroissement ne s'exerce que quand la quotité disponible est léguée à deux ou plusieurs d'entre eux, ou à quelqu'un d'entre eux et à un étranger; si la part répudiée constitue la légitime, elle échoit aux cohéritiers en vertu de leur droit propre, et non par droit d'accroissement (985).
841. — 11 n'y a désignation spéciale de parts dans le sens de l'article 982, que dans le cas où le testateur a expressément fixé la quote part de chaque héritier; la phrase « par moitié ou par portions égales, » ou autres analogues qui, tout en indiquant une portion aliquote, ne la fixent pas numériquement ou par des signes qui rendent chacun propriétaire d'un corps de biens distinct, n'excluent pas le droit d'accroissement (983).
842. — Les héritiers à qui accroît la succession, succèdent à tous les droits et obligations de celui dont ils prennent la part (984).
843. — Dans les successions testamentaires, quand le droit d'accroissement ne peut pas s'exercer, la portion qui devient vacante passe avec tons les droits et toutes les charges aux héritiers légitimes du testateur (986).
844. — Le droit d'accroissement existe pour les légataires ou usufruitiers dans les mêmes termes que pour les héritiers (987).
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CHAPITRE VI
De la liquidation et du partage des successions
INTRODUCTION
845. — Le Code Iraite, parnni les matières qui rentrent sous celte rubrique, du rapport; du partage et du paiement des dettes. H nous paraît préférable, dans l'intérêt de la clarté de notre exposé, de suivre le même ordre, légèrement différent de celui que nous avions adopté pour Tancien Droit.
Du rapport
SoMMAiRR : 846. Notion du rapport; manières de le faire. — 847. A qui et par qui il est dû. — 848. Biens sujets à rapport et biens qui ne le soDt pas. — 849. Manière de rapporter les choses constituées en dot. — 850. Fruits et revenus. — 851. Contestations.
846 [806]. Nous ne pouvons que confirmer ce qui est dit dans la Première Partie de la notion du rapport et des diverses manières de le faire.
847 [807]. — Le rapport n'est dû et ne peut être réclamé qu'entre héritiers nécessaires (/br^o^o^) (1032) ; et encore n'a-t-il pas lieu si le donateur en a expressé-
ment dispensé le donataire ou si le donataire a répudié la succession, sauf réduction à la quotité disponible s'il y a lieu (1036).
848 [308]. — Sont sujets à rapport leà biens ou valeurs que riiéritier a reçus entre vifs du défunt, à titre de dot, de donation ou de toute autre libéralité (1085), mais non les legs faits à Théritier, à moins que le testateur n'ait expressément ordonné le contraire et sauf les règles sur la légitime (1037). Quand les petits-enfants succèdent à leur aïeul, comme représentants de leur père et en concours avec des oncles ou cousins, ils ont à rapporter tout ce que leur père lui-même aurait rapporté, encore qu'ils n'aient pas hérité de lui, et, de plus, tout ce qu'ils ont reçu directement entre vifs de l'aïeul, à moins que le testateur n'ait ordonné le contraire, auquel cas ses volontés doivent être respectées dans les limites de la quotité disponible (1038). Les père et mère ne sont pas tenus de rapporter, lors de l'ouverture de la succession de leurs ascendants, ce qui a été donné par ceux-ci à leurs enfants (1039). Ne sont pas non plus sujettes à rapport les donations faites au conjoint de l'enfant; mais, si la donation a été faite par le père conjointement aux deux époux, l'enfant doit en rapporter la moitié (1040). Les frais d' entretien {alimentos), d'éducation, de traitement de maladies, même extraordinaires, d'apprentissage, ou d'équipement ordinaire, et les présents d'usage ne sont pas sujets à rapport (1041); les frais faits pour donner à l'enfant une carrière professionnelle ou artistique ne le sont que sur l'ordre formel du père ou s'ils empiètent sur la légitime ; mais, quand il y a lieu de les rapporter, on en déduit ce que l'enfant aurait coûté à ses parents s'il avait vécu auprès d'eux (10i2). Doivent, au contraire, être toujours rapportées les sommes dépensées par le père pour racheter ses fils du service militaire, payer
leurs dettes, leur procurer un titre hoiiorifiqdè, etc. (1043). Les présents de noces, consistant en joyaux,' vêtements et équipages {équipas) ne sont soumis â réduction comme inofficieux qu'en la partie qui excède un dixième au moins de la quotité disponible (1044).
849. — Les choses données ou constituées en dot ne doivent pas être rapportées en nature ; on en doit la valeur au jour de la donation, quelle que soit celle qui leur avait été attribuée à ce moment; la plus-value ou la moins-value ultérieure et même la perte totale, for-, tuite ou non, sont pour le donataire (1045). Le rapport se fait en moins prenant (1047).
850. — Les fruits et revenus des biens sujets à rapport sont dus à la niasse héréditaire à partir de Touverture de la succession, sur le pied du revenu des biens héréditaires de même espèce (1049).
851. —S'il surgit entre les cohéritiers une contestation sur l'obligation du rapport ou sur les objets à rapporter, le partage ne sera pas suspendu pour cela, mais il devra être donné des sûretés (1050).
Du partage
SOMMAiRB : r Règles générales du partage: 852. De ceux qui peui demander. — 853. Partages d^ascendants ou par commissaire. — 8S tages amiables ou judiciaires. — 855. Cas où des mineurs soat repr par leurs père et mère. — 856. Formation des lots. — 857. Récom que'se doivent les copartageanls. — 858. Frais du partage. — 859 de propriété. •— 860. Retrait successoral. — 2* Des effets du pa 861. Propriété des biens. — 862. Garantie. ^ y De la rescision t tière de partage : 863. Règle générale. — 864. Lésion. — 865. Omi
Règles générales du partage
852. — « 1051. Nul cohéritier n'est tenu de r< dans l'indivision à moins que le testateur n'ait ex sèment interdit le partage ; mais, même dans ce de cas, le partage a toujours lieu, s'il survient l'um des causes de dissolution des sociétés. — 1052. cohéritier ayant la libre administration et dispos de ses biens peut, en tout temps, demander le pa de la succession ; pour les incapables et les absen partage doit être demandé par leurs représentani gaux. » La femme ne peut le demander sans Tautc tion du mari ou, s'il y a lieu,' du juge ; le mari, s demande au nom de la femme, doit avoir son agrén les cohéritiers de la femme ne peuvent le dem^ qu'en actionnant conjointement les deux époux (1 Les héritiers sous condition sont obligés d'attendre complissement de la condition ; leurs cohéritiers contraire, peuvent demander le partage même auj vaut, à charge de garantir complètement le droit deî miers pour le cas où la condition s'accomplirait ; le tage est réputé provisionnel jusqu'à ce que la conc II. î
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soit défaillîe ou ne puisse plus s'accomplir (1054). Si, antérieurement au partage, l'un des cohéritiers vient à mourir laissant deux ou plusieurs héritiers, il suffit que Tun d'eux le demande ; mais lui et ses consorts ne figurent dans l'opération que comme représentant ensemble leur auteur (1055).
853. — Le Code prévoit les partages d'ascendants ou par commissaire, dans les dispositions suivantes : « 1056. Quand le de ciijus fait, par acte entre vifs ou de dernière volonté, le partage de ses biens, on s'y tient pourvu que le partage ne porte pas atteinte à la légitime des héritiers nécessaires . Le père qui, dans l'intérêt de sa famille, tient à conserver indivise une exploitation agricole ou industrielle, peut user de la faculté concédée dans le présent article, en disposant que ses autres enfants recevront leur légitime en argent. » Il peut aussi, par acte entre vifs ou testamentaire, charger de procéder, après sa mort, au partage, un tiers qui ne soit pas l'un des cohéritiers (1057). Ces dispositions s'appliquent encore que, parmi les héritiers, il y ait des mineurs ou des incapables; mais, dans ce cas, le commissaire devra faire l'inventaire des biens de la succession, en invitant les héritiers, créanciers et légataires à y assister (même art.).
854. — Lorsque le de cujus n'a ni procédé lui-même au partage, ni chargé un ' tiers d'y procéder, les héritiers majeurs et maîtres de leurs droits peuvent se distribuer la succession comme bon leur semble (1058) ; s'ils ne s'entendent pas sur le mode de répartition, on suit la procédure tracée par lès articles 1070 et suivants de la Ley de enjuiciamiento civil (1050), c'est-àdire que les intéressés nomment un ou plusieurs con- (adores et les chargent de faire les lots, après évaluation des biens par des experts ; faute par eux de s'entendre même sur le choix des coniadores, le juge met
dans une urne, pour chaque contador à élire, les noms de trois personnes qualifiées et les tire au sort (même loi, art. 1073 et 616). Les opérations des coritadores sont homologuées par le juge, si elles ne soulèvent aucune objection ; si, au contraire, les intéressés les critiquent et refusent de se laisser concilier, les contestations sont tranchées par la juridiction ordinaire compétente.
855. — Lorsque des mineurs soumis à la puissance paternelle sont représentés au partage par leur père, ou, s'il y a lieu, par leur mère, il n'est pas nécessaire de soumettre l'opération à des formes ou à une approbation judiciaire (1060) ; c'est là une heureuse simplification dont le Code de procédure civile de 1881 avait déjà posé les bases (art. 1041, 2°; cfr. art. 1044 et 1049)..
856. — Les lots doivent, autant que possible, être similaires, au tïîple point de vue de la nature, de l'espèce et de la qualité des biens (1061). Quand une chose est indivisible ou difficilement partageable sans déchet, elle peut êlre attribuée à l'un des ayants-droit, moyennant une somme en argentan profit des autres ; mais il dépend d'un seul de ceux-ci d'en exiger la vente aux enchères publiques, avec admission d'étrangers (1062).
857. — Les cohéritiers doivent se bonifier réciproquement dans le partage les intérêts et revenus qu'ils ont tirés des biens héréditaires, les dépenses utiles et nécessaires faites relativement à ces biens et les dommages causés par dol ou négligence (1063).
858. — Les frais de partage faits dans l'intérêt commun de tous les cohéritiers se déduisent de la masse héréditaire ; les frais faits dans l'intérêt de l'un d'entre eux demeurent à sa charge (1064).
859. — En principe, chaque héritier doit recevoir les titres de propriété concernant les immeubles qui lui
'-sr^j*-
échoient (1065). Lorsque le même titre s'applique à plusieurs biens adjugés à des héritiers différents ou bien à un seul immeuble partagé entre plusieurs, le titre reste entre les mains de celui des intéressés qui a la part la plus considérable, et il en est délivré aux autres des copies authentiques aux frais de la masse ; si les intérêts sont égaux, le titre est attribué de préférence à Théritier mâle et, s'il y en a plusieurs, à Taîné; sans préjudice pour les autres du droit de se faire, dans les divers cas, présenter Toriginal à première réquisition (1066).
860. — Lorsque, préalablement au partage, Tun des cohéritiers vend son droit héréditaire à un étranger, Tun quelconque des autres peut prendre la place de l'acheteur, dans le délai d'un mois à compter du jour où le vendeur l'a informé, à charge de rembourser le prix de la vente (1067).
Des effets du partage
861. — « 1068. Le partage légalement opéré confère à chaque héritier la propriété exclusive des biens qui lui ont été adjugés. »
862. — Les cohéritiers demeurent respectivement garants, les uns envers les autres, des troubles et évictions qu'ils souffrent par rapport aux biens compris dans leurs parts (1069), à moins : V que le partage n'ait été fait par le de cujus lui-même et ne paraisse pas entaché d'une simple erreur de sa part; sauf la légitime, même dans cette hypothèse ; — 2° qu'ils n'aient expressément stipulé, au moment du partage, que la garantie n'aurait pas Ueu ; — 3* que l'éviction ne procède d'une cause postérieure au partage ou n'ait été provoquée par une faute de l'héritier évincé (1070). Chacun des cohéritiers est tenu de l'éviction en proportion
de sa part et, subsidiairement, dans la même proportion, de Tindemnité due par un cohéritier insolvable, déduction faite de la part de l'indemnité à la charge de Théritier évincé ; ceux qui paient pour Tinsolvabie conservent, d'ailleurs, leur recours contre lui pour le cas où il reviendrait plus tard à meilleure fortune (1071). Si une créance a été adjugée à un héritier comme bonne, les cohéritiers ne répondent pas de l'insolvabilité ultérieure du débiteur, ils ne garantissent que sa solvabilité au moment du partage ; pour les créances qualifiées irrécouvrables, il n'y a pas lieu à garantie; mais, si elles sont remboursées en tout ou en partie, la somme recouvrée se partage proportionnellement entre les héritiers (1072).
De la rescision en matière de partage
863. — « 1073. Les partages peuvent être rescindés pour les mêmes causes que les obligations » (cfr. n° 474).
864. — Il peut aussi y avoir lieu à rescision lorsqu'un des héritiers subit une lésion de plus du quart, eu égard à la valeur des choses au moment de l'adjudication (1074). Toutefois, le partage fait par le de eujus lui-même ne donne ouverture à une action en rescision que si un héritier nécessaire n'a pas sa légitime, ou s'il est évident ou raisonnablement présumable que le de cujus avait une tout autre intention (1075). L'action en rescision pour cause de lésion se prescrit par quatre ans à compter du partage (1076). L'héritier contre qui elle est intentée a le choix de fournir au demandeur le supplément de sa portion héréditaire ou de consentir à un nouveau partage, qui d'ailleurs reste étranger à ceux qui n'ont subi aucun préjudice ni reçu plus que ce qui leur revenait (1077). Le cohéritier qui a
aliéné la totalité ou une partie considérable des immeubles compris dans son lot n'est plus recevable à intenter Faction en rescision pour cause de lésion (1078). 865. — L'omission de certains objets héréditaires ne donne pas lieu à la rescision du partage, mais simplement à un supplément de répartition (1079). De même, l'omission d'un héritier n'est une cause de rescision que si elle a été dolosive ; mais, en tout état de cause, Théritier indûment omis doit recevoir des autres sa part légale (1080). Au contraire, le partage estnul s'il a été fait avec quelqu'un qui se croyait héritier sans l'être (1081).
Du paiement des dettes et charges héréditaires
Sommairb: 806. Droits des créanciers de la succession et des créanciers personnels avant le partage. — 867. Droit des créanciers de la succession après le partage; recours de Thérilier qui a payé contre ses cohéritiers. —
868. Cis où un immeuble est grevé d*une rente ou charge réelle. —
Du créancier cohéritier. — 870. Acquittement des legs
866. — Les créanciers de la succession reconnus comme tels peuvent s'opposer à ce que le partage sortisse effet tant qu'ils n'ont pas obtenu le paiement de leurs créances ou des sûretés suffisantes (1082). D'autre part, les créanciers personnels des héritiers sont admis à y intervenir à leurs frais, afin d'éviter que le partage ne se fasse en fraude ou au préjudice de, leurs droits (1083).
867. — Après le partage, les créanciers de la succession ont le droit d'exiger le paiement intégral de leurs créances de Tun quelconque des héritiers qui n'a pas accepté la succession sous bénéfice d'inventaire, ou jusqu'à concurrence de sa part, s'il l'a acceptée sous
ce bénéfice. Dans les deux appeler en cause ses cohér disposition du testateur o demeure seul tenu du paie général, le cohérilier qui a pond à sa part dans le suc les autres pour leur part e est également ainsi dans U thécaire ou consistant en payer intégralement; toute réclamer de chacun des ce tionnelle, encore que le ( tous ses droits et actions
868. — Lorsque Tun des est grevé d'une renie ou ne doit être procédé à Tex est possible^ que sur Tavis cohéritiers. En cas d'avis c pas rachetable, on en dédu deTimmeuble, et le bien pasi le lot duquel il se trouve pi
869. — Si le créancier è Tun des cohéritiers, il n'er clamer des autres le paiem faite de la part qui lui inco dette en sa qualité de cohéi
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Actions commerciales, I, 187, 188,294.
Action executive, II, 309, note.
Adition (ad!cton),I, 476.
Adjonction, 1,215; II, 165.
Administration maritale, I, 104, 124 ;
Administration paternelle, II, 106^
Administration pupillaire, I, 1'
II, 23, 67, 1.30, sv., 288,398, s) Adoption, 1,77, 80, 136, 4»)2; If,
28,99, sv., 107, 111, 133, 385.
Adquisicion por pena^ I, 204.
Adulière, I, 76, 86, 89,96, 118, î
Affaires de menor ou mayor cuan
11,277, note, 1.
Affinité splriluelle. I, 76; II, ÇO.
A/înidad,U16.
Age, 1, 18, 61 ; II, 38, 60, 3^5.
Agents diplomatiques et consulai
I, 33, 36 ; II, 33, 40, 42, 58, 354, sv., 406.
Aïeule tutrice, II, 37, 121, Aliénés, I, 162, 222, 287, 402, ^
II, 14, 114, 120, 170, 236, 267, ; Aliments, 1,53,87, 91, 146;II,53,
Alliance, I, 76 ; II, 60.
Alluvion, 1,213; II,1Ô3.
Amiables compositeurs, II, 302.
Amojonamienlo, II, 173.
Anatocisme, Koy. Intérêt des intér Animaux domestiques et autres^ I,
Annulation du mariage, II, 63.
Anolaciones preventiuaSy I, 272,
A^ntichrèse, II, 333, 336.
Apostasie, I, 85.
Aqueduc (servitude d'), I, 252; 11,211.
Aragon (législation de 1'), II, 6, il.
Arbres, I, 213, 214, 225 ^ 11,143, 174,
Architectes, I, 334, 387 ; II, 294.
Arpentage, II, 172.
^rra«, 1,117, 126, 482.
Arrendador^ arrendatario, il, 287.
ArrogalioD, I, 138, 178; II, 101.
Ascendants, I, 156, 166, 463, 472 ;
Associations, I. 51 ; II, 41, 303.
Assolements, II, 292.
Assurance (contrat d'), I, 391; II, 8,
307, sv.
\8surance contre l'incendie, I, 308.
assurance de transports, II, 314.
assurance sur la vie, II, 312.
Assurances mutuelles, II, 315.
Assureurs, I, 289 ; II, 247.
Uterrlssements, I^ 213; II, 164.
aubergistes, Voy, Hôteliers.
iudiencias, I, 12.
auteurs, Voy, Droits d*auteur.
^utorisatiou de l'ordinaire, I, 66 ;
autorisation du roi, 1,65, 134, 135, 138,
autorisation maritale, I, 94, 114 ;
Lutorisation paternelle, I, 61, sv., 83;
Waries, II, 297» sv.
Ueu, 1,353; II, 234.
kveugles, II, 236, 346, 349, 351.
Uocats, II, 263.
avulsion, 1,213; 11,164.
Baléares (législation des îles), 11,^, 11.
3arragania, I, 54.
lases du Code civil, II, 2, 11, sv.
laux d'immeubles, I, 318, 385; II, 284,
288, 8v.,291,sv.
bénéfice de compétence, I, 110, 417.
Bénéfice délibération, I, 477; II, 40S
Bénéfice de discussion, I, 407; II, 330.
— — division, I, 407 ; II, 331 .
— — inventaire, I, 412, 476, 477, sv; II, 20, 389, 403, 406, sv.
Bénéfice de restitution, Voy. RestUulio.
Bene/icio de reintegro, 1,407.
Bienes reservables^ I, 285, 481, sv. ;
II, 19, 410, sv.
Biens des mineurs, I, 141, 173, 222 ;
II, 106, l31. Voy. Mineurs et Tutelle.
Biens de l*État, des communes, etc.,
Biens en général, 1, 185 ; II, 143.
Biens propres des époux, II, 84.
Biens vacants {moslrencos), 1,198,208;
Bigamie, I. 78, 79 ; II, 59.
Biscaye (législation de la), II, 6.
Bonne foi, I, 199, 218, 370, 416. 479 ;
Bornage, II, 172.
Bourgeoisie, I, 28.
Bourse de commerce, II, 157, 169.
Brevets d'invention, I, 242.
Caducité des legs, 1, 451 ; II, 370, 372,
Canada, II, 213.
Canaux, I, 194 ; II, 189.
Capacité (successions), I, 428,431,448;
Capacité (vente), II, 272.
Capacité civile, 1, 16, 19, 15-^,369, 374.
Caria de dole^î, 127.
Cas fortuit, I, 371,420; II, 239, 258,
279, 289, 291, 297, 309, av., 315,
Catalogne (législation de la), IL 6.
Cause des contrats, II, 267.
Cause illicite, II, 261, 267.
Cautionnement, I, 405 ; II, 247,329,sv.
Célébration du mariage, I, 69, sv. ;
Cen«os,l, 260; 11,213.
Censosconsignativos^ I, 266; 11,221.
— reservalivoSy I, 265; II, 221.
Cerlificacionest 1, 37, 315.
Cession de biens, I, 359; II, 252.
Cession de créances, II, 285.
Cession de droits litigieux, II, 286.
— d'hérédité, II, 285.
Cliapellenies, I, 443.
Chasse, I, 205; 11,159.
Clieplel, II, 292.
Chose d'autrui,I, 378, 445; II, 276, 370.
Chose jugée, II, 237.
Chose vendue, I, 375; II, 271, sv.
Choses abandonnées, I, 208; II, 18,
Choses communes et publiques,! ,191,
Choses futures, II, 267, 326.
Choses sacrées, saintes ou religieuses,
Cimetières, I, 197.
Ciudadania (citoyenneté), I, 31, 48 ;
Classement des créances, II, 246^ sv.
Classes d'héritiers, I, 459; II, 383.
Clausula veservatoria, II, 345.
Clergé (membres du), I, 406, 429, 431;
Clôture des biens-fonds, II, 173.
Code civil, II, 1.
Code de commerce, II, 7,275, sv. ; 296,
sv.;307, sv., 324.
Code pénal, I, 10.
Code de procédure civile de 1881, 11,7.
Voy. pour les citations, Lcy de cn/Mi-
ciamienlo civil .
Codicille, I, 422, sv. ; II, 344.
Cohabitation, I, 85, sv.
Coladon, I, 487; II, 414, sv.
Collatéraux, I, 464; II, 19, 387.
Colombiers, II, 144.
Colonage partiaire, II, 292.
Commerce (choses placées hors du),
' Commise, II, 220.
j Commissaire testamentaire, I, 426 ; I II, 26, 355.
' Commission (contrat de), II, 8, 324.
Commodal, I, 398; II, 320.
Communauté légale, I, 98,120; II, 3,
71, 83, sv.
Communauté non conventionnelle, I 1,414; II, 180.
Communes (biens des), I, 195, 222 ;
Communes (choses), I, 191 ;II, 146.
Comunidad de bienesy II, 15,180, 284.
Comunidad de paslos, 11,15, 214.
Compensation, I, 361; II, 227, 255.
Compétence des tribunaux, I, 26.
Compromis, II, 132, 301, sv.
Comptes de tutelle, I, 176 ; II, 134.
Concessions administratives, II, 144,
Concordat, II, 242, sv.
Concubinat, I, 54.
ConcursOf 11,242, sv.
Condamnation (effets d'une), I, 89, 163;
Conditions, I, 346, 450; II, 226, 328,
Conditions résolutoires, I, 365; 11,262,
Confusion, mélange, I, 215 ; II, 166.
Confusion, consolidation, I, 257, 363;
Confusion de part, I, 80; II, 58, 59, 397.
Congés, II, 290, 293. Conjoint survivant, I, 465 ; II, 3, 19,
Conjunctio re elverbisy etc., I, 454.
Consanguinité, I, 75.
Conseil de famille, I, 62; II, 28, 115,
124, 125, 127, 135, 137, sv.
Consentement, I, 368; 11,265.
Consentement aumariage, I, 60,61,69;
Consentement mutuel, I, 364; II, 258.
Consignation (offres réelles et), I, 359 ;
Consorcio aragonés, I, 484, note.
Conslruclions, II, 164, 174, 179, 341.
Consuls. Voy. Agents diplomatiques.
Contenance (erreurs dans la), II, 274.
Contestation de légitimité, I, 97 ; II,
Contrats, I, 366 ; II, 21, 23, 265. sv.
— aléatoires, I, 391; II, 806, sv.
— bilatéraux, I, 367, 373, sv. ; II, 271, sv.
Contrats consensuels, I, 368.
— imparfaitement synallagmatiques (inlermedios), I, 367, 395, sv. ; II, 318, sv.
Contrats littéraux, I, 368.
— réels, I, 368.
— unilatéraux, I, 367, 402, sv. ; II , 325, sv.
Contrats verbaux, I, 368.
Contrat de mariage, I, 126 ; II, 3, 22,
90, sv.
Contre-dot, I, 117; II. 83.
Contrefaçon, I, 240; 11,200.
Copropriété indivise, II, 15, 180, 284;
Voy. Mitoyenneté.
Cordd, II, 213.
Corporations, I, 51 ; II, 41, 48, 400.
Corporelles (choses), I, 189.
Corps de biens, I, 485.
Correspondance (preuve par), I, 353 ;
Cours d*eau, I, 193 ; II, 189, sv.
Créanciers (droits des), II, 241, 259,
305, 404, 410, 422. • Crimes et délits (obligations qui en découlent), II, 21.
Curatelle {curaduria), 1, 17, 107, 159,
171, sv.; II, 28, 114.
Curatelle ad Hlem {para pleilos), I,
163 ; II, 108, 115, sv.
Curatelle aux biens de l'absent, I, 163 ;
II, 44 ; Voy. Absence.
Curatelle des interdits, I, 162, 163 ;
II, 114; Voy. Aliénés, Interdiction
civile.
Curatelle des mineurs, I, 160; II, 27,
Curatelle exemplaire, 1, 162; II, 115.
Décès (constatation du), I, 47.
Déconfiture du débiteur, II, 242, 311,
Défauts cachés, II, 278, 280.
Délaissement, I, 303.
Délits, I, 77, 416, sv.; II, 258, 261,
340, sv.
Délivrance, Voy. Tradition.
Démence, I, 86, 162, 178, 222, 481 ;
Demeure, II, 240,281,294,309,311,313.
Déni de justice, 11,32.
Dépôt (contrat de), I, 399; II, 321.
— nécessaire, 1, 399, s v. ; II, 322.
Désaveu, Voy. Contestation de légitimité.
Descendants, I, 460, 472; II, 19, 109,
384, 387, 389, 402 Deêiinde, II, 173.
Desposorios, I, 59.
Destitution du tuteur, I, 179; II , 124.
Détenteurs précaires, 1, 199,223; 11,148,
Dette alimenlaire, I, 146, 362 ; II,
108, sv.
Dettes héréditaires. I, 477, 479, 486 ;
II, 20, 405, 408, 422, sv.
Deuil de la veuve, II, 59, 89.
Devis et marchés, II, 294.
Devoirs des époux, 1,91; II, 66.
Devoirs des parents, II, 70, 107.
Devoirs des tuteurs, I» 171 ; 11^ 118,
Direction du registre de la propriété,
Discernement, I, 471, note.
Discernimiento^ 1, 169.
Dispense dâge, I, 161, 178.
Dispenses en matière de mariage, I,
Dispenses en matière de tutelle, 1, 168;
Dispositions transitoires, II, 25, sv.
Dissolution du mariage, I, 83 ; II, 63.
Distances à observer, I, 225 ; II, 179.
Divisibles (choses), I, 189^
Divorcio, ï, 84, 88, 108 ; II, 63.
Documentos publicos^ I, 38, 352; II,
Dol,I, 70,221, 369; II, 60, 66, 150,
Domaine direct et utile, I, 261, sv.; II,
215, sv.
Domaine public. II, 146, 189.
Domestiques, II, 263, 293.
Domicile, 1,27, 49, 93 ; II, 41.
Domiciliados.ly 24. 27 ; II, 42.
Dommages et intérêts, I, 371 ; II, 240,
277, sv., 288,297, 347, 350, sv., 419.
Donation, I, 402 ; II, 325, sv., 415.
Donations à cause de mort, I, 452 ;
Donations entre époux, II, 53, 83.
Donations pour cause de fiançailles,
Donations propternupiias^l, 119.470;
Dot, I, 99, av., 416, 485 ; II, 23,72, sv.
Dot estimée ou non estimée, I, 102 ;
II, 74,sv.
Dot reconnue {confesada), I, 110 ;
Droit commercial, II, 8.
Droit d'accroissement, II, 20, 326,364,
Droit de correction, II, 105, 131.
Droit de famille, II, 13. Droit de préférence {lanieo), I, 380 ;
Droit forai, 11, 10.
Droit international privé, I, 25, sv.,
46; II, 12, 33, 40, 201 ; Voy. Etrangers.
Droits d'autout, I, 236, sv. ; II, 193,
sv.
Droits des époux, I, 92, 93 ; II, 66, sv.
Droits du mari sur la dot, 1, 104; II, 76.
— ecclésiastiques, I, 21.
— réels, I, 184 ; II, 142
— temporels, I, 21.
Duel, II, 313.
Eaux courantes, I, 193, 224, 23
15, 189,sv.
Eaux de la mer, I, 230; II, 7.
Eaux de pluie, I, 193, 224, 23
Eaux minérales, I, 233.
Eaux (propriété des), II, 189, sv Eaux (servitudes en malièred*),
Eaux souterraines, II, 190, 192.
Ecclésiastiques, I, 133, 167, 42!
Voy. Clergé, Ordres.
É!hange, I, 382; II, 286.
Écoulement des eaux, I, 224 ; Il Éducation des enfants, I, 145,
Effets des contrats, II, 269. Effets des obligations, II, 239.
Église (biens de 1'), 1, 197, 222; Égoût des toits, II, 177.
ÉiWHncipaiion, I, 44, 92, 149 ;
27, 111, sv., 133.
Empêchements au mariage, I,
54, hS.
Emphytéose, I, 255, 261,300,31
II, 216, 219, sv.
Enclave, II, 213.
Enfantements multiples, II, 36.
Enfants aboriivos, I. 461 ; II, 4
— adoptifs, I, 136, 462 ; 96, 99.
Enfants adultérins et incestueux, 461 ; II, 52, 98, 104, sv.
Enfants conçus, I, 16; II, 36, 32
— d'un premier lit, I, 95 ; 1
— exposés, I, 42.
— - légitimes, I, 21, 96, 460 ; 96, 384, 389.
Enfants morts-nés, I, 17.
— naturels, I, 63, 132, 15!
96, sv., 101, sv., 139, 386,2
Enfants nouveau-nés, I, 41; II,
— trouvés, I, 43, 63, 136.
Engrais, II, 144.
Entremetteurs, I, 166.
Entrepreneurs, I, 386 ; II, 294.
Entretien des enfants, I, 144, 488 ; II,
Épaves, 1,198 ; 11,162.
Erreur dans le mariage, I, 69; II, 64.
— de droit, I, 219; II, 34 , 301 , 339.
Erreur de fond ou de forme, I, 327,
Esclavage, 1, 15.
Escrilurapublicajl, 14, 60, 273, 352;
Espagnols, I, 20 ; II, 39.
EsponsaleSj I, 59; II, 51.
EspuHos, I, 21, 132, 461.
Élables, II, 179.
Etages à des propriétaires divers, 11,181.
État (domaines de 1'), 1, 51, 195; 11,146,
Étal (droit d^hérédlté de T), I, 465 ; II,
État civil, I, 19 ; II, 46.
Elat des personnes, I, 15 ; II, 36.
Étrangers, I, 23, sv, 67; II, 33, 34,
Éviction, I, 378; II, 276, 285, 289,326,
Exclusion (tutelles), II, 125, 139.
Excuses (tutelles), I, 166, 178; II, 126,
Exécuteurs testamentaires, I, 454 ; II,
273, 378, sv.
Exhérédalion, I, 435, 471; II, 394, sv.,
Experts (preuve par), II, 235, 295, 311.
Expropriation, I, 227; II, 184, sv.
Exterritorialité, II, 42.
Extinction des obligations. II, 250, sv.
Extraits du registre civil, I, 37.
Extraits du registre foncier, I, 315.
Falla, II, 340, noie,
Faute, I, 370, 377, 413 ; Voy, Délits.
Femmes (droits des), I, 17, 137, 165,
Fente (système de la), I, 463; II, 385.
Fiançailles, I, 59, 76, 80, 82, 115 ; II,
51, sv.
Fianza, 1, 405 ; II, 329, sv.
Fidéicommis, I, 437 ; II, 367.
Filleuls, I, 76.
Fils de famille, I, 45, 49, 61, 98. 126,
II, 319, 330; Fby. Puissance paternelle.
Fiscal, 1,13,283.
Fisco, I, 51.
Fonctions publiques, I, 148; II, 42,
Fondations, I, 51 ; II, 48.
Fondement juridique des obligations,
Fongibles (choses), I, 189 ; II, 146, 319 Force obligatoire des lois, II, 31 .
Forfait (entreprises à), II, 294.
Forme des actes, II, 33, 268.
FornecinoSy 1, 133.
Foros, II, 24, 217.
Fouilles, 1,211.
Fours, II, 179.
Frais funéraires, II, 248, 338, 379.
Fraude, Voy. Dol.
Frères et sœurs, I, 463 ; II, 19, 109,
Fruits (acquisition des), I, 200,203,245;
Fuero viejoj I, 6.
Fvero real, I, 3, 6.
Fuero juzgo^ I, 3, 6.
Fweros locaux, I, 3, 10; II, 5, sv., 10,
Gage, I, 408; II, 246, 249,295, 333.
GananciaUs, 1,121, 486 ; 11,85.
Garantie du bailleur, II, 288.
Garantie du vendeur, I, 378 ; II, 276,
Garennes, II, 144.
Gestion d'affaires, I, 413 ; II, 337.
Grands d'Espagne, I, 65.
Guarda, guardadores^ 1,152, sv.,374.
Habitation, 1, 247, 294; 11,16, 207, 371.
Héritiers légitimes, 1,459; II, 384, sv.
— nécessaires, I, 430; II, 357,
Hériliers volontaires, 1,430; 11,358.
~ (classes d'), I, 459,sv.;.II, 383.
Honneurs du mari, I, 93 ; II, 67.
Honoraires des tuteurs, I. 176; II, 133.
Hôteliers, I, 400. 418 ; II, 247, 263,
Hypothèques, I, 270, 260, 317; H, 223,
Hypothèques légales, I, 276.
— volontaires, 1,273.
— Fby. Inscriptions et fîtcncA reservables.
Hypothèque de l'État, etc., I, 288.
Hypothèque des assureurs, I, 289, 392 ;
Hypothèque due par le mari, I, 112,
Hypothèque due par le père, I, 143,
Hypothèque due par le tuteur, I, 172,
Ilots,I, 213;II, 164.
Ignorance de 1» loi, II, 32.
Immatriculation des Espagnols à l'étranger, I, 50 ; II, 40.
Immeubles, I, 186 ; II, 33, 143.
Imprescriptibles (actions), II, 204.
Impubères, I, 74, 159 ; II, 60.
Impuissance, I, 74. 137; H, 60.
Incapacité (successions), II, 264, 396,
Incapacité (tutelle), I, 165; II, 124,sv.,
Indemnizacion de perjuicios, I, 419 ; Voy, Dommages et intérêts.
Indignité, I, 480 ;n, 264, 395, 400, sv.
Indivision, I, 484, note-y II, 180, 417.
Indu (paiement, répétition de r), 1,415; n, 338.
Infantes, I, 18, 59, 149, 175 ; H, 36,
Infants d'Espagne, I, 65.
Infirmes, I, 162, 165; II, 126.
Ingratitude, I, 404 ; II, 328.
Inofaciosité, I, 473. Foy. Querela ; I
326, 328, 391, sv., 416.
Inscriptions (état civil),!, 35, sv. ;II,4 Inscriptions sur les registres foncier
I, 313. 318,323; II
Inscriptions (extinction des), 1,338, s Inscriptions (rectiflcation des), I, 32 Inspection du juge, II, 234.
Institution d'héritier, 1, 429, 432
II, 357, sv.
Institution à terme, II, 364.
Interdiction légale (ctvi7),-I, 95, 163
Interdiction pour cause do démenci
I, 44,162, 175,182,333, 402; II, 121 sv. ; Voy. Aliénés.
Interdits possessoires, II, 152, 186.
intérêts, I, 397 ; H, 132, 281, 312, 31Î Intérêt des intérêts, 11,241, 31 9, no/e Interprétation des contrats, I, 371 ; 1
Interprètes, II, 345.
Intimidation, II, 64, 401.
Invalidation des testaments, I, 45'
Inventaire du tuteur, I, 172, 179
II, 130, sv.
Jet d'objets, 11,342.
Jeu (contrat de), I, 394 : II, 317.
Jours (durée), II, 32.
Jours et vues, I, 225 ; II, 178.
Jueces municipales, 1, 12.
Juges municipaux, I, 32, 68, 309;
Junta de parientes, I, 62 ; Vo
Conseil de famille.
Jura in re ou ad rem, I, 184, 31 Juros, I, 270.
Jurisprudence, I, 11 Juste titre, I, 199, 219, 479 ; H, 16
Lacs, lagunes, I, 233 ; II, 190.
.egado de educacion, 11, 371, 375.
— — opcioriy II, 371.
.égataires, 1, 333, 448, sv. ; II, 373,
sv., 401,408,413.
.égilrmalion, I, 43, 131; II, 4, 13,
.égitime, I, 430, 466, 474, 489; II, 4,
19, 22, 29, 386, 389, sv., 413, 418.
.égillmilé, 1,96; H 68.
.egs, I, 444,8V., 482; II, 29, 369, sv.,
.egs ad pias causas j I, 455 ; II, 358,
,egs de libération, II, 372- .éslon, 1,330, 379; Voy, Rescision, .ettrede voiture, II, 296.
xy de aguas de 1866, 1, 230, sv. ; de
1879,11,7,164,189, sv.
>?/ de enjuiciamienlo cîvily I, 9 ;
352, sv., 399, 405,407,418.
Aberié de lester, II, 5.
.igné directe ou collatérale, I, 75.
liquidation de la communauté, II, 88.
liquidation de succession, I, 484, sv.;
iit des cours d'eau, I, 194, 213, 235 ;
livraison, Voy Tradition, .ivre des juges, :, 2.
Locus regil aclnm, II, 33.
.oi hypothécaire, I, 9; II, 152, 168,
^ois de police et de sûreté, II, 33.
jois de Toro, I, 4.
— modernes, I, 9 ; II, 7.
^oteries, I, 394.
.otissemenl, I, 488; II, 417.
.ouage de choses, I, 382; II, 287, sv.
— d'ouvrage, I, 386; II, 293.
Majorais, I, 439, sv. ; II, 369.
— irréguliers, I, 441.
— ; réguliers, I, 440.
lajorité, I, 18, 178; II, 14,38,112, 133- Jajorité (déclaration anticipée de), I,
Maladie, I, 60, 86, 162, 168.
Manceres, 1. 133; II, 101.
Mandas, l, 444, sv. ; II, 369.
Mandat, I, 401 ; II, 273, 323, sv.
— tacite de la femme, 1,94; II, 67.
Marchands de troupeaux. II, 173.
Marche-pied, I, 194, 253; II, 211.
Mariage, I, 44, 54 ; II, 12, 50, sv.
— à l'étranger, I, 46, 72 ; II, 58, 62,92.
Mariage â yuras, I, 54.
— canonique, I, 46, 55, 57, 69 ; II, 55.
Mariage civil, I, .•56, 71 ; II, 57.
— de conscience, II, 57.
— entre absents, 11,55.
— in exiremiSy I, 71 ; II, 54, 56.
— putatif, I, 78, 79 ; II, 00, 65.
Malrimonioralo^ I, 84.
Mauvaise foi, Voy. Dol.
Aîejoras, I, 467, sv., 487 ; II, 4, 19, 29,
Mélange, I, 215 : II, 166.
MemorioH teslamenlarias^ I, 423 ; II, 26, 345.
MenoreSy 1, 18.
Mer fermée, haute, littorale, I, 191.
Mère qui se remarie, I, 150, 157, 178; II, 111, 119, 410.
Mère tulrice, II, 37, 119, 122.
Meubles, I, 187 ; II, 33, 145.
Meurtre, I, 78; II, 60, 401.
Militaires, I, 66, 165 ; II, 353.
Mines, I, 209 ; II, 15, 144, 163, 204.
Mineurs, I, 18, 45, 49, 61, 65, 74, 90.
92, 138, 159, sv., 165, 175, 182.220, 278,287, 361, 374, 402, 428; II, 14, 42, 105, 113,114,236,267,318, 319, 323, 356, 378, 403,418,419.
Ministère public, II, 120. 122. *
Minorité, I, 18, 65 ; II, 38.
Mitoyenneté, I, 226; II, 175, sv.,
Mois (durée), II; 32.
Monl8-de-Piété, II, 151. 241, 335.
Muets, Voy. Sourds.
Muebles^ II, 145.
Naissance, I, 16, 39 ; H, 36.
Nalionalité, I, 20, sv.; II, 12, 39.
Naturalisation, I, 21, 44, 49; II, 12, 40,
Navarre (législation de la). II, 6.
Navires, I, 20, 48, 192, 198,230.
Négligence, II, 240, 338 411.
Nobles. I, 65.
Noms {nombre, apellido)y I, 42, 449-,
Non-usage, II, 210.
Nota de ilegitimidad^ 1,136.
Notaires, I,'35, 279, 309; II, 263, 346,
348, sv., 359.
Nota^rial, I, 14.
Novaiîon, I, 360; II, 227, 254.
Novisima RecopUacion, I, 4, 7, 11.
Nubîlité (âge .le la), I, 74; II, 38, 60.
Nullité (action en), I, 364, 369; II, 63,
. 68. 258, sv.
Obéissance de la femme mariée, II, 67.
— des enfants, II, 105.
Nueva Recopilaciony 1,4.
Obéissance de la femme mariée, 11^ 67.
— des enfants. II, 105.
Obligation de doter, I, 101; II, 73.
Obligations eu général, I, 344, 351 ;
Obligations alternalives, 1,350; II, 229.
— à terme, I, 347; II, 227.
— avec clause pénale, II, 229.
— civiles,!, 345; II, 225.
— conditionnelles, 1, 346; II, 226,328.
Obligations conjointes, II, 20, 226,227.
Obligations divisibles, II, 228.
Obligations mixtes, I, 345; 11,225.
— naturelles, I, 345, 416 ; II, 225, 329.
Obligations réciproques, II, 226.
Obligations solidaires, I, 348, 419;
Obligations de l'hérilier acceptant, I,
477 ; ÏI, 403.
Occupation, I, 204; II, 17,159.
Œuvres littéraires, I, 95; I — — et autres
II, 195,8V
Offices publics, I, 187, 294 Offres réelles, 1,359; II, 2Î Oppositions au mariage, I,
Ordenamiento d'Alcala, I Ordonnances de Caslille, I, Ordres (entrée dans les),
Organisation judiciaire, I, Orphelins, II, 139.
Ouvriers, II, 263,293.
Pacte commissoire, II, 281.
Pacte de réméré, II, 283, 21 Pacles prohibés, I, 370, 41 Paiement, I, 357; 11,251.
Paiement de l'indu, I, 415 Papiers domestiques, II, 23 Papier timbré, II, 345.
Paraphernaux, I, 113, 486 Parenté {pnrenlesco), I, 75 Pari, I, 395; II, 317.
Parrains, I, 76.
Part contribuloire, II, 421 , Partage d'ascendants, II, 4 Partage de succession, 48
II, 20, 131,399, 417, sv.
vision.
Parlidas, I, 3, 7.
P.xHidos, I, 12,13, 51, 30( Passage (droits de), I, 249 PaternapalentiSjly 463 ; Patronats, I, 443.
Pâturages, I, 195; 11,214.
Pauvre (testament du), I, ^ Pauvres, I, 433 ; II, 355, 3 Pèche, I, 194, 205, 230, 25 Pécules, I, 141,286, 374,^ Pénalités, I, 18, 19.
Personnes, I, 15 ; II, 36.
— juridiques, I,
II, 12, 41, 42, 48, sv.,
Perte de la chose, I, 258, 206, 363, 410;
Pertinencia minera^ I, 211 .
Pélilion d^hérédilé, I, 479 ; II, 407,
Peur, II, 64.
Pierres de construction, I, 209; 11,204 Plantations, 1,214. 225, 296 ; II, 164,
Police d'assurance. Il, 308, 314.
Possession, I, 199, 219, 322; II, 16,
148, sv.
Possession d'éiat, 11,62. 69.
Précaire,!, 399, II, 320.
Précaires (détenteurs). I, 223 ; II, 148.
Prénolations, I, 272, 332, sv., 338, sv.
Prescription, I, 218. 256, 257, 305.312,
II, 135, 207, 260, 263, sv
279, sv., 294, 328, 402, 421 ; Voy
Usucapion.
Présomption de mort, II, 14, 45.
Présomption de survie, II, 37.
Présoniplious légales, I, 96, 355 ; II,
Prêt à iniérét. 1,397 ;II, 319.
— à usage, I, 398 ; II, 320.
— de consommation, I, 395; II, 318.
Prétérition d'un hériiier, II, 391.
Preuves, I, 97, 352, sv. ; II, 230, sv.
^imogéniture, II, 37.
Prisonniers de guerre, II, 353.
Privilèges, I, 279, 305 ; II, 246. sv.
Privilèges d'invention et d'introduction, I, 242.
Prix,I, 375;II,272, 281.
Prix d'affection, II, 187.
Prodigues, I, 402, 429 ; II, 14, 121, sv.
Professeurs, I, 167.
Projet de Code civil, I, 1 ; II, 1.
Promesas de mejonxr, I, 468; H, 377.
Promesse de rente, II, 272.
Promulgation des lois, II, 31.
Propriété, I, 202, 317 ; II, 15, 157, sv.
Propriété littéraire, artistique, industrielle. 236, 8V. ; II, 15, 193, sv.
Pro<t//or, II, 14, 115,123, sv., 273.
Publications de bans, I, 67 ; II, 54.
Publiques (choses), 1, 191; II, 146.
Pueblos, 1,51, 52,258.
Puissance paternelle, I, 17, 87, 93, 97,101, 129, 138, 140, 434; II, 13, 27, 37, 96, sv , 105, sv., 395.
Puits, I, 2.^3; II, 179.
Pupito«,I, 18; 11,38.
Quarte Falcidie, I, 449; II, 373.
Quarte maritale, I, 466, 482.
Quarte Trébellienne, I, 438; 11,367.
Quasi-affinité, I, 76.
Quasi-contrats, 1,412, sv. ; II, 21,337.
Quasi-délits, 1,416, sv.; 11,340, sv.
Quasi-tradition, I, 217, 2:i5.
QuerelainoffieiositeslametUi, I, 366.
458, 473; II, 391, sv., .396; Voy\
Inofficiosité.
Quita y espéra, II, 242, sv.
Quoîité disponible, I, 467, 486; II,
5, 389, sv.
Rachat de rentes, 1, 269, 275 ; II, 216, sv.
Radiation, I, 339 ; Voy. Inscriptions.
Raices, I, 186.
Rapport, I, 108, 487 ; II, 20, 22, 392,
414, sv.
Rapt, I, 78 ; II, 64, 103.
Réalisation de l'hypothèque, I, 303.
Recherche de la maternité, II, 4, 13,103* — — paternité, II, 4, 13, 103.
Réciproque (lestameni), 1,426; II, 355.
Réclamation d'état, I, 97 ; II, 69.
Réconciliation, II, 95.
Reconnaissance de dot, ï, 111, 127 ;
Reconnaissance d'un enfant naturel,
I, 39, 44, 97, 132; II
Rectification d'inscription, I, 328. Rédhibitoire (action), I, 379; II, 264.
279, sv.
Réduction des libéralités, II, 329, 392.
Begalos de hoday I, 115.
Eegislradores, I, 308.
Registre de la propriété intellectuelle,
Registre des commissioanaires,!!, 299.
Registre des tutelles, II, 118, 136.
Registres de Tétat civil, I, 29, sv. ;
II, 15,46, sv.
Registres fonciers, I, 306 ; II, 224, 335.
Régnicoies, I, 20.
Rébabililation, II, 40.
Relations illégitimes, I, 61 ; II, 60.
Religion (dilférence de), I, 80, 82,
Remise de dettes, II, 227, 256.
— de fermages, II, 291.
— de rentes, II, 218.
Renonciation, I, 362 ; II, 32, 210, 2?i6,
Renonciation à lacommunauté, 1, 125 ;
Renonciation à une succession, I, 470,
476; II, 381, 403, s v.
Renonciation à un legs, II, 375.
Rentes consignées, I, 266 ; II, 221.
— foncières (censos), I, 260, 275, 317 ; 11,215, 423.
Rentes réservées, I, 265 : II, 221.
Renie viagère (contrat de), I, 393 ; II,
Reparacion del dano. I, 416.
Réparations, II, 205, 207, 289.
— local! ves, II, 292.
Représentation, I, 460, 463, 464 ; II,
Répudiation d'une succession, Voy.
Renonciation.
Res aliéna, I, 378, 450; II, 276, 370.
Rescision (action en), I, 330,364,369,
379, 489 ; II, 258, sv., 276, sv.,
Réserve {bienes reservables), I, 481,
sv.; II, 19, 410, sv.
Réserve ou légitime. Voy. ce dernier
mot.
Résidence, I, 50; II, 41.
Responsabilité civile, I, 416, sv. ;
22, 174,340. sv.
Reslilulio in inlt'grum, I. 19, 53,
260, 282, 404. Restitution de la dot, I, 108 ; II, Retour successoral, II, 385, 393, sv Retraits, I, 380, sv.. II, 219, 283, j
Rétribution des tuteurs, II, 133.
Revision du Code civil, II, 8.
Révocation des donations, I, 4(
Révocation des testaments, et legs,
Révocation mejoras, I, 469; II, 37' Rivages de la mer; I, 192; II, 146 Rivières, ruisseaux, 1,193,231; II, 1 Ruchers, II, 144.
Sables aurifères, elc, I, 208, 209.
Saisie, I, 332 ; II, 247.
Sénatus-consulte Macédonien, II, 3 Séparation de biens, I, 90, 125; II,
93, sv.
Séparation de corps, I, 85, 88, 1(
II, 63, sv., 112, 395.
Septuagénaires, I, 19, 168 ; H, 38.
Séquestre, 1,406; II, 322.
Serment, I, 354 ; II, 234. 266.
Servitudes, I, 187, 244, 294, 317 ;
17, 208, sv.
Servitudes légales, II, 211.
— rustiques, I, 249.
— urbaines, I, 250.
— volontaires, II, 213.
Sévices, 1,86, 89; II, 65.
Sexagénaires, II, 38.
Sexe.I, 17; 11,37, 356, 385.
Société (contrat de), I, 389; 11,302, Solidarité, I, 349; II, 227,330, sv.
Sommations respectueuses, II, 53.
Sort (décision par le), I, 394 ; II, 3
Sources,!, 193, 232; II, 190.
Sourds-muels, I, 429; II, 115, 120, sv.,
Sous-localion, I, 384; II, 291.
Spécification, I, 216; II, 166.
Statues, I, 186; II, 144.
Subforos, II, 24, 217.
Subrogation,!, 358; 11,254.
Subrogé-tuteur, II, 4, 14, 115, 123, sv.,
Substantielles (mentions), I, 326.
Substitutions, I, 433, sv. ; II, 365, sv.
— compendieuses, I, 437.
— exemplaires, I, 436; II, 366.
— fidéicommissalres, I, 437; II, 5, 18,367, sv.
Substitutionspupillaires, 1, 434 ; II, 366.
— réciproques, 1,437.
— vulgaires, I. 434 : II, 36Ji. Successions, I, 421, sv.; 11,28, 343, sv.
— ab intestat, I, 459, sv.; II, 19, 383, sv.
Successions bénéficiaires, II, 407, 409.
— testamentaires, 1,422, av.; II, 344.
Succession des étrangers, I, 25 ; II, 40.
Suicide, II, 313.
Superficie (droit de), 1, 264,291 ; II, 24.
Supremo de Justicia, I, 6.
Sursis, II, 242, sv.
Survenance d'enfants, I, 404 ; II, 327.
Tacite reconduction, II, 290.
Témoins, 1, 19,48,354,423, 425; 11,236,
346, sv., i59.
Terme (obligations à),I, 347 ; II, 227.
— (institutions à), II, 364.
Terres argileuses, etc., I, 209.
Testament, 1,48, 422, sv. 432; II, 18, 67,
344, sv., 381, sv.
Testament fait à l'étranger, II, 18, 354.
Testament fermé. II, 18, 350, 354,
Testament maritime, II, 18, 354.
Testament militaire, II, 18, 353.
Testament olographe, II, 5, 18, 347.
Testament ouvert, II, 18, 348, 354.
Testament par commissaire, 1, 426 ;
Testamentarios, I, 454 ; II, 378, sv.
Testaments conjonclifs, II, 26, 355.
— privilégiés, II, 352.
Testimoniale (preuve), II, 235.
Tiers détenteur, I, 303.
Titre en vue de l'inscription, T, 320.
Titres au porteur, II, 151.
Toitures, 1,224; II, 177.
Tradition, I, 216 ; II, 21,167,273,298,
Transaction, 1,387; II, 132. 300,sv., 331.
Transeuntes, 1,24, 27 ; II, 42.
Transports par terre et par eau, II, 8,
Trésor,!, 198, 208; II, 17, 159, 162.
Tribunaux, I, 12.
Trouvailles, II, 161.
Turpitudo, I, 416; II, 261.
Tutttlle.I, 17, 83, 153, sv., 171, sv.,
481; 11,4, 14, 27, sv., 59,114, sv.,
117, sv., 130, sv., 267,273,359.
Tutelle, dative, 1, 157; II, 122.
— légale,!, 156; II, 119.
— officieuse, 1, 139.
— testamentaire, I, 154; II, 118.
Usage, I, 247.295,317 ; II, 16, 207, 371.
Usucapion,!!, 218, 256; 11,168, sv.
Usufruit, I, 245, 317,450; II, 16, 203.
sv., 371, 392.
Usufruit paternel, 144, sv. ; II, 105.
Utilité publique, I, 228; II, 184, sv.
Veeinos, I, 27, 423 ; II, 42.
Vente, I, 373 ; II, 271, sv.
Vente de droits héréditaires,!!, 285, 420.
Vente d'espérances, I, 391: II, 306.
Vente en bloc, 11,275,285.
Ventes commerciales, 11,275, 281, 282.
Vereda, II, 213.
Veuve pauvre (droits de la), I, 465.
Veuves, I, 17; II, 89, 397, sv.
Vices du consenlemeot, II, 266.
Vieillesse, 1,19,74.
Vinculacioncst I, 223, 439 ; II, 369.
Violation de la loi. II, 32.
Violence, I, 70,89, 219, 221, 345, 369; 11,64,65,381, 401.
Vœu de chasteté, I, 79, 80, 82,
Voiluriers, II, 296.
Vol, 11,151,169,264,322.
Vue.s, I, 225; II, 178.
Zôoe militaire, II, 179.
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